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Ce mémoire s’intéresse à Louis-Joseph Papineau (1786-1871), chef du Parti 
canadien (1815-1826) et du Parti patriote (1826-1837) ainsi que seigneur de la Petite-
Nation (1817-1871). Y sont examinés plus spécifiquement le traitement historiographique, 
surtout au Québec, de la figure du seigneur Papineau ainsi que ses idées sur le régime 
seigneurial telles qu’elles se déploient dans sa correspondance privée et ses écrits publics. 
L’angle d’approche est donc double, soit celui de l’analyse historiographique et de 
l’histoire des idées. Généralement considérée comme paradoxale par les historiens, il est 
défendu dans ce travail qu’a contrario la conjonction de la condition de seigneur et des 
idées politiques démocratiques et républicaines chez Papineau peut être cohérente. Pour ce 
faire, son discours est étudié avec une attention particulière portée à ses sensibilités 
jeffersoniennes, c’est-à-dire aux caractéristiques qui font écho à l’admiration du seigneur 
pour « le  plus aimé » de ses « maîtres en politique », Thomas Jefferson. Ainsi, les idées 
de Papineau sur le régime seigneurial sont mises en relation avec d’autres pans de sa 
pensée, notamment sur la propriété terrienne, la vertu, l’indépendance citoyenne, la 
morale, l’économie politique et le devenir de l’expérience républicaine en Amérique 
menacée par la question épineuse de l’esclavage des Noirs. Le régime seigneurial, pour 
lui, constitue un moyen puissant et bien adapté au Bas-Canada de développer et faire 
perdurer un environnement social favorisant la vertu. Rien dans la seigneurie canadienne, 
qui est tout sauf la féodalité européenne, n’entre en contradiction avec sa vision d’un 
progrès qui devrait être républicain autant sur le plan économique que politique. Cette vue 
plus globale sur les idées de Papineau tend à montrer qu’elles forment un tout visiblement 
cohérent. Afin d’approfondir le regard sur sa trajectoire intellectuelle, le portrait 
contextualisé de l’attachement de Papineau à la propriété seigneuriale lorsqu’elle fut à 
maintes reprises menacée d’extinction est brossé. Cet exercice qui englobe l’ensemble de 
sa vie épistolaire met donc en lumière les conjonctures dans lesquelles il intervient ainsi 
que les raisons qui le motivent à travers le temps. En somme, les conclusions de cette 
recherche remettent en question, d’une part, le bien-fondé de la thèse de l’« être divisé » 
de Fernand Ouellet qui avait vu dans l’articulation synchronique d’idées démocratiques et 
d’une position proseigneuriale une preuve de l’hypocrisie égoïste et de l’incapacité 
mentale de Papineau de marcher dans le sens du progrès libéral. D’autre part, elles 
contribuent à la restitution d’une part de sincérité et de cohérence aux idées de Papineau. 
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Sa conscience politique et historique est intègre, avec le 
paradoxe résiduel de sa condition seigneuriale. 
- Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, Papineau. Erreur 
sur la personne, Montréal, Boréal, 2012, p. 180. 
Ainsi s’expriment les auteurs d’une étude qui contrebalance une vision jugée 
erronée de la pensée politique de Louis-Joseph Papineau que l’historiographie a véhiculée. 
La démarche d’Yvan Lamonde et Jonathan Livernois consistait notamment à examiner le 
discours politique privé de Papineau rendu disponible par l’édition et la publication 
récente de l’entièreté de ses lettres personnelles. L’expérience n’est pas dénuée 
d’intérêt puisque Papineau est d’abord connu par ses nombreux discours publics 
reproduits dans les journaux bas-canadiens. Or, après 1837, c’est en privé, dans sa 
correspondance, que sa pensée politique se déploie le plus largement. L’image d’un chef 
patriote déchu, ce symbole d’un « inaccomplissement » ou d’un « inachèvement1 » 
collectif, était alimentée, force est de constater, par le peu de prises de parole dans 
l’espace public de la part de Papineau à la suite de l’échec des Rébellions. Voici donc que 
l’étude des millions de mots que forme la correspondance de Papineau permet à Lamonde 
et Livernois d’étayer sa pensée politique après 1837, et de démontrer que l’ancien chef 
patriote avait un projet d’émancipation avant tout politique, républicain; et pas strictement 
culturel ou national. Ils en concluent également à l’intégrité de la pensée de Papineau, 
ainsi qu’à sa cohérence2.  
                                                 
1 Yvan Lamonde, Fais ce que dois, advienne que pourra. Papineau et l’idée de nationalité, Montréal, Lux, 
2015, p. 10. Voir aussi des essais récents de Lamonde (Un coin dans la mémoire. L’hiver de notre 
mécontentement, Montréal, Leméac, 2017, 117 p.) et Livernois (Remettre à demain. Essai sur la 
permanence tranquille au Québec, Montréal, Boréal, 2014, 146 p.). 
2 Michel Ducharme le remarquait aussi dans son compte-rendu de Louis-Joseph Papineau, Lettres à ses 




Mais qu’en est-il du « paradoxe résiduel » de la condition seigneuriale de 
Papineau, évoqué dans la citation en exergue? C’est, en effet, au paradoxe, persistant dans 
l’historiographie, de la conjonction d’idées démocratiques et d’une condition sociale 
héritée de l’Ancien Régime que se complique l’analyse de la trajectoire intellectuelle et 
politique de Papineau3. En cela, la thèse de l’« être divisé4 » de Fernand Ouellet vient 
offrir probablement la réponse la plus marquante de l’historiographie de la deuxième 
moitié du XXe siècle. Cette thèse est la suivante : le discours libéral et l’action politique 
démocratique de Papineau ne sont qu’exercices rhétoriques et manipulateurs d’un 
nationaliste ambitieux, car ils ne peuvent cacher l’homme conservateur et traditionaliste 
qu’il est avant tout. Ceux-ci se déploient dans un contexte où l’élite canadienne-française, 
dont fait partie Papineau, voit les structures socio-économiques assurant sa préséance de 
classe tomber en désuétude devant la montée du capitalisme anglais. Le chef patriote 
adopterait un discours hypocrite axé sur la conservation d’une institution à travers 
laquelle, prétendrait-il, la nationalité canadienne-française s’épanouit. Lorsque certains 
patriotes, à la veille de la Rébellion de l’automne 1837, adoptent une posture 
abolitionniste ou plus radicalement réformiste, Papineau se braque. En 1838, cela entraîne 
son refus de signer la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada rédigée par Robert 
                                                                                                                                                   
LAE-1 et LAE-2 pour l’ensemble du mémoire), dans Mens : revue d’histoire intellectuelle de l’Amérique 
française, vol. 6, no 2, 2004, p. 280. 
3 Il est souligné, par exemple, dans la plus récente thèse de doctorat portant sur les patriotes canadiens : 
Julien Mauduit, « "Vrais républicains" d’Amérique : les patriotes canadiens en exil aux États-Unis (1837-
1842) », thèse de doctorat (histoire), Université du Québec à Montréal, 2016, p. 372-377; dans le plus récent 
ouvrage collectif portant sur la recherche en histoire seigneuriale au Québec : Brian Young, « Préface », 
dans Benoît Grenier et Michel Morissette (dir.), Nouveaux regards en histoire seigneuriale au Québec, 
Québec, Septentrion, 2016, p. 10; et dans la plus récente synthèse de l’histoire du régime seigneurial : 
Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 201. 
4 Fernand Ouellet, Louis-Joseph Papineau : un être divisé, Ottawa, Société historique du Canada, 1984 
(1960), 24 p. 
3 
Nelson parce que deux articles prévoient l’abolition immédiate et sans compensation de la 
tenure féodale5. Cette décision sera interprétée comme un abandon par plusieurs de ses 
contemporains, dont Nelson. Ce dernier dira : « Papineau nous a abandonnés, et cela pour 
des motifs personnels et familiaux concernant les seigneuries et son amour invétéré pour 
les vieilles lois françaises6 ». La thèse de Ouellet s’appuie en grande partie sur ce 
témoignage. Par ailleurs, l’historien fera état de l’anachronisme de la position de Papineau 
sur le régime seigneurial en s’appuyant sur un discours sur le progrès et la libéralisation 
des marchés ciblant justement l’anachronisme du régime seigneurial. Ce discours présent 
dans la colonie dès l’élaboration des Actes de Québec (1774) et constitutionnel (1791)7, se 
fait  plus insistant dans les années 1840-1850 et se conjugue à de nombreuses 
récriminations censitaires contre la tenure seigneuriale8. C’est dans ce contexte que 
Papineau, toujours démocrate et seigneur, défend le régime seigneurial contre une 
abolition imminente. Or, la plupart des politiciens de la colonie, dans les années 1850, 
sont désormais abolitionnistes, y compris les anciens collègues patriotes de Papineau. 
Jean-Marc Paradis juge, à titre d’exemple, que c’est une  « [c]urieuse réaction d’un 
                                                 
5 Louis-Joseph Papineau, Papineau, textes choisis et présentés par Fernand Ouellet, Québec, PUL, 1958, 
p. 83. (Ci-après Papineau pour l’ensemble du mémoire). Voir aussi Allan Greer, Habitants et Patriotes. La 
Rébellion de 1837 dans les campagnes du Bas-Canada, Montréal, Boréal, 1997, p. 300. 
6 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec. Tome 1 (1760-1896), Montréal, Fides, 2000, p. 249 
et 275; id., Fais ce que dois, op. cit., p. 90; Jean-Paul Bernard, Les Rébellions de 1837 et 1838 dans le Bas-
Canada, Ottawa, Société historique du Canada, Brochure historique no 55, 1996, p. 10-11; Fernand Ouellet, 
Le Bas-Canada, 1791-1840 : changements structuraux et crise, Ottawa, Éditions de l’Université d’Ottawa, 
1976, p. 470; id., « Papineau dans la Révolution de 1837-1838 », Report of the Annual Meeting of the 
Canadian Historical Association / Rapports annuels de la Société historique du Canada, vol. 37, no 1, 1958, 
p. 27; François Labonté, Alias St-John. Les patriotes canadiens aux États-Unis (décembre 1837-mai 1838. 
Première partie), Québec, PUL, 2004, p. 84-85 et note 236, p. 266; Jacques Lacoursière, Histoire populaire 
du Québec. Tome 2, de 1791 à 1841, Québec, Septentrion, 2013 (1995), p. 547; Elinor Kyte Senior, Les 
habits rouges et les patriotes, Montréal, VLB Éditeur, 1997 (1985), p. 55, 215 et 236. 
7 Evelyn Kolish, Nationalismes et conflits de droits : le débat du droit privé au Québec, 1760-1840, 
Montréal, Hurtubise, 1994, p. 127-141, 217-271. 
8 Micheline Clément, « Le discours patriote : égalitarisme agraire ou projet de démocratie de petits 
producteurs », mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, 1984, 250 p.; Jean Benoît, 
« La question seigneuriale au Bas-Canada, 1850-1867 », mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 
1978, 215 p.; Colette Michaud, « Les censitaires et le régime seigneurial canadien (1791-1854): étude des 
requêtes antiseigneuriales », mémoire de maîtrise (histoire), Université d’Ottawa, 1982, 324 p.  
4 
homme qui veut le progrès et le bien de son peuple! »; « une autre bataille d’arrière-garde 
qu’il va perdre!9 ». La thèse de l’« être divisé » de Ouellet tient toujours.  
Le questionnement auquel nous tenterons de répondre dans le cadre de ce 
mémoire est le suivant: est-ce juste d’expliquer l’attachement de Papineau au régime 
seigneurial par une hypocrisie cachant un conservatisme de classe? Le paradoxe de l’« être 
divisé » est-il le fruit d’une perspective épistémologique progressiste et libérale qui ne 
s’accorde pas complètement au contexte intellectuel du XIXe siècle bas-canadien, du 
moins pas spécifiquement aux idées de Papineau? Auquel cas, peut-on sortir du paradigme 
du progrès libéral pour tenter de comprendre la conjugaison d’idées démocratiques et 
seigneuriales chez Papineau, c’est-à-dire comprendre la cohérence interne de son discours 
sans y voir a priori l’égarement, la déraison ou la manipulation?  
1.1 Hypothèse 
 
L’interprétation ouelletienne progressiste libérale et antipathique à Papineau 
minimise la complexité de sa pensée politique. Elle postule rapidement l’hypocrisie ou la 
déraison chez ce dernier. De même, l’interprétation de la survivance culturelle n’est pas 
satisfaisante pour comprendre la défense du régime seigneurial chez Papineau, car son 
projet d’émancipation nationalitaire est avant tout politique. L’interprétation non moins 
progressiste d’auteurs marxistes tels que Gérald Bernier et Daniel Salée met, certes, en 
lumière la résistance de Papineau, mais seulement en fonction du maintien d’une société 
révolue, tel un projet à rebours de l’Histoire. Autrement dit, c’est hors de la dichotomie 
libéral-conversateur, traditionnel-moderne, et féodal-capitaliste postulée dans 
l’historiographie comme un élément conflictuel central que peuvent mieux se comprendre 
                                                 
9 Jean-Marc Paradis, Augustin-Norbert Morin, 1803-1865, Québec, Septentrion, 2005, p. 216 et 242. 
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les idées politiques de Papineau en ce qui a trait au régime seigneurial10. Les travaux de 
Lamonde sur l’idée de nationalité chez Papineau et ceux de plusieurs autres auteurs sur le 
républicanisme des patriotes nous incitent à penser que c’est dans une optique 
républicaine que peut mieux se comprendre le paradoxe du seigneur démocrate11. Nous 
répondons par cette hypothèse à l’appel lancé par tout un pan récent de l’historiographie 
canadienne, surtout québécoise, et que résume Michel Ducharme dans sa thèse de 
doctorat : « le dépassement de ce paradigme [conservateur-libéral] nous semble essentiel 
au renouvellement de l’histoire intellectuelle canadienne12 ». 
L’historiographie a récemment démontré que Papineau a une bonne culture 
étatsunienne et qu’il est un grand admirateur, dès les années 1830, de Thomas Jefferson et 
de « son école13 ». Il se pourrait bien que ce soit l’idéal républicain jeffersonien qui 
l’inspire avant tout lorsqu’il entrevoit l’avenir de la société bas-canadienne et défend le 
régime seigneurial contre différents projets d’abolition. Bien entendu, des nuances 
s’imposent. Mais, pour le moment, formulons l’hypothèse suivante: aux yeux de 
Papineau, dans la logique de la liberté républicaine propre à un républicanisme 
jeffersonien centré sur la petite propriété terrienne, le régime seigneurial n’a pas lieu 
d’être aboli. Il se pose, en fait, comme une institution permettant l’accès facile des 
                                                 
10 Louis-Georges Harvey, « The First Distinct Society : French Canada, America and The Constitution of 
1791 », dans Janet Ajzenstat et Peter J. Smith (dir.), Canada’s Origins : Liberal, Tory, or Republican?, 
Ottawa, Carleton University Press, 1995, p. 81.  
11 Il faut mentionner que Ducharme avait eu l’intuition de cette hypothèse, en 2004 : compte-rendu des LAE-
1, p. 280-281, op. cit., et Le concept de liberté au Canada à l’époque des révolutions atlantiques, 1776-
1838, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2010, p. 123. 
12 Michel Ducharme, « Aux fondements de l’État canadien. La liberté au Canada de 1776 à 1841 », thèse de 
doctorat (histoire), Université McGill, 2005, p. 48. 
13 George Bancroft, 18 décembre 1837, LADC-1, p. 376; Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 199-214; 
Lamonde et Livernois, op. cit., p. 155-175; Louis-Georges Harvey, « Importing the Revolution : The Image 
of America in French Canadian Political Discourse, 1805-1837 », thèse de doctorat (histoire), Université 
d’Ottawa,  1990, 508 p.; id., Le Printemps de l’Amérique française. Américanité, anticolonialisme et 
républicanisme dans le discours politique québécois, 1805-1837, Montréal, Boréal, 2005, 296 p.; Ducharme, 
Le concept, op. cit. 
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citoyens à la propriété et, donc, à l’indépendance économique. Cette indépendance 
citoyenne est la condition sine qua non à l’exercice désintéressé (incorruptible) de la 
liberté politique en république. Cette liberté vient de ce que le citoyen-propriétaire 
vertueux peut fonder politiquement la république par la voie du suffrage et par son action 
législative directe ou indirecte (via ses représentants) ou, en d’autres termes, par son 
implication dans la vie politique de la Cité. C’est avant tout en raison de cette logique 
toute politique qu’il n’y a pas lieu, pour Papineau, d’abolir le régime seigneurial14.  
2. Sources et méthodologie 
 
Deux types de documents ont été exploités pour mener cette étude : la 
correspondance privée de Papineau ainsi que ses interventions publiques. Elles seront ici 
présentées et critiquées à tour de rôle. 
2.1.  La correspondance privée 
 
Notre source principale est la correspondance privée. Elle comprend l’ensemble 
des lettres envoyées par Papineau, de 1803 jusqu’à l’année de sa mort, en 1871. Publiée 
entre 2000 et 2011 par Georges Aubin et Renée Blanchet, la correspondance est divisée 
par destinataires : les lettres envoyées à sa femme, à ses enfants, à divers correspondants et 
à sa famille élargie15. Ces lettres, pour la plupart, sont recopiées à partir des manuscrits 
originaux. Certaines proviennent toutefois de retranscriptions manuscrites ou 
dactylographiées. L’orthographe et la ponctuation ont, de plus, été « radicalement » 
                                                 
14 Cette hypothèse est inspirée de Ducharme, Le concept, op. cit., p. 122-123.  
15 Louis-Joseph Papineau, Lettres à Julie, texte établi et annoté par George Aubin et Renée Blanchet, 
introduction par Yvan Lamonde, Québec, Septentrion, 2000, 812 p.; id., LAE-1 et LAE-2 (656 p. et 753 p.); 
id., LADC-1 et LADC-2 (588 p. et 425 p.); id., Lettres à sa famille : 1803-1871, texte établi et annoté par 
Georges Aubin et René Blanchet, introduction par Yvan Lamonde, Québec, Éditions du Septentrion, 2011, 
870 p, ci-après référés comme LAJ et LAF pour l’ensemble du mémoire. Pour tous les tomes, nous ne 
préciserons que le nom du destinataire, la date, le volume et les pages. Ne seront mentionnés, après une 
première référence, que les prénoms des membres de la famille Papineau et les noms pour les autres 
destinataires. À noter que le corpus de lettres à Julie publié dans les Rapports de Ouellet était incomplet : 
une centaine de lettres ont été ajoutées dans les LAJ . Voir la bibliographie pour les références complètes. 
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modernisées16. Nous n’avons donc pas consulté les documents originaux et ne pourrons 
pas rapporter de façon authentique l’écriture de Papineau. Les modifications apportées par 
les éditeurs ne changent pas, heureusement, le sens du propos de Papineau, ce qui est 
essentiel pour nous qui analysons ses idées politiques et non le style épistolaire du XIXe 
siècle17. 
Depuis au moins la fin du XIXe siècle, les historiens souhaitent la publication de la 
correspondance personnelle de Papineau18. En 1921, l’abbé Lionel Groulx écrivait que 
celle-ci pourrait être « révélatrice de sa pensée intime » et « atténuera [...] la sévérité des 
anciens jugements19 ». Dans son Histoire du Canada, Groulx réitérait l’importance de 
telles sources20. Papineau lui-même demandait à son fils aîné d’écrire « hardiment et 
librement toutes ses spéculations philosophiques et politiques21 » dans ses lettres. Il n’est 
pas à douter que Papineau ait fait comme il conseillait. L’édition et la publication de la 
correspondance de Papineau nous permettent donc un accès facilité à ses idées. Cela dit, 
l’hypothèse que toutes ses lettres nous soient parvenues est improbable, ne serait-ce que 
parce que plusieurs d’entre elles ont probablement été détruites étant compromettantes22.  
                                                 
16 « Note sur la présente édition », Georges Aubin, LAJ, p. 22. 
17 D’autres chercheurs avaient auparavant publié et commenté des parties de la correspondance de Papineau. 
Les plus notables : Ouellet (voir la bibliographie); Ruth L. White, Louis-Joseph Papineau et Lamennais : le 
chef des patriotes canadiens à Paris, 1839-1845 : avec correspondance et documents inédits, Montréal, 
Hurtubise HMH, 1983, 643 p.; Georges Aubin, Papineau en exil à Paris, Québec, Éditions Trois-Pistoles, 
2007, 3 volumes.  
18 Alfred D. De Celles, Papineau. Extraits de la correspondance intime, Montréal, Typ. Gebhardt-
Berthiaume, 1891, p. 24-25. 
19 Lionel Groulx, « Louis-Joseph Papineau », dans Notre maître le passé, 1ère série, Montréal, Bibliothèque 
de l’Action française, 1924, p. 181 et 189. Le recueil date de 1924, mais le texte cité de septembre 1921. 
20 Lionel Groulx, Histoire du Canada français depuis la découverte. Tome II : le Régime britannique au 
Canada, Montréal, Fides, 1960, 4e édition, p. 111. 
21 Amédée Papineau, 26 janvier 1862, LAE-2, p. 461. 
22 Julie (LAJ) : 7 février 1838, p. 364; 10 février 1838, p. 365-369; Mauduit, op. cit., p. 44, 57-58; Robert 
Rumilly, Papineau et son temps. Tome 1, Montréal, Fides, 1977, p. 245; Ouellet, « Papineau », loc. cit., 
p. 14 et  22. 
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La correspondance de Papineau permet de confronter ce que l’on connaît de ses 
discours. De façon générale, en effet, l’écrit épistolaire constitue une « source inégalable 
pour l’interprétation de textes souvent écrits parallèlement23 ». Le paradoxe résiduel du 
seigneur républicain n’a pas encore été étudié à travers sa correspondance privée seule ni 
conjointement avec ses interventions publiques. Enfin, l’analyse de l’entièreté de la vie 
épistolaire de Papineau donne l’occasion d’étudier l’évolution de sa pensée politique et de 
détecter ses continuités ou ses ruptures au fil du temps et des conjonctures. 
L’analyse de la correspondance numérisée s’est faite par mots-clés24. Appliquée de 
façon exhaustive, cette méthode nous a permis de procéder à un échantillonnage des 
lettres les plus pertinentes pour notre recherche. Puisque la recherche par mots-clés a 
parfois été effectuée de façon ponctuelle, le nombre exact de mots-clés utilisés, de lettres 
retenues ou lues, est inconnu. Les lettres auxquelles nous référons ne représentent pas le 
nombre total consultées. Nous avons ici été confrontés au choix des passages les plus 
intéressants parmi l’immensité du corpus étudié. Pour la correspondance numérisée, cela 
représente environ 4000 pages et 1,5 million de mots25.  
Les lettres de Papineau ouvrent un monde de possibilités pour le chercheur. 
« Monnaie courante dans les milieux bourgeois26 », la correspondance privée est un 
véritable texte littéraire27; elle est aussi un genre en pleine mutation au début du XIXe 
                                                 
23 Marie-Claire Hoock-Demarle, « L’épistolaire ou la mutation d’un genre au début du XIXe siècle », 
Romantisme, no 90, 1995, p. 39. 
24 Sans préciser toutes les dénominations ni les traductions anglaises, en voici quelques-uns: abolition, 
anarchie, capital, censitaire, confiscation, corruption, droit, esclavage, extinction, féodalité, Jefferson, Judah, 
Hamilton, liberté, propriété, seigneur, Smith, spoliation, tenure, vertu.  
25 Nous employons une méthodologie inspirée de Lamonde (Fais ce que dois, op. cit., p. 215-217).  
26 Mylène Bédard, « Stratégies épistolaires et écriture de la résistance dans les lettres de Chevalier De 
Lorimier et Julie Bruneau-Papineau », mémoire de maîtrise (études littéraires), Université du Québec à 
Montréal, 2010, p. 112. 
27 Marla Arbach, « Le personnage de Julie Bruneau dans la correspondance de Papineau », mémoire de 
maîtrise (littérature), Université McGill, 2001, p. 4. 
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siècle28 qui comporte des limites que nous devons connaître. En outre, c’est dans sa nature 
contradictoire que réside « toute la richesse du geste épistolaire29 », mais aussi ses écueils. 
D’abord, dans l’écrit épistolaire du XIXe siècle, les styles classique et romantique se 
côtoient. Comme l’a avancé Ouellet, « le romantisme et la sensibilité [sont] à 
l’honneur30 » dans les lettres d’une femme patriote telle que Julie Bruneau-Papineau. Bien 
qu’il « semble [...] qu’au Bas-Canada, le romantisme poursuit son "infiltration" amorcée 
dès [les années 1820] dans les lettres et écrits intimes31 », il faut toutefois préciser que le 
romantisme des lettres de Julie entre en conflit avec le style classique dont les règles sont 
diffusées par les manuels épistolaires en vogue dans les collèges classiques32. Le contexte 
insurrectionnel de la décennie 1830 au Bas-Canada est particulièrement propice à cette 
dynamisation de la pratique épistolaire33. Bédard a raison, par ailleurs, de noter que 
Papineau reproche souvent à sa femme de faire « primer les sentiments sur la raison alors 
que [lui] croit plutôt en l’hégémonie de la raison34 ». On comprend alors pourquoi 
Papineau regrette parfois la « disposition au découragement et à la mélancolie » de Julie, 
et ne cesse de lui demander de « profiter de l’espace épistolaire pour décrire les bonheurs 
de la vie familiale35 ». Dans le même ordre d’idées, le classicisme ne raconte pas 
l’expérience personnelle troublante, il informe un destinataire d’un événement que l’on a 
                                                 
28 Hoock-Demarle, loc. cit., p. 39. 
29 Alain Corbin, compte-rendu de l’ouvrage de Roger Chartier (dir.), La correspondance. Les usages de la 
lettre au XIXe siècle, Paris, Fayard, 1991, 462 p., dans Annales. Histoire, Siences Sociales, vol. 49, no 3, 
1994, p. 724.  
30 Fernand Ouellet, introduction à la correspondance de Julie Papineau (Rapport de 1957-1959, p. 56). 
31 Mylène Bédard, Écrire en temps d’insurrections. Pratiques épistolaires et usages de la presse chez les 
femmes patriotes (1830-1840), Montréal, PUM, 2016, p. 313.  
32 Ibid., p. 322. Voir aussi le chapitre 3, p. 225-316. 
33 De M. Bédard, voir aussi « Les stratégies épistolaires et les rébellions identitaires dans la correspondance 
(1830-1840) de Julie Bruneau-Papineau », Recherches féministes, vol. 24, no 1, 2011, p. 7-24. 
34 M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 322; id., « Stratégies », op. cit., p. 114-115. 
35 M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 322. 
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« sous la plume » que l’autre « est dans l’impossibilité de voir36 ». La correspondance de 
Papineau avec nombre de correspondants est de ce type également « en ce sens que s’y 
échangent des points de vue sur les derniers ouvrages parus, des analyses comparées 
d’œuvres et de traductions37 ». Bien entendu, les lettres étudiées ne sont pas pour autant 
complètement dénuées de sentimentalité. Comme l’écrivait avec justesse Alfred De 
Celles: « [p]arle-t-il avec ses amis, c’est une charmante causerie, émaillée de bons mots; 
on y voit à chaque ligne le désir d’être aimable, affectueux, caressant. C’est un 
charmeur38 ». Papineau exprime aussi fréquemment de l’inquiétude, de la tristesse, de la 
mélancolie. Au cours de son existence, il a vu plusieurs de ses enfants et de ses proches 
décéder, et c’est dans les lettres qui abordent ces tragédies familiales que les sentiments se 
font les plus éloquents39. Mais maintes lettres rappellent que, pour lui, la « disposition au 
découragement est la plus malheureuse de toutes, contraire à la santé du corps de l’esprit 
[...] Il faut donc lutter sans cesse contre ce sentiment40 ». Le classicisme épistolaire que 
valorise Papineau rejoint ici l’adepte de la philosophie stoïcienne. En effet, c’est un 
stoïcien recherchant la « tranquillité de l’âme41 » qui écrit à une parente: « [é]cartez le 
plus que vous pourrez les idées qui attristent, elles deviennent une mauvaise habitude. [...] 
                                                 
36 Hoock-Demarle, loc. cit., p. 42. 
37 Ibid. L’auteure faisait ce commentaire pour caractériser la correspondance entre Mme de Staël et Charles 
de Villers, de 1802 à 1804. 
38 De Celles, op. cit., p. 5. 
39 À titre d’exemple, selon Lefebvre (loc. cit., p. 497-498), la lettre que Papineau adresse à Julie, le 27 
février 1830, deux jours après la mort de sa fille Aurélie âgée de trois est digne de Victor Hugo. 
40 Julie, 5 juillet 1851, LAJ, p. 682. 
41 Du nom d’un traité de Sénèque écrit entre 49 et 61 (De la constance du sage suivi De la tranquillité de 
l’âme, traduit du latin par Émile Bréhier et édité sous la direction de Pierre-Maxime Schuhl, Paris, 
Gallimard, 2014 (1962), 118 p.) La quantité de formules d’inspiration stoïcienne et de références directes à 
Sénèque dans la correspondance de Papineau est impressionnante et mériterait une étude en soi. 
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Le courage, même contre le tonnerre et les ténèbres, donne tranquillité d’esprit et santé du 
corps42 ». Cela tend à éloigner l’épistolier des élans romantiques de ses discours. 
L’écrit épistolaire du XIXe siècle pose aussi le problème de la séparation des 
sphères privée et publique. Au-delà de la distinction rigide entre le domaine public, c’est-
à-dire « l’espace strictement réservé à l’autorité publique de l’État », et le domaine privé, 
il faut voir, « d’autre part, à l’intérieur du domaine privé [une distinction] entre la sphère 
privée, qui englobe à la fois les transactions économiques entre les personnes et le cercle 
familial, et ce que [Jürgen Habermas] appelle la sphère ou l’espace public, dévolu 
d’échange intellectuel, culturel et politique43 ». Ainsi, « [p]our saisir pleinement ces 
rapports au XIXe siècle, il faut nuancer l’opposition entre public et privé44 ». Cette nuance 
s’applique très bien au cas de Papineau qui, avec ses proches, en privé, discourt autant de 
politique que de problèmes familiaux. Sa correspondance donne fréquemment l’exemple 
d’un « discours sur la crise » et d’un « discours sur moi » qui s’entremêlent45. De plus, ses 
lettres, même adressées à une personne en particulier et destinées à la sphère privée, 
pouvaient se retrouver dans la sphère publique, dans les pages d’un journal, par exemple. 
Dans le cas d’un personnage de notoriété tel que lui, ce problème prend d’autant plus 
d’importance. Ainsi, quoi que dise le vieux Papineau sur l’improbabilité qu’aucune lettre 
n’ait jamais été interceptée au Canada46, il a parfois souhaité l’anonymat, notamment lors 
de son exil étatsunien47. À l’inverse, il arrivait que Papineau souhaite que ses opinions 
                                                 
42 Marie-Louise Globensky, 12 août 1865, LAF, p. 648. Les italiques sont du volume. À la même destinataire, 
20 juin 1865, p. 637 : « Les lettres entre bons amis doivent être des causeries libres, gaies, aimantes. Il y a de 
tout cela dans la vôtre, et ce sont les principaux éléments de la perfection dans la littérature épistolaire ». 
43 Citation d’Alain Vaillant dans M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 118. 
44 Ibid. 
45 Ibid., p. 287. M. Bédard le remarque pour la correspondance avec Julie.  
46 Amédée, 26 janvier 1862, LAE-2, p. 461-462. 
47 Papineau use alors d’un pseudonyme dans ses déplacements et dans ses lettres (Labonté, op. cit.) Pour 
l’enjeu du secret dans LAJ : 24 janvier 1831, p. 223; 7 janvier 1834, p. 277; 10 juillet 1851, p. 683; 23 mai 
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exprimées privément soient relayées, anonymement ou non, par ses destinataires ou 
quelque autre personne sur la place publique ou dans un cercle plus ou moins restreint de 
personnes48. Il y a aussi des moments durant lesquels l’enjeu de la circulation est moins lié 
à des événements tragiques, tels que l’exil, qu’à des contraintes du quotidien. C’est le cas 
lorsqu’il est plus facile de faire parvenir une lettre à un correspondant via une tierce 
personne49. La circulation des lettres soulève, qui plus est, l’enjeu du temps : en écrire et 
en lire peut signifier y consacrer beaucoup de temps, entraînant lamentations, paresses ou 
stratégies de circulation des lettres dans les divers réseaux50. 
Par ailleurs, « [l]a question du lieu de l’écriture est centrale dans la pratique 
épistolaire puisque la correspondance découle généralement de l’absence ou de la distance 
qui sépare les épistoliers51 ». Ainsi, c’est lorsqu’il est en situation d’éloignement que 
Papineau écrit le plus; loin de ses proches, les lettres sont récurrentes, les interactions sont 
régulières. Pour l’historien, l’absence est donc une manne. À l’inverse, les moments de 
silence rendent sa tâche plus complexe; tout au plus peut-il tenter de les combler avec 
d’autres sources, ou son imagination52. 
Enfin, l’écrit épistolaire du XIXe siècle peut s’apparenter « à ce que Roland Bonnel 
décrit comme la "lettre-laboratoire", qui "fait fonction d’espace de recherche, de matrice 
                                                                                                                                                   
1853, p. 715. Voir aussi : Louis Perrault, 7 janvier 1839, LADC-1, p. 430; Augustin-Médard Bourassa, 3 
décembre 1866, LAF, p. 666; Marie Wescott, LAF, 9 septembre 1858, p. 530.  
48 M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 242. Dans LAJ : 9 mars 1830, p. 209 ; 12 janvier 1834, p. 279 ; 29 avril 
1839, p. 404. Voir aussi : John Arthur Roebuck, 30 septembre 1838, LADC-1, p. 416 ; Étienne Chartier, 4 
février 1839, LADC-1, p. 436; Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 23. 
49 Par exemple : Amédée, 7 novembre 1840, LAE-1, p. 98 ; Julie, 4-5 novembre 1849, LAJ, p. 626. 
50 LAJ : 1er mars 1829, p. 177; 17 novembre 1832, p. 253; 15 janvier 1834, p. 280; 15 juin 1854, p. 731. 
51 M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 117. 
52 Julie, 25 mars 1830, LAJ, p. 220; Roebuck, 15 novembre 1839, LADC-1, p. 487-488; James Randall 
Westcott, 31 janvier 1852, LAF, p. 439; Amédée, 3 juillet 1857, LAE-2, p. 255; Amédée, 11 février 1859, 
LAE-2, p. 312. 
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de réflexion, et pas seulement de lieu de communication53" ». Plusieurs lettres de 
Papineau font effectivement office de notes qui lui serviront plus tard, soit à préparer la 
défense de la cause des seigneurs durant les années 185054, ou à l’écriture de « l’histoire 
secrète du parlement55 ». Ces lettres sont riches en enseignements pour nous. 
2.2.  Les interventions publiques 
 
Les sources complémentaires utilisées sont les discours de Papineau. Nous 
retenons d’abord l’anthologie publiée par Ouellet, en 195856. Les textes rassemblés dans 
le but de « refléter la complexité de [Papineau], de sa pensée et des situations dans 
lesquelles il s’est trouvé » sont tronqués, la ponctuation ajustée et « certaines corrections » 
ont été apportées « afin de rendre les documents plus accessibles57 ». L’anthologie 
préparée par Lamonde et Claude Larin, parue en 1997, a aussi été retenue58. Elle 
rassemble 49 textes qui « représentent la pensée de Papineau et ses thèmes les plus 
récurrents59 ». Les textes choisis sont reproduits dans leur entièreté, et le langage est 
modernisé. Pour les discours publics reproduits dans cette anthologie seulement, le corpus 
est d’environ 700 pages et 220 000 mots60. 
                                                 
53 Marie-Frédérique Desbiens, « Lettres d’un exilé, lettres d’un condamné. Laboratoire de l’écriture intime, 
scientifique et médiatique », dans Marie-André Beaudet et Mylène Bédard (dir.), dans Relire le XIXe siècle 
québécois à travers ses discours épistolaires, Montréal, Note Bene, 2016, p. 76, note 8.  
54 Par exemple : Gaspard-Pierre-Gustave Joly de Lotbinière, 19 janvier 1852, LADC-2, p. 96-97. 
55 Julie, 23 février 1831, LAJ, p. 236 ; Julie, 1er mars 1845, LAJ, p. 545; Roebuck, 14 août 1845, LADC-1, 
p. 571; Rosalie Papineau-Dessaulles, 15 mars 1842, LAF, p. 274-275; Denis-Benjamin Papineau, 29 
novembre 1843, LAF, p. 291; Amédée, 15 mars 1857, LAE-2, p. 232. Hoock-Demarle parle d’« ébauche à 
l’état brut de projets ultérieurs », loc. cit., p. 39. 
56 Papineau, 103 p. 
57 Les citations sont tirées de l’introduction rédigée par Ouellet dans ibid, p. 11. 
58 Louis-Joseph Papineau, Un demi-siècle de combats : interventions publiques,  choix de textes et 
présentation par Yvan Lamonde et Claude Larin, Montréal, Fides, 1998, 662 p. Ci-après Un demi-siècle 
pour l’ensemble du mémoire. 
59 Voir l’avant-propos dans ibid., p. 8. 
60 Nous remercions Yvan Lamonde qui, avec la permission de Georges Aubin, nous a donné accès à 
l’entièreté des lettres en version numérisée facilement interrogeable par mots-clés. Il nous a également 
transmis la version numérisée d’Un demi-siècle. D’autres sources ont été utilisées ponctuellement. C’est le 
cas des 92 Résolutions de 1834, de différents mémoires produits dans le contexte de l’abolition du régime 
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La majorité des discours de Papineau provient des décennies 1820 et 1830. Dans 
l’anthologie de Lamonde et Larin, 40 des 49 textes en sont issus, dont 31 seulement pour 
les années 1830 à 1839. Cela s’explique. Papineau est actif en politique dès 1809 comme 
député, puis à titre d’orateur de la Chambre d’Assemblée, de 1815 à 1837 (avec un court 
intermède en 1823) et de chef (1817) du parti majoritaire. De plus, les quelques années 
avant les Rébellions de 1837-1838 sont particulièrement mouvementées sur le plan 
politique. Après l’échec de 1837, Papineau s’exprime beaucoup moins sur la place 
publique61; il sera en exil jusqu’en 1845, puis reviendra brièvement en politique sans la 
motivation ni l’assiduité des décennies précédentes, entre 1848 et 1854. De plus, il se 
retrouvera souvent dans sa seigneurie, entre 1846 et 1871, loin des centres d’activités 
politiques de la colonie. Pour les années 1838 à 1871, il faut donc se rattacher à la 
correspondance personnelle pour trouver le plus d’informations sur les idées de Papineau.  
Quelques particularités méthodologiques liées à ces documents doivent être 
mentionnées. Sur le plan rhétorique, les discours de Papineau sont d’abord issus de la 
matrice classique. Cela est le résultat d’une éducation propre aux élites libérales bas-
canadiennes, c’est-à-dire une éducation reçue dans les collèges classiques62. Papineau y a 
appris, en matière d’éloquence et de rhétorique, à imiter les « grands modèles 
                                                                                                                                                   
seigneurial dans les années 1850, des Cadastres abrégés produits par les commissaires seigneuriaux après 
1854, et des écrits politiques de Thomas Jefferson. Nous donnerons les références plus loin. 
61 Dans Un demi-siècle aucune intervention de 1838 n’est retenue et une seule de 1839. Celle-ci est 
l’Histoire de l’insurrection du Canada en réfutation du rapport de Lord Durham, dont la première partie est 
publiée à Paris, en mai 1839, dans la Revue du Progrès politique social et littéraire, puis aux États-Unis, en 
juin 1839, dans le Patriote Canadien de Burlington. La dernière version publiée : Louis-Joseph Papineau, 
Histoire de la résistance du Canada au gouvernement anglais, présentation, notes et chronologie par 
Georges Aubin, Montréal, Comeau & Nadeau, 2001, 82 p. La deuxième partie ne nous est pas parvenue. 
Papineau en avait empêché la publication (Julie Papineau, 15 mai 1839, LAJ, p. 404-405). 
62 Lamonde, Histoire sociale, op. cit., p. 78-81, 86-88; Gilles Gallichan, Livre et politique au Bas-Canada, 
1791-1849, Québec, Septentrion, 1991,  p. 430. 
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classiques63 ». Toutefois, Claude Larin explique que ses discours ne sont pas exempts de 
romantisme64. En effet, les élites de la génération de Papineau ne sont pas sourdes au 
développement « des grands thèmes romantiques et libéraux qui agitent les nationalismes 
européens » : elles voyagent en Europe au moment des « Révolutions nationales qui [...] 
chassaient du pouvoir les vieilles monarchies despotiques et décadentes pour les remplacer 
par des démocraties parlementaires65 », sont informées, sont impliquées dans la vie 
politique de la colonie . Elles côtoient ainsi le « "romantisme politique" qui germe depuis 
1820 et qui se développe jusqu’à l’Acte d’Union de 1840 ». Elles en adoptent les thèmes 
tels que le sentiment patriotique ou le sentiment de nationalité dont les codes sont 
« intrinsèquement liés à la question de la révolte66 ». Elles développent du même souffle 
une rhétorique empreinte d’une « sensibilité de nature romantique pour convertir les 
esprits à la cause qu’[elles] défendent67 », que Marc André Bernier nomme « l’éloquence 
du coeur68 ». Ainsi, les canons classiques de l’éloquence se modifient : le classicisme 
préconise l’ordre et la mesure, alors que le romantisme les substitue délibérément par « la 
recherche des images excessives et des couleurs violentes »; le discours classique 
                                                 
63 Claude Larin, « Rhétorique des discours politiques de Louis-Joseph Papineau : 1830-1837 », mémoire de 
maîtrise (littérature), Université McGill, 1997, p. 10; Louis-Georges Harvey, « Rome et la république dans 
la culture politique des patriotes », dans Charles-Philippe Courtois et Julie Guyot (dir.), La culture des 
patriotes, Québec, Septentrion, 2012, p. 141-156. Aux dires de Philippe Aubert de Gaspé, ses talents 
d’orateur se manifestèrent dès son passage au Séminaire de Québec (Mémoires, édition établie, présentée et 
annotée par Marc André Bernier et Claude La Charité, Montréal, Bibliothèque québécoise, 2007, p. 240). 
64 Larin, op. cit., p. 11; Marie-Frédérique Desbiens, « La plume pour épée. Le premier romantisme canadien 
(1830-1860) », thèse de doctorat (littérature), Université Laval, 2005, 304 p. 
65 Gérard Bouchard, « Dix utopies qui ont forgé le Québec – Le rêve patriote, moment phare du passé 
québécois », Le Devoir, 27 juin 2005, [en ligne], http://www.ledevoir.com/non-classe/85021/dix-utopies-
qui-ont-forge-le-quebec-le-reve-patriote-moment-phare-du-passe-quebecois (consulté le 10 juillet 2017); 
Marcel Bellavance, Le Québec au siècle des nationalités (1791-1918) : essai d’histoire comparée, Montréal, 
VLB, 2004, 248 p. 
66 M. Bédard, « Stratégies », op. cit., p. 10, 26 et 34; Gilles Gallichan, « Le romantisme et la culture 
politique au Canada », dans Maurice Lemire (dir.), Le romantisme au Canada, Québec, Nuit Blanche, 1993, 
p. 119-131. 
67 M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 263. 
68 Marc André Bernier, « Patriotes et orateurs : de la classe de rhétorique à l’invention d’une parole 
rebelle », Voix et images, vol. 26, no 3, 2001, p. 514. Voir aussi M. Bédard, Écrire, op. cit., p. 228. 
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préconise la nuance, alors que le romantisme lui substitue « l’opposition d’éléments 
contraires comme le sublime et le grotesque69 ». C’est dans cette logique que la rhétorique 
de Papineau, axée sur des valeurs démocratiques, la mobilisation et le défi, reprend des 
expressions telles que « la résistance à l’oppression » et « la volonté populaire ». Cette 
sorte d’« idéal en marche70 » forme le discours « papineauiste71 ». Qui plus est, l’art 
oratoire et l’éloquence démocratique d’Américains tels que Jefferson et Andrew Jackson 
auraient influencé les discours politiques bas-canadiens, nommément ceux de Papineau72. 
La question seigneuriale ne fera pas exception et s’insèrera dans ce cadre rhétorique: 
Papineau associera la seigneurie à la nationalité canadienne, au « pays », à la démocratie, 
à l’égalité, l’enveloppera d’un certain patriotisme et diabolisera ses détracteurs. En outre, 
il faut avec raison « se méfier de tournures emphatiques et des effets rhétoriques qui visent 
davantage à discréditer l’adversaire qu’à dessiner les contours d’une pensée digne de ce 
nom73 ». Cela dit, on ne peut pour autant exclure toute sincérité ou intégrité dans le 
discours public de Papineau. À cet égard, si Éric Bédard remarque « chez les réformistes 
une inquiétude réelle quant aux progrès non maîtrisés de la démocratie74 », il y a chez 
Papineau adoption sincère d’un idéal républicain qui s’inscrit dans la logique du 
cheminement intellectuel de la société dans laquelle il évolue75. Des travaux récents ont 
montré l’intégrité du discours public de Papineau en regard de ses écrits privés76. Ce 
                                                 
69 Pierre Rajotte, « L’influence du romantisme sur l’éloquence au Québec (1840-1870) », dans Lemire (dir.), 
op. cit., p. 324. 
70 Gallichan, « Le romantisme », op. cit., p. 119. 
71 Larin, op. cit., p. 98-99. 
72 Ibid., p. 15-16, 21 et 130. 
73 Éric Bédard, Les Réformistes. Une génération canadienne-française au milieu du XIXe siècle, Boréal, 
2009, p. 115. 
74 Ibid. 
75 Louis-Georges Harvey, « Quelques réflexions sur un printemps lointain... », Argument. Politique, société 
et histoire, vol. 2, no 8, 2006, [en ligne], http://www.revueargument.ca/upload/ARTICLE/359.pdf, (consulté 
le 11 mars 2017). 
76 Lamonde et Livernois, op. cit.; Ducharme, compte-rendu des LAE, op. cit. 
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constat s’applique au fait que ce discours lui serve, ou pas, à faire pression sur les autorités 
coloniales, et au fait qu’il lui permette, ou pas, de défendre ses intérêts de seigneurs.  
Sur un plan plus formel, les discours de Papineau étaient le plus souvent réécrits 
dans le journal patriote La Minerve. Or, la longueur des discours causait parfois des 
problèmes aux sténographes, qui ne pouvaient être au maximum de leur attention pendant 
des heures ni les transcrire intégralement77. Papineau se plaindra parfois, à tort ou à raison, 
que ses discours sont ainsi mal rapportés78. Ainsi, l’historien, souvent au même titre que 
les contemporains du tribun, n’a accès qu’aux traces plus ou moins représentatives des 
interventions publiques de Papineau. Enfin, la plupart des discours que nous avons sous la 
main pourront être interrogés par mots-clés grâce à un document numérique fourni par 
Lamonde. Les mots-clés seront précisés aux endroits opportuns. 
3. Approche historique et cadre conceptuel 
 
Notre approche est, d’abord, celle de l’histoire intellectuelle (ou des idées). Nous 
entendons par histoire intellectuelle 
une branche de l’histoire culturelle qui s’intéresse au travail conscient de l’esprit sur 
différentes notions fondamentales telles que la modernité et la tradition, la liberté, 
l’égalité, la nation, et leur agencement dans des systèmes d’idées hiérarchisés que sont 
les idéologies et les doctrines, qui servent de tremplin à l’action79.  
C’est dans ce cadre que nous cherchons à comprendre quel est le républicanisme de 
Papineau et de quelle façon celui-ci permet d’expliquer certaines prises de position 
politiques concrètes. Est combinée à cette approche celle de l’analyse historiographique. 
                                                 
77 Larin, op. cit., p. 4-5. 
78 Ibid.; Gallichan, op. cit., p. 173, 175; Julie, 11 février 1833, LAJ, p. 269-270. 
79 Mens : revue d’histoire intellectuelle et culturelle (2015), « Présentation de Mens », Mens : revue 
d’histoire intellectuelle et culturelle, [site Web], consulté le 8 novembre 2015, 
https://revue11.wordpress.com/mission/presentation-de-mens/ 
18 
Un grand nombre de pages seront, en effet, consacrées à l’étude critique de travaux 
d’historiens et d’historiennes. 
À l’instar de Quentin Skinner, nous comptons miser sur la contextualisation des 
idées, c’est-à-dire nous intéresser à ce que fait Papineau, et non pas seulement ce qu’il dit, 
dans ses discours publics et privés. Pour ce faire, il faut tenter de « restituer le texte dans 
le contexte sémantique où il cherchait à intervenir80 ». L’intérêt d’une telle méthodologie 
est de ne pas postuler de vérité a priori ni de déraison chez les auteurs étudiés. Ainsi, elle 
« enjoint à l’historien de chercher moins les causes de l’erreur que la raison des croyances, 
c’est-à-dire le lien interne et logique entre les croyances d’une époque susceptible de 
reconstituer une cohérence81 ». Dans son étude sur la pensée morale et politique de 
Jefferson, Ari Helo écrivait avec justesse, nous semble-t-il, que « [m]orally speaking, the 
historian’s professional obligation is to depict the past as correctly as possible, whereas 
the historian’s moral judgments have no more authority than those of anyone else82 ».  
Dans le deuxième chapitre sera étayé le postulat, avec toutes les nuances que cela 
impose, que le discours patriote de Papineau est influencé par le républicanisme classique. 
Il faut d’emblée préciser que, ce faisant, nous acceptons en grande partie les conclusions 
des historiens québécois qui se sont ouvertement inspirés du cadre d’analyse de l’école de 
Cambridge83. Ceux-ci ont démontré que le discours patriote bas-canadien a été influencé 
                                                 
80 Christopher Hamel, « Introduction : Quentin Skinner, entre histoire et philosophie », dans Quentin 
Skinner, La vérité et l’historien, traduit et présenté par Christopher Hamel, Paris, EHESS, 2012, p. 21. 
81 Hamel, op. cit., p. 16. 
82 Ari Helo, Thomas Jefferson’s Ethics and the Politics of Human Progress. The Morality of a Slaveholder, 
New York, Cambridge University Press, 2014, p. 15. 
83 Les principaux auteurs québécois, sur lesquels nous auront l’occasion de revenir, surtout au chapitre 2, 
sont Louis-Georges Harvey, Michel Ducharme et Stéphane Kelly. Pour les travaux les plus importants de la 
lignée cambridgienne : John G. A Pocock, Le moment machiavélien. La pensée politique florentine et la 
tradition républicaine atlantique, Paris, Presses universitaires de France, 1997 (1975), 576 p; Quentin 
Skinner, Les fondements de la pensée politique moderne, Paris, Albin Michel, 2009 (1978), 928 p; id., La 
liberté avant le libéralisme, Paris, Seuil, 2000 (1998), 116 p; Bernard Bailyn, The Ideological Origins of the 
American Revolution, Cambridge, Harvard University Press, 1967, 335 p.; Gordon S. Wood, The Creation 
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par les idées républicaines classiques qui circulent en Occident à l’époque des révolutions 
atlantiques. Ainsi, une rhétorique associée à l’humanisme civique aurait structuré la 
trajectoire intellectuelle du début du XIXe siècle canadien, comme ce fut le cas des 
oppositionnistes du Country Party anglais des XVIIe et XVIIIe siècles, puis des 
révolutionnaires américains,  des jeffersoniens au tournant du XIXe siècle américain et, 
enfin, dans une certaine mesure, des jacksoniens dans les années 1830-185084. La 
formulation de l’idéal républicain des patriotes bas-canadiens par Ducharme résume bien, 
à notre avis, ce que remarque l’historiographie puisant dans le modèle cambridgien : 
[les patriotes canadiens]  promeuvent  un idéal de société où tous les citoyens sont égaux et 
où chacun possède sa terre. L’indépendance économique des petits propriétaires terriens est 
vue comme essentielle à leur indépendance politique. Dans cette société, les citoyens 
incorruptibles, vertueux et patriotes doivent faire primer l’intérêt général sur les intérêts 
particuliers. Au plan institutionnel, ces citoyens sont libres lorsqu’ils participent au pouvoir 
législatif. Celui-ci est le principal pouvoir au sein de l’État, car il exprime la volonté du 
peuple souverain85. 
Il nous semble que cette définition rejoint bien l’idéal républicain de Papineau bien 
qu’elle tende à essentialiser la pensée des patriotes bas-canadiens, ce qui est un écueil 
épistémologique non négligeable. Aussi grand puisse être le potentiel heuristique et 
l’opérativité de la théorisation cambridgienne, Gordon S. Wood nuance: « [w]e ought to 
                                                                                                                                                   
of the American Republic, 1776-1787, New York, W. W. Norton & Company, 1969, 653 p.; Lance Banning, 
The Jeffersonian Persuasion. Evolution of a Party Ideology, Ithaca, Cornell Univerity Press, 1980, 312 p. 
84 Harvey, « The First », op. cit., p. 84; Francis Dupuis-Déri, Démocratie. Histoire politique d’un mot aux 
États-Unis et en France, Montréal, Lux, 2013, p. 320-324; Robert V. Remini, Andrew Jackson and the 
Course of American Freedom, 1822-1832, New York, Harper & Row, 1981, 469 p. 
85 Ducharme, Le concept, op. cit., p. 235. Pour Marc Chevrier, Louis-Georges Harvey, Stéphane Kelly et 
Samuel Trudeau, le républicanisme québécois repose sur le principe fondamental de la vertu. Dans cette 
logique « [i]l y a un lien direct entre, d’une part, la liberté politique et, d’autre part, le caractère moral et 
l’état social du citoyen. Il ne suffit pas que la république vive du principe électif et du consentement du 
peuple; encore faut-il que ce peuple jouisse d’une réelle égalité des conditions et cultive des mœurs qui le 
préparent à la vie publique et le préservent de la corruption et du luxe, de l’argent et des ambitions 
intrigantes » (Marc Chevrier et al., De la république en Amérique française : anthologie pédagogique des 
discours républicains au Québec, 1703-1967, introduction, textes choisis et commentés par Marc Chevrier, 
Louis-Georges Harvey, Stéphane Kelly et Samuel Trudeau, Québec, Septentrion, 2013, p. 40-41). 
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remember that these boxlike traditions into which the historical participants must be fitted 
are essentialy our inventions and as such distortions of past reality86 ».   
3.1. Démocratie et république 
 
Il est vrai que le terme « république » (res publica ou chose publique) est 
polysémique et peut désigner « tout régime gouverné par des lois servant l’intérêt 
général87 ». Mais, rappelons un élément que nous avons évoqué dans notre hypothèse, 
c’est-à-dire que le terme « république » que nous employons réfère à la forme 
institutionnalisée d’un certain idéal politique valorisé par les patriotes dont nous avons 
donné une définition plus haut. La république est donc  
un régime politique établissant le "peuple souverain" comme origine du pouvoir, un peuple 
qui exerce son autorité par délégation ou représentation [...] Ce type de régime s’oppose à 
un régime de forme monarchique, dont la légitimité découle du divin et de la tradition, au 
profit d’une dynastie héréditaire. En légalisant les inégalités de statuts (la famille royale, 
l’aristocratie et l’Église anglicane pour le Royaume-Uni), la monarchie est antinomique 
avec un idéal démocratique qui se fonderait sur l’égalité88.  
Il est important de préciser que la république telle que définie ici s’oppose à une 
vraie démocratie. Il ne s’agit pas d’une démocratie (directe) au sens étymologique du 
terme, c’est-à-dire d’un régime politique au sein duquel le dêmos (peuple) détient 
réellement le kratos (pouvoir). La république privilégie plutôt la délégation des pouvoirs 
du peuple dans les mains d’une élite jugée méritoire. Ainsi, même « si un peuple présenté 
comme souverain est associé au pouvoir, une république n’est pas démocratique en 
                                                 
86 Gordon S. Wood, « Ideology and the Origins of Liberal America », William and Mary Quarterly, vol. 44, 
no 3, 1987, p. 634. 
87 Marc Chevrier, « Aristote, Papineau, le Léviathan canadien et la politeia bas-canadienne », dans Charles-
Philippe Courtois et Julie Guyot (dir.), La culture des patriotes, Québec Septentrion, 2012, p. 201. 
88 Mauduit, op. cit., p. 14. Sur le peuple comme fiction ou mythe qui légitime le pouvoir dans l’idéologie 
républicaine, voir aussi Ducharme, « Aux fondements », op. cit., p. 204 et suiv.; Dupuis-Déri, op. cit., p. 31-
32. Papineau écrit même que « le suffrage universel seul peut les moraliser et valider [les changements 
constitutionnels]. Voilà le droit divin du XIXe siècle; divin, puisqu'il est juste et découle du libre choix 
d'hommes à qui la raison et la conscience ont été données pour les conduire au bonheur » (Club unioniste 
canadien de New York, 11 décembre 1870, LADC-2, p. 310). 
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soi89 ». Cette précision n’est pas que théorique, elle est ancrée dans la réalité discursive 
étudiée. Les penseurs les plus influents du monde occidental des XVIIIe et XIXe siècles 
étaient méfiants envers la démocratie (directe), tout comme les philosophes de l’Antiquité 
dont ils s’inspiraient. Ils étaient agoraphobes politiques90. Pour Aristote, par exemple, 
« [l]a démocratie [directe] est [...] un régime dégénéré[, une] tyrannie que les pauvres 
imposent aux riches91 ». Le régime politique idéal (politea), pour lui, est une république 
sous la forme d’une démocratie représentative92. Le recours au terme « démocratie » et ses 
dénomination chez les élites politiques occidentales depuis le milieu du XIXe siècle, selon 
l’analyse de Francis Dupuis-Déri, est un exercice rhétorique et électoraliste visant à 
mobiliser le peuple93. Si l’élite américaine et française, par exemple, associait 
généralement la démocratie au chaos et à l’anarchie au XVIIIe siècle, les politiciens, entre 
1830 et 1850, « vont commencer à s’identifier comme démocrates et à désigner le régime 
électoral sous le nom de "démocratie"94 ». L’action politique du peuple jugé irrationnel se 
limiterait, pourtant, à voter à la délégation de ses pouvoirs à une élite éclairée appelée à 
diriger pour le bien commun. En d’autres termes, c’est à un changement de sens du terme 
« démocratie », de son contenu normatif et descriptif, que donnent à voir d’abord 
l’Amérique jacksonienne et, dans son sillon, le Québec et le Canada95. Quelques extraits 
de la correspondance de Papineau montrent qu’il reconnaît lui-même une telle évolution 
                                                 
89 Mauduit, op. cit., p. 16. 
90 Francis Dupuis-Déri, La peur du peuple. Agoraphobie et agoraphilie politiques, Montréal, Lux, 2016, 
464 p. 
91 Dupuis-Déri, Démocratie, op. cit., p. 63-64. 
92 Chevrier, « Aristote », op. cit., p. 189-208. 
93 Dupuis-Déri, Démocratie, op. cit. Pour le cas des États-Unis, voir aussi Joyce Appleby, Thomas Jefferson, 
New York, Times Books, 2003, p. 81-82, 89-91. 
94 Francis Dupuis-Déri, « Histoire du mot "démocratie" au Canada et au Québec. Analyse politique des 
stratégies rhétoriques », Canadian Journal of Political Science / Revue canadienne de science politique, 
vol. 42, no 2, 2009, p. 324. 
95 Dupuis-Déri, Démocratie, op. cit., p. 320-324. De plus, « le mot "démocratie" et ses dérivés ne sont 
pratiquement jamais utilisés au Canada avant les événement de 1837-1838 » (« Histoire », loc. cit., p. 327). 
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du mot au Canada, et qu’il en a intégré le sens nouveau96.  Par ailleurs, en décembre 1867, 
lors d’un discours à l’Institut Canadien que l’on qualifie généralement comme son 
« testament politique », Papineau rend hommage à Aristote97 et illustre ainsi sa préférence 
pour une démocratie aristotélicienne, gouvernée par « une aristocratie des talents » choisie 
par le peuple98. 
S’il est question de démocratie dans notre mémoire, c’est bien davantage en 
référence à un « rêve du bien99 », un idéal républicain, un principe faisant appel à la liberté 
et aux intérêts du peuple que comme un système politique dans lequel le peuple 
gouverne100. Dans ce contexte, il apparaît cohérent que le penchant objectivement élitiste 
et républicain du seigneur Papineau rejoigne le discours du Papineau démocrate. Dans les 
deux cas, il ne s’intéresse pas moins au bien commun. L’importance qu’accorde Papineau 
au principe démocratique l’incite à rechercher des réformes visant à élargir la 
représentation et à critiquer les méfaits du système parlementaire anglais sur le peuple101. 
Enfin, s’il y a indubitablement un art rhétorique mobilisateur dans le discours de 
Papineau, celui-ci ne fait pas foi de tout. Des mots parfois utilisés il faut distinguer les 
principes, les valeurs et les idées qui ont leur importance et pour lesquelles des hommes 
                                                 
96 Roebuck, 25 mars 1835, LADC-1, p. 292: « [l]'habileté des gouvernants, dans les états monarchiques ou 
aristocratiques, doit être de calomnier la démocratie en la représentant comme un état d'anarchie et de 
troubles. Ce préjugé était encore celui qui prévalait en Canada il n'y a qu'un petit nombre d'années ». 
97 « [L]’esprit le plus vigoureux de son temps, et peut-être de tous les temps » en matière de « science du 
gouvernement » (Un demi-siècle, p. 576).  
98 Chevrier, « Aristote », op. cit., p. 203; id., « Le provincialisme, ou l’indolence politique », Liberté, vol. 
40, no 6, 1998, p. 4-23; Olivier Guimond, « Louis-Joseph Papineau et le rejet de la Confédération 
canadienne. Regard sur un "testament politique" et une pensée républicaine », Revue d’histoire de 
l’Université de Sherbrooke, vol. 9-1, 4 octobre 2016, [en ligne], http://rhus.association.usherbrooke.ca/wp-
content/articles/911.pdf 
99 Mauduit, op. cit., p. 16. Qui prend l’expression de Pierre Rosanvallon (Pour une histoire conceptuelle du 
politique, Paris, Seuil, 2003, p. 15). 
100 Dupuis-Déri, Démocratie, op. cit., p. 358. 
101 Par exemple: Joseph Papineau, 15 février 1821, LAF, p. 80; Julie, 27 juin 1823, LAJ, p. 77; Julie, 12 août 
1823, LAJ, p. 85; Rosalie, 22 août 1841, LAF, p. 270; Edmund Bailey O’Callaghan, 15 juin 1844, LADC-1, 
p. 544; Mme Dowling, 16 juillet 1844, LADC-1, p. 549; Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 565-566; 
discours électoral, 6 juin 1848, Un demi-siècle, p. 528-562. Amédée, 24 mars 1871, LAE-2, p. 702. 
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comme Papineau ont sincèrement combattu, parfois justifié la mort. Ceux-ci sont plus 
fiables pour « déterminer les principes moteurs102 » d’une époque. Sur cet aspect, nous 
différons d’opinion avec quelques auteurs qui mettent surtout l’accent sur le caractère 
instrumental de la rhétorique du discours des élites patriotes103. 
3.2. Papineau et la lecture 
 
Harvey souligne qu’« il n’est plus permis de douter de la pénétration importante du 
livre étranger au Bas-Canada, surtout après 1815, et de son influence déterminante sur la 
formulation du discours politique104 ». En effet, le livre « était un élément actif dans la 
vie105 » bas-canadienne. Papineau est un homme instruit, un grand lecteur faisant souvent 
référence à des auteurs dans ses discours ou dans ses lettres106. En commentant un ouvrage 
plutôt qu’un autre, en proposant de lire Sénèque, Aristote, Montesquieu, Lamennais ou 
Jefferson, Papineau dévoile un pan de sa personnalité. Ainsi, « [l]es lectures tendent un 
miroir, projettent des silhouettes107 ». Il aurait donc été fort pertinent de se familiariser 
avec les écrits de nombre d’entre eux, susceptibles d’avoir influencé sa pensée politique. Il 
n’a pas été possible de procéder à une telle lecture d’érudition dans le cadre de cette étude. 
Toutefois, parmi les plus importants, nous avons retenu quelques écrits politiques de son 
                                                 
102 Dupuis-Déri, Démocratie, op. cit., p. 32.  
103 Voir les nombreux textes de Fernand Ouellet sur les Rébellions et Papineau (entre autres, un être divisé, 
op. cit.); quelques textes de Gilles Laporte (notamment « Louis-Joseph Papineau et les enjeux locaux à la 
veille de la rébellion de 1837 », dans Charles-Philippe Courtois et Julie Guyot (dir.), La culture des 
patriotes, Québec Septentrion, 2012, p. 119-140 et « La rhétorique républicaine sous le rasoir d’Occam », 
Argument. Politique, société et histoire, vol. 2, no 8, 2006, [en ligne], 
http://www.revueargument.ca/upload/ARTICLE/357.pdf (consulté le 11 mars 2017));  Larin (op. cit); É. 
Bédard sur les discours républicains de Parent et LaFontaine dans les années 1830 (op. cit., p. 41-42). 
104 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 43. 
105 Gallichan, Livre, op. cit., p. 447. 
106 Chez Papineau « [l]’art de la citation était poussé très loin », ce qui témoigne « d’une pratique constante 
de la lecture » (Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 186). 
107 Yvan Lamonde et Frédéric Hardel, « Lectures domestiques, d’exil et de retraite de Louis-Joseph 
Papineau (1823-1871) », dans Yvan Lamonde et Sophie Montreuil (dir.), Lire au Québec au XIXe siècle, 
Montréal, Fides, 2004, p. 65. 
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héros républicain Thomas Jefferson (1743-1826), troisième président des États-Unis 
(1801-1809), rassemblés dans une anthologie108. Les écrits de Jefferson ont probablement 
apporté des exemples qui ont guidé Papineau « dans certaines circonstances de la vie109 ». 
Ils ont peut-être même modifié sa perception de la réalité « et, d’une certaine façon, 
orient[é] l’avenir110 ». Si l’objectif ici n’est pas de tenter une psychanalyse de la figure 
historique de Papineau, un « certain sens commun » invite toutefois l’historien « à voir un 
processus d’identification et de projection dans des choix d’auteurs et dans des propos sur 
eux111 ». Après tout, « la lecture est un acte qui engage et qui établit des liens. Le livre est 
non seulement un objet tangible, il est aussi un lieu où l’on se reconnaît112 ».  
Les lectures de Papineau ont souvent une vocation instrumentale, comme nous le 
montrerons concernant la question seigneuriale. Lorsque le régime seigneurial est menacé 
d’extinction, Papineau ne manque pas de s’armer d’arguments qu’il aura repêchés de ses 
lectures et de ses recherches. La correspondance constitue, de façon générale, « un 
exceptionnel révélateur des usages et des fonctions des lectures faites113 ». Cela dit, notre 
objectif n’est pas de faire l’histoire des pratiques de lectures chez Papineau. Mais, pour 
mesurer l’impact de Jefferson chez lui, il convient d’être conscient du « degré de réalité de 
la lecture114 ». Selon la méthodologie développée par Sophie Montreuil et Lamonde, ce 
degré de réalité varie: une lecture peut être réelle, probable, possible, ou fictive. Or, les 
lectures que nous retenons dans notre étude sont essentiellement réelles et probables. 
                                                 
108 Thomas Jefferson, Écrits politiques, traduction de Gérard Dréan et préface de Jean-Philippe Feldman, 
Paris, Les Belles Lettres, 2006, 232 p. Ci-après, pour l’ensemble du mémoire : Écrits.  
109 Roger Le Moine, « Papineau bibliophile », Les Cahiers des dix, no 46, 1991, p. 177. 
110 Gallichan, Livre, op. cit., p. 447. 
111 Lamonde et Hardel, op. cit., p. 65. 
112 Gallichan, Livre, op. cit., p. 447. 
113 Lamonde et Hardel, op. cit., p. 33. 
114 Yvan Lamonde et Sophie Montreuil, « Pour une histoire des pratiques de lecture : éléments de méthode et 
pacte fondateur », dans Lamonde et Montreuil, op. cit., p. 11. 
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Ainsi, il s’agit d’une lecture réelle lorsqu’elle est « attestée par une source qui en fait état 
[...] de façon explicite », et de lecture probable, donc « fortement suggérée, comme c’est 
le cas pour les citations [...] et pour les catalogues de bibliothèques personnelles, qui ne 
permettent pas d’affirmer que les titres cités ou inventoriés ont été réellement lus115 ». Les 
ouvrages que contenait la bibliothèque de Papineau ont déjà été répertoriés116. Ceux de la 
bibliothèque de la Chambre d’Assemblée du Bas-Canada, que Papineau a largement 
contribué à rassembler, ont également fait l’objet d’une étude117. Cette dernière 
bibliothèque était de surcroît souvent fréquentée par Papineau durant sa carrière 
politique118. En d’autres termes, le degré de réalité élevé des lectures des écrits politiques 
de Jefferson par Papineau renforce l’idée qu’ils l’ont influencé dans la conception de son 
idéal républicain et dans sa compréhension de la question seigneuriale.  
4. Plan 
 
Ce mémoire est divisé en quatre chapitres. Les deux premiers relèvent de 
l’approche historiographique. Nous visons, dans le chapitre 1, à démontrer de quelle façon 
la condition seigneuriale de Papineau pose problème dans l’historiographie, 
principalement québécoise. L’historiographie est étudiée de façon chronologique, du 
milieu du XIXe siècle jusqu’à la fin du XXe siècle. Ainsi, la cristallisation du paradoxe du 
seigneur démocrate, évoqué dès la fin du XIXe siècle, est claire au milieu du XXe siècle. 
De plus, le chapitre fait voir que la figure du seigneur Papineau est l’objet d’un double 
                                                 
115 Lamonde et Montreuil, op. cit., p. 11.  
116 Roger Le Moine, « La Bibliothèque de Louis-Joseph Papineau », Bulletin de la Bibliothèque nationale du 
Québec, vol. 11, no 4, décembre 1977, p. 12-13; id., Catalogue de la bibliothèque de Louis-Joseph Papineau, 
Ottawa, Centre de recherche en civilisation canadienne-française, 1982, 140 p.; id., « Le catalogue de la 
bibliothèque de Louis-Joseph Papineau », dans Yvan Lamonde (dir.), L’imprimé au Québec. Aspects 
historiques (18e-20e siècles), Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1983, p. 167-188; id., 
« Papineau », loc. cit. Voir Lamonde (Fais ce que dois, op. cit., p. 206-214) pour la bibliothèque 
étatsunienne de Papineau, et Gallichan, op. cit., p. 194-196. 
117 Gallichan, Livre, op. cit., en particulier le huitième chapitre, p. 237-271. 
118 Par exemple : Julie, 6 décembre 1832, LAJ, p. 256. 
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mouvement de dépolitisation (neutralisation)-repolitisation rappelant celui qu’a observé 
Jonathan Livernois concernant la fortune mémorielle de l’homme politique Papineau dans 
le monde de la littérature québécoise ainsi que dans certains manuels scolaires119. Nous 
proposons, au terme de ce chapitre, que l’historiographie récente sur les idées politiques 
de Papineau et le républicanisme bas-canadien est susceptible de poser les bases d’une 
réflexion qui pourrait permettre de reformuler le paradoxe du seigneur républicain en plus 
de dépasser le double mouvement remarqué par Livernois. L’étude de cette 
historiographie fait l’objet du second chapitre. Nous expliquerons alors comment 
différents travaux inspirent notre démarche de réinterprétation du paradoxe du seigneur 
démocrate. Dans le troisième chapitre, nous approfondissons les particularités 
jeffersoniennes du discours de Papineau. Pour ce faire, nous aurons recours à ses écrits, 
mais nous appuierons également sur quelques textes de Thomas Jefferson, ainsi que sur 
l’historiographie du personnage. Dans la dernière section de ce chapitre, nous ferons état 
de l’arrimage des sensibilités jeffersoniennes du discours de Papineau à la vision qu’il a 
du régime seigneurial canadien. Le regard sur les idées de Jefferson et de Papineau dans 
ce chapitre dépassera largement le simple point de vue « seigneurial ». Seront notamment 
explorés quelques éléments relatifs à la morale et à l’économie politique. Nous formulons 
l’hypothèse que cette entreprise restituera une part de cohérence aux idées du seigneur 
républicain en les inscrivant dans une pensée plus « globale », bien que nous ne 
prétendions pas à l’exhaustivité. Une fois que ces fondements de la pensée de Papineau 
seront établis, nous nous intéresserons, dans le dernier chapitre, à son discours sur le 
                                                 
119 Jonathan Livernois, « Le Papineau de Louis Fréchette : l’exproprié de l’histoire », Études littéraires, vol. 
25, no 2, 2014, p. 179-208; id., « Papineau, "celui qui n’écrit pas". L’inscription de l’homme politique dans 
l’histoire littéraire québécoise », Voix et Images, vol. 42, no 1, 2016, p. 97-111. 
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régime seigneurial lorsque celui-ci est menacé d’extinction120. Cet exercice veut mettre en 
lumière son attachement à la propriété seigneuriale à travers le temps ainsi que dégager 
une part de la cohérence interne de ses interventions, mais également externe, en les 
inscrivant dans un contexte plus large.  
                                                 
120 Le terme « extinction » est employé pour souligner qu’il est parfois sujet de réforme, parfois d’abolition, 
donc de disparition plus ou moins graduelle ou abrupte, partielle ou complète du système seigneurial à 
travers le temps. Papineau utilise l’expression « extinction » à quelques reprises s’agissant des droits 
seigneuriaux menacés : discours à l’Assemblée du 1er mars 1834 (Un demi-siècle, p. 310); Sir James 
Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 146; Roebuck, 17 mai 1838, LADC-1, p. 395; Rapports faits à la 
demande de M. Henry Judah, 1855, LADC-2, p. 169; Amédée, 6 novembre 1854, LAE-1, p. 626. 
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Chapitre I - Le seigneur Papineau dans l’historiographie 
québécoise1 
 
L’historiographie québécoise des patriotes et des Rébellions de 1837-1838 est 
abondante2. Bien que plusieurs travaux, livres et articles ainsi qu’ouvrages de fictions 
soient consacrés au personnage de Louis-Joseph Papineau3, peu ont abordé directement la 
problématique de sa condition seigneuriale. En recherchant pourtant les traces du seigneur 
Papineau dans les écrits portant de près ou de loin sur le personnage, nous constatons que 
des images et des tendances se dégagent. Nous en dresserons ici le bilan. 
Notre objectif n’est pas de faire un autre bilan de l’historiographie des patriotes et 
des Rébellions dans son ensemble. Il n’est pas non plus notre intention de refaire 
l’exercice auquel s’est récemment livré Jonathan Livernois qui brossait un court bilan de 
la fortune mémorielle de Papineau, l’homme politique, dans l’historiographie4 et les 
oeuvres québécoises de fiction, en particulier celle de Louis Fréchette5, ainsi que dans les 
manuels d’histoire littéraire québécoise6. Notre perspective ne tient donc pas compte de la 
                                                 
1 Ce chapitre a donné lieu, dans une version antérieure, à un article paru dans le Bulletin d’histoire 
politique : « Louis-Joseph Papineau et la question seigneuriale : bilan d’une connaissance 
historiographique », vol. 25, no 2, 2017, p. 122-145. 
2 Pour deux bons bilans : Gilles Laporte, « Introduction », dans Gérard Filteau, Histoire des Patriotes, 
Québec, Septentrion, 2003 (1938), p. XI-XXIII; Marc Collin, « Les lignes de faîte de l’historiographie des 
Rébellions de 1837-1838 », Bulletin d’histoire politique, vol. 17, no1, automne 2008, p. 307-326. 
3 Voir la bibliographie à la fin du mémoire. 
4 Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, Papineau. Erreur sur la personne, Montréal, Boréal, 2012, chapitre 
1 et 2. Il n’est pas écrit que Livernois est l’unique auteur de ces pages, mais la connaissance que nous avons 
des autres textes de cet auteur nous le laisse croire. Gilles Laporte le remarque également dans un compte-
rendu qu’il fait de l’étude (Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 65, no 2-3, 2011-2012, p. 369). 
5 Jonathan Livernois, « Le Papineau de Louis Fréchette : l’exproprié de l’histoire », Études littéraires, 
vol. 25, no 2, 2014, p. 179-208. Louis Fréchette (1839-1908) était dramaturge et homme politique libéral très 
proche de Laurent-Olivier David. Pour une étude comparative de la représentation des Rébellions dans les 
romans historiques, voir Viviane Gauthier, « Imaginer les Rébellions : 1837-1838 dans les romans 
historiques canadiens-anglais et québécois francophones aux XIXe et XXe siècles », mémoire de maîtrise 
(histoire), Université du Québec à Montréal, 2000, 163 p.  
6 Jonathan Livernois, « Papineau, "celui qui n’écrit pas". L’inscription de l’homme politique dans l’histoire 
littéraire québécoise », Voix et Images, vol. 42, no 1, 2016, p. 97-111. 
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fiction, ni de la « grande production poétique et patriotique7 » au centre de laquelle se 
retrouve Papineau au XIXe siècle, ni des œuvres de fiction du XXe siècle. La nôtre est 
proche de la figure de Papineau dans l’historiographie « scientifique » et de son rôle de 
seigneur en particulier8. Des différences peuvent ainsi ressortir avec ces autres bilans9. Par 
exemple, les Rébellions des patriotes de 1837-1838 ont été, sauf exception10, « honni[es] 
pendant un siècle », du milieu du XIXe siècle au milieu du XXe siècle et « écarté[es] du 
grand récit national pour n’y figurer », dans une perspective conservatrice et cléricale, 
« que comme "accident de passage" et "déraillage funeste"11 ». Du côté des romans 
historiques de la même époque, la tendance est à « une contrainte de l’opinion » masquant 
mal de « sérieuses réserves sur la Rébellion de 183712 ». Des auteurs sympathiques aux 
patriotes cherchent tant bien que mal à excuser leurs fautes tout en prêchant « l’union 
nationale » et en fustigeant « la division au sein de la race »; ils espèrent ainsi « éviter les 
scissions malheureuses au sein de la collectivité13 ». L’équivalent n’est pas évident dans le 
cas du seigneur Papineau. En effet, celui-ci est plus souvent abordé dans des ouvrages qui 
lui sont plus complaisants qu’antipathiques, sans nécessairement que cet aspect spécifique 
du personnage ait été très structurant dans le propos plus général mis de l’avant. Dans la 
deuxième moitié du XXe siècle, la tendance s’inverse avec Fernand Ouellet, alors que la 
                                                 
7 Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 180. 
8 Nous ne ferons pas non plus un bilan de l’historiographie québécoise du régime seigneurial. Voir plutôt 
Benoît Grenier et Michel Morissette (dir.), Nouveaux regards en histoire seigneuriale au Québec, Québec, 
Septentrion, 2016, p. 13-25; Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 245 p. 
9 Pour un autre bilan : Julie Guyot, Les Insoumis de l’Empire. Le refus de la domination coloniale au Bas-
Canada et en Irlande, Québec, Septentrion, 2016, 232 p. 81-101. 
10 Exceptions faites de « quelques intellectuels et politiciens libéraux » (Arsenault, op. cit., p. 5). Nous 
traiterons des cas de Laurent-Olivier David et Éva Circé-Côté plus bas. 
11 Ibid., citant Collin, « Les lignes », loc. cit., p. 308. 
12 Maurice Lemire, Les Grands Thèmes nationalistes du roman historique canadien-français, Québec, PUL, 
1970, p. 220. Citations tirées de Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 186. 
13 Ibid. 
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condition seigneuriale de Papineau prend toute son importance dans la vision globale de 
l’auteur, cette fois ouvertement antipathique envers le personnage.  
Le découpage de l’historiographie étudiée sera chronologique. Nous traiterons des 
auteurs en trois blocs : ceux de la fin du XIXe siècle (1870-1900), ceux de la première 
moitié (1900-1960) et ceux de la deuxième moitié du XXe siècle (1960-1990). Cela dit, 
pour mieux faire ressortir les moments de rupture ou de continuité occasionnés par des 
auteurs en particulier, la trame chronologique sera à l’occasion brisée à l’intérieur de ces 
blocs. L’exercice, au final, permet de voir que la condition seigneuriale de Papineau est 
souvent source d’inconfort dans l’historiographie, et que c’est dans la deuxième moitié du 
XXe siècle que la critique la plus influente de celle-ci est formulée. Il nous permettra de 
soutenir comme hypothèse en conclusion que les travaux récents sont susceptibles de 
poser les bases d’une nouvelle réflexion sur la condition seigneuriale de Papineau.  
1. 1870-1900 : une apologie du héros de la nationalité?  
 
L’historiographie québécoise de la fin du XIXe siècle s’aligne le plus souvent sur 
les sensibilités clérico-conservatrices de l’Église et des élites politiques. L’épisode 
séditieux de 1837-1838 est toujours frais dans les mémoires, et les tendances 
révolutionnaires des patriotes sont source de malaise. Chez les auteurs et intellectuels les 
plus nationalistes et les plus libéraux, ce n’est que timidement qu’une réhabilitation des 
patriotes et de leur chef est entreprise. L’on peut alors rendre légitimes les sentiments 
patriotiques qui les animaient et critiquer l’intransigeance de l’administration coloniale 
bas-canadienne. Cela dit, la prise d’armes est mal perçue, tout comme l’anticléricalisme et 
les tendances républicaines des chefs patriotes. Pour neutraliser les patriotes et les rendre 
« acceptables », il faudra procéder ainsi : condamner les menaces à l’ordre et glorifier 
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certaines de leurs idées démocratiques que l’on inscrit dans un récit continuiste (« bonne-
ententiste14 ») du développement de la démocratie canadienne, qui plus est axé sur l’unité 
nationale. Le chef patriote n’échappe pas à cette dynamique15, et son côté seigneurial, 
donc traditionnel, peut apparaître comme un élément parfois contradictoire face à la lutte 
démocratique qu’il mène. Surtout, la condition seigneuriale de Papineau peut participer à 
une neutralisation de la charge révolutionnaire du personnage. C’est dans ce contexte que 
l’on doit aborder les écrits des auteurs que nous mentionnons dans les prochaines lignes16. 
1.1. La retraite seigneuriale du grand patriote : les premières évocations 
 
 Les quelques textes qui ont été écrits au cours des trois décennies qui suivent la 
mort de Papineau, en 1871, soulignent tous que ce dernier a vécu ce que Thomas Storrow 
Brown, ancien journaliste patriote, appelle un dignified retirement à Montebello17. À titre 
d’exemple, c’est pour souligner la mort du seigneur Papineau qu’Arthur Buies écrit qu’il 
s’est éteint loin des hommes, dans cette éloquente solitude de Montebello devenue le 
pélérinage (sic) de tant d’esprits dintingués (sic), de tant de jeunes gens doués et 
ambitieux qui voulaient au moins entendre une fois l’illustre retiré, et savoir de lui le 
secret de la véritable grandeur qui n’est ni dans le génie, ni dans la gloire, mais dans le 
caractère18. 
                                                 
14 Selon l’expression utilisée, par exemple, par Charles-Philippe Courtois dans « Nation et république chez 
les patriotes », dans Courtois et Guyot (dir.), op. cit., p. 89.  
15 Pour l’insertion du principe du gouvernement responsable dans cette dynamique historiographique et 
mémorielle : Lamonde et Livernois, op. cit. Voir aussi Livernois, « Le Papineau », loc. cit., et id., « "celui 
qui n’écrit pas" », loc. cit. 
16 Plusieurs ouvrages de détracteurs des patriotes issus de la littérature de la fin du XIXe siècle et du début du 
XXe siècle ont été consultés. Force est de constater que le seigneur Papineau n’est pas traité dans ces récits. 
Voici le nom des auteurs concernés (voir la bibliographie pour les références complètes) : Michel Bibaud, 
Robert Christie, Brasseur de Bourbourg, John Mercier McMullen, Louis Napoléon Carrier, Maximilien 
Globensky, Jean-Baptiste-Arthur Allaire, Joseph Royal, Narcisse-Eutrope Dionne. 
17 Thomas Storrow Brown, Brief Sketch of the Life and Times of the Late Hon. Louis Joseph Papineau, [s.l.], 
[s.n.], [Provient de New Dominion Monthly (janvier 1872)], p. 18; Laurent-Olivier David, L’Honorable Ls.-
Jos. Papineau, Montréal, Typographie Géo. E. Desbarats, 1872, p. 23-24 et 31; id., Biographies et portraits, 
Montréal, Beauchemin & Valois, 1876, p. 29 et 33; id., Les deux Papineau, Montréal, Eusèbe,1896, p. 80 et 
88; Edmond Lareau, Mélanges historiques et littéraires, Montréal Eusèbe Senécal, 1877, p. 126-128; Alfred 
Duclos De Celles, Papineau. Extraits de la correspondance intime, Montréal, Typ. Gebhardt-Berthiaume, 
1891, p. 3 et 15-16; id.,  Papineau, 1786-1871, Montréal, Libraire Beauchemin, 1905, p. 198. 
18 Arthur Buies, « Mort de Papineau », dans Chroniques. Humeurs et caprices, Québec, Typ. De C. Darveau, 
1873, p. 109-110. Buies (1840-1901) est journaliste, homme de lettres et fonctionnaire libéral. 
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Par ailleurs, ils ne s’intéressent que peu à la seigneurie de la Petite-Nation. Les premières 
lignes qui l’évoquent succinctement sont écrites dans les années 1890. Laurent-Olivier 
David, par exemple, évoque les débuts de la seigneurie et écrit que la « Petite-Nation, à 
cette époque, c’était la solitude, la forêt19 ». Alfred De Celles, quant à lui, publie quelques 
extraits de la correspondance de Papineau qui, souligne-t-il, permettent de constater que, 
une fois à la retraite de la vie politique, ce dernier porte un grand intérêt à développer sa 
seigneurie. Il cite une lettre envoyée à Robert Christie, en 1855, dans laquelle Papineau 
explique son intention de fonder un village à Montebello selon un plan qui, selon De 
Celles, « ne manque pas d’originalité20 ». De plus, l’auteur s’émeut du zèle du seigneur 
dans ce projet : « N’est-il pas touchant de voir ce vieillard [...] occuper ce qui lui reste de 
force à des travaux de ce genre?21 » Ce faisant, il nuance l’idée d’un seigneur simplement 
« retiré » dans son fief après la vie publique, vision qui persiste, par ailleurs, encore 
aujourd’hui22. De Celles s’émeut aussi des expressions de sensibilité de Papineau 
s’extasiant devant les beautés de la nature et cherchant à convaincre ses proches de venir 
profiter de « tout le grand spectacle qui se déroule devant ses yeux ». Ces lettres du 
seigneur à ses amis, « agrémenté[es] de compliments [et] d’épigrammes piquantes » 
laissent croire, poursuit De Celles, « qu’il a eu des accointances avec les marquis de 
l’ancien régime23 ». Ce trait de caractère se transporte également lorsqu’il est « en 
                                                 
19 David, Les deux, op. cit., p. 33. David (1840-1926) est journaliste propriétaire de journaux, auteur, avocat, 
fonctionnaire et homme politique libéral sympathique aux patriotes. Son œuvre maîtresse : Les patriotes de 
1837-1838, Montréal Lux, 2007 (1884), 335 p. 
20 De Celles, Papineau. Extraits, op. cit., p. 15. De Celles (1843-1925) est journaliste d’accointance 
conservatrice puis libérale, bibliothécaire et historien. Fernande Roy écrit qu’il « racontait l’histoire telle que 
la voulaient les conservateurs à son image, modérés, catholiques sans être ultramontains, nationalistes, mais 
partisans de la "bonne entente" et favorable au progrès matériel, c’est-à-dire au développement économique 
de type libéral » (DBC, 2005).  
21 De Celles, Papineau. Extraits, op. cit., p. 16. 
22 Lamonde, Signé, op. cit., p. 109. Les exemples sont nombeux, comme celui de Gilles Laporte, Brève 
histoire des patriotes, Québec, Septentrion, 2015, p. 49. 
23 De Celles, Papineau. Extraits, op. cit., p. 16. 
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société », alors qu’il fait montre des « manières aisées d’un grand seigneur » et de 
« bienveillance délicate envers ses inférieurs24 ». Tel un homme « d’un autre âge », dont 
le père connut les Canadiens de l’ancien régime, « élevés dans les traditions de 
Versailles », le Papineau de De Celles avait « cette fleur de politesse exquise, plante rare 
aujourd’hui et qui a du mal à fleurir dans les marécages de notre démocratie25 ». Benjamin 
Sulte, quant à lui, révèle que la seigneurie n’a pas été profitable pour les Papineau avant 
1855, moment où elle « prendra quelque importance ». Ils auraient ainsi « vécu dans le 
médiocre, assez près de la pauvreté ». Pour Sulte, Papineau a pu vivre dans une aisance 
relative dans les deux dernières décennies de sa vie grâce à ses efforts acharnés et à ceux 
de son père26.  
1.2. Les premiers malaises de l’historiographie relatifs au seigneur Papineau 
 
Les premiers malaises quant à la condition seigneuriale de Papineau sont exprimés 
durant les années 1890. Voyons d’abord le cas de Sulte qui n’a pas, de façon générale, une 
opinion aussi complaisante des patriotes de 1837-1838 et de Papineau que les autres 
auteurs que nous mentionnons dans cette section du chapitre. Dans son Histoire des 
Canadiens-français, il dépeint les patriotes comme des hommes déraisonnables, mais aux 
intentions nobles, et leur chef Papineau comme ayant eu une telle emprise sur les esprits 
« que les députés ne voyaient que par ses yeux27 ». Lorsqu’il est question de l’engagement 
politique et de la condition seigneuriale de Papineau, l’opinion de Sulte n’est pas vraiment 
différente : il écrit qu’il « n’est pas vrai, quoique je me le suis laissé dire parfois, que 
                                                 
24 De Celles, Papineau, 1786-1871, op. cit., p. 198. 
25 Ibid. p. 198-199; id., Papineau, Cartier, Toronto, Morang, 1909 (1906), p. 190. 
26 Benjamin Sulte, Papineau et son temps. Mélanges Historiques, compilés, annotés et publiés par Gérard 
Malchelosse, Montréal, G. Duchamen, vol 13, 1925 (1899), p. 17-18 et 81. Sulte (1841-1923) est journaliste, 
écrivain, fonctionnaire et historien aux idées libérales (Hélène Marcotte, DBC, 2005). 
27 Benjamin Sulte, Histoire des Canadiens-français, 1608-1880. Tome VIII, Montréal, Société de publication 
historique du Canada, 1884, p. 108-109. 
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[Papineau] ait soigné ses intérêts personnels jusque dans les choses politiques. Mais sa 
conduite dans l’affaire de la tenure seigneuriale, en 1850, fut celle d’un seigneur et non 
d’un homme désintéressé28 ». Il est intéressant de remarquer que ces lignes complètent un 
passage dans lequel l’auteur écrit qu’avocat pratiquant, « Papineau eut amassé une fortune 
princière. Il a préféré servir la cause nationale29 ». Sulte reprenait pour ainsi dire 
l’argumentaire d’Edmund Bailey O’Callaghan qui, en 1838, dans une brochure publiée 
aux États-Unis, cherchait à défendre l’intégrité de son chef exilé30. Or, on voit que 
l’intégrité de Papineau, pour Sulte, a des limites : il est évident que se sont ses intérêts 
seigneuriaux qui l’empêchèrent d’appuyer « l’œuvre immense » que fût l’abolition de la 
tenure seigneuriale31. Louis-Philippe Turcotte fait de même, dans son Canada sous 
l’Union, lorsqu’il semble relever un conflit d’intérêts quand Papineau se prononça contre 
l’abolition du régime seigneurial à l’Assemblée du Canada-Uni, au début des années 
1850 : « Il est bon de remarquer que M. Papineau était seigneur lui-même32 », écrit-il.  
Alfred De Celles relève le premier, de façon explicite, en 1891, le paradoxe du 
seigneur démocrate. Après lecture de quelques-unes de ses lettres personnelles « tombées 
entre [ses] mains33 », l’auteur retient, entre autres, que 
Papineau, l’avocat de ses compatriotes, revendiquant leurs droits, n’était pas "peuple" du 
tout. Fils d’un seigneur canadien, seigneur lui-même, il devait bien sourire lorsque les 
journaux du temps le posaient comme chef de la démocratie canadienne. Il était du "peuple" 
                                                 
28 Sulte, Papineau, op. cit., p. 81, note 16.  
29 Ibid. 
30 Edmund Bailey O’Callaghan, Biographical Sketch of the Hon. Louis Joseph Papineau, Speaker of the 
House of Assembly of Lower Canada, Saratoga Springs, Sentinel Office, 1838, p. 7.  
31 Qui plus est effectuée « avec un calme parfait », sans révolution (Sulte, Histoire, op. cit., p. 18). 
32 Louis-Philippe Turcotte, Le Canada sous l’Union. 1841-1867. Vol 2. Québec, Presses mécaniques du 
Canadien, 1871, p. 163. Turcotte (1842-1878) est historien autodidacte. Il est toutefois difficile de dire si 
Turcotte porte un jugement ou non sur Papineau, car Le Canada est un « récit fidèle, mais sans couleur, des 
événements politiques ». Turcotte ne formule pas non plus de « commentaires personnels », ce qui le 
distingue des autres œuvres de ses contemporains (Jean-Charles Bonenfant, DBC, 1972). 
33 De Celles, Papineau. Extraits, op. cit., p. 4.  
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à la façon de ces ducs, marquis, chefs whigs, toujours cantonnés dans leur aristocratie, 
malgré leurs accointances avec le libéralisme anglais34. 
Cette idée que le Papineau aristocrate prenne le dessus sur le démocrate est bien présente 
dans l’œuvre de De Celles35. Laurent-Olivier David, dans son ouvrage sur L’union des 
deux Canadas, reformule d’une façon similaire le paradoxe du seigneur démocrate. Sur le 
contexte des débats sur l’abolition de la seigneurie, dans les années 1850, David écrit :  
Le peuple vit avec peine le grand agitateur se faire l’avocat des privilèges seigneuriaux. Il 
crut que, chez lui, l’intérêt du seigneur l’emportait sur les sentiments du patriote. [...] 
Papineau, grand démocrate en politique, était socialement aristocrate de goût, de sentiment 
et d’apparence. Il faisait une distinction entre l’égalité politique et l’égalité sociale, il 
voulait bien la première, mais n’aimait pas la seconde36. 
Ces extraits sont les premières évocations claires du paradoxe du seigneur démocrate 
issues d’une lecture du développement normal de la société bas-canadienne percevant la 
tenure féodale comme un « obstacle au progrès37 », et associant la tenure libre « aux idées 
du temps38 ». Papineau, par ses opinions « qui ne convenaient plus au temps et aux 
circonstances », notamment son « opposition au règlement de la tenure seigneuriale » était 
devenu un « chef compromettant » chez le « jeune parti libéral39 » (les Rouges). En 1854, 
                                                 
34 Ibid., p. 24.  
35 Comme le montre cet autre exemple : « One felt at home at once under the roof of the charming Manor 
House of Montebello [...] There was nothing surely here to suggest the ruder elements of democracy! 
Papineau was evidently a Pierre Leroux in theory, his tastes and manners were rather those of an aristocrat » 
(De Celles, Papineau, Cartier, op. cit., p. 197-198). En évoquant Leroux, De Celles suggère que Papineau 
eût des idées socialistes. Leroux (1797-1871) était un homme politique républicain et théoricien du 
socialisme français au XIXe siècle. À notre connaissance, Papineau ne fait pas mention de Leroux dans ses 
écrits. S’il est d’un socialisme dont il s’inspire, c’est plutôt celui de Félicité de Lamennais: Ruth L. White, 
Louis-Joseph Papineau et Lamennais. Le chef des patriotes canadiens à Paris, 1839-1845, Montréal, 
Hurtubise, 1983, 643 p.; Yvan Lamonde et Frédéric Hardel, « Lectures domestiques, d’exil et de retraite de 
Louis-Joseph Papineau (1823-1871) », dans Yvan Lamonde et Sophie Montreuil (dir.), Lire au Québec au 
XIXe siècle, Montréal, Fides, 2004, p. 19-67; Julien Mauduit, « "Vrais républicains" d’Amérique : les 
patriotes canadiens en exil aux États-Unis (1837-1842) », thèse de doctorat (histoire), Université du Québec 
à Montréal, 2016, p. 306, 400 et suiv.; id., « L’économie politique des patriotes, entre capitalisme et 
socialisme », dans Bulletin d’histoire politique, vol. 25, no 2, p. 182-183. 
36 Laurent-Olivier David, L’union des deux Canadas, 1841-1867, Montréal, Eusèbe Senécal & cie., 1898, 
p. 120 et 122. 
37 Thomas Chapais, Cours d’histoire du Canada. Tome VII, 1851-1861, Québec, Librairie Garneau, 1934, 
p. 118. 
38 David, L’union, op. cit., p. 120. 
39 Ibid. p. 134. 
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il avait au moins eu « le bon esprit de ne pas continuer à se dépopulariser40 » en quittant la 
vie politique. Ainsi, ajoute David : 
Le dieu, en descendant du piédestal dans l’arène politique, avait paru moins grand, plus 
accessible à la critique. On avait attribué à l’amour-propre froissé ses attaques acerbes 
contre le gouvernement, et à l’intérêt personnel ses sympathies pour le régime suranné de la 
tenure seigneuriale. On ne savait comment concilier sa conduite avec ses principes41. 
Malgré tout, le ton des écrits de De Celles et de David reste admiratif. Le « malaise » 
relatif à la condition seigneuriale de Papineau ne structure pas la vision qu’ils ont du 
tribun ni des dernières années de vie du seigneur de Montebello. Ainsi, l’évocation du 
paradoxe ne contrebalance pas le portrait de Papineau et des patriotes peint par tout un pan 
de la littérature historique de l’époque, fruit de quelques intellectuels et politiciens 
libéraux qui tentèrent « de les élever au statut de héros nationaux [et] d’excuser ou 
d’atténuer leur radicalisme42 ». En outre, l’évocation du paradoxe du seigneur démocrate 
neutralise d’une certaine façon la charge révolutionnaire du personnage, ce qui le rend un 
peu plus acceptable aux yeux du climat de bonne entente politique de la deuxième moitié 
du XIXe siècle et du tournant du XXe siècle.  
2. 1900-1960 : entre condamnation et réhabilitation  
 
Des auteurs tels que David et Sulte attachés à une réhabilitation somme toute 
prudente des patriotes concurrencent depuis les années 1870 « l’enseignement clérico-
nationaliste particulièrement intransigeant à ce sujet43 ». Or, tout compte fait, 
l’interprétation conservatrice et cléricale de l’histoire a beau jeu dans la première moitié 
                                                 
40 David, L’union, op. cit., p. 134. 
41 Ibid., p. 135. 
42 Arsenault, op. cit.,  p. 4. Nous ne mentionnons pas le cas de François-Xavier Garneau. Dans son Histoire 
du Canada en plusieurs tomes, Garneau brosse lui aussi un portrait sympathique de Papineau dont il a été un 
correspondant et un « ami intime » (Un demi-siècle, p. 588). Toutefois, il ne traite que peu de la question 
seigneuriale, encore moins de la condition de seigneur de Papineau. Tout au plus présente-t-il l’argument 
quant à l’accessibilité des terres que permet la seigneurie mis de l’avant par les dans les années 1820 (tome 
8, p. 98-99). Pour la référence complète de la version consultée, voir la bibliographie. 
43 Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 187. 
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du XXe siècle, alors que ce sont des communautés religieuses qui éditent entre 50 % et 
69 % des ouvrages pédagogiques, des années 1920 à 195044. Les patriotes et leur chef 
occupent une place importante dans cette production, quoique la vision proposée soit 
globalement antipathique envers ces révolutionnaires anticléricaux. La place qu’occupe au 
sein de celle-ci le rôle très spécifique du seigneur Papineau relève de l’exception. Ainsi, 
rarement en fait-on mention. Chez les quelques auteurs qui s’inscrivent dans le discours 
historiographique dominant et qui écrivent quelques lignes sur le seigneur Papineau, le 
paradoxe du seigneur démocrate exprimé par David et De Celles est clairement repris. 
2.1. Thomas Chapais et la dominante historiographique 
 
Voyons le cas de l’historien et homme politique conservateur Thomas Chapais. 
Entre 1919 et 1934, il écrit l’histoire politique du Canada en huit volumes. Au sein de 
celle-ci l’épisode des Rébellions y est dépeint de façon antipathique. Vers la fin du 
quatrième volume Chapais décrit le mouvement patriote comme « [c]ondamnable dans 
son principe et déplorable dans ses inévitables résultats45 ». Le personnage de Papineau 
n’y est pas dépeint différemment, et lorsque vient le moment de traiter des débats sur 
l’abolition du régime seigneurial à la Chambre d’assemblée, à l’été 1850, Chapais met de 
l’avant le conflit d’intérêts qui explique le discours antiabolitionniste de Papineau. Pour 
lui, être un vrai démocrate devrait logiquement se traduire en une dénonciation de « la 
tenure féodale comme un vestige honteux de l’ancien régime abhorré ». De ce fait, au 
moment de l’intervention de Papineau, en juin 1850, dans le contexte de discussion sur un 
projet d’abolition, la « Chambre [aurait dû] entendre une foudroyante philippique contre la 
                                                 
44 Livernois, « "celui qui n’écrit pas" », loc. cit, p. 97-98. 
45 Thomas Chapais, Cours d’histoire du Canada. Tome IV, 1833-1841, Québec, Librairie Garneau, 1923, 
p. 227. 
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féodalité canadienne, misérable relique des âges ténébreux où l’absolutisme faisait loi. 
Mais il n’en fut rien46 ». Chapais reproduit par la suite un extrait du discours prononcé par 
Papineau, dans lequel il défend le droit de propriété des seigneurs. L’auteur pose alors la 
question : « Quelle pouvait être l’explication d’une telle attitude? » Sa réponse est sans 
ambiguïté : « Elle était bien simple et bien facile à comprendre : M. Papineau était 
seigneur47 ». Pour lui, en fait, sur la question de la tenure seigneuriale, Papineau 
« demeura toujours irréconciliable48 ». Selon la même idée, il reprend le passage de 
L’union de David reproduit plus haut, et soutient à son tour que le caractère de Papineau 
est paradoxal : démocrate en politique, mais aristocrate « de sentiment et d’apparence49 ».  
À la différence des auteurs libéraux mentionnés plus haut, Chapais ne 
contrebalance pas un excès de zèle par des intentions vertueuses. Il s’inscrit à plein dans la 
perspective clérico-conservatrice de l’histoire et ne cherche pas à excuser la démarche des 
patriotes. Concernant Papineau, le paradoxe et le conflit d’intérêts du seigneur démocrate 
ne sont pas non plus amendés par un portrait élogieux de sa retraite à Montebello. 
2.2. Francis-Joseph Audet et la psychologie de Papineau 
 
Francis-Joseph Audet, archiviste-historien et membre fondateur de la Société des 
Dix, ne peut être que difficilement classé dans la lignée de Chapais et de l’historiographie 
conservatrice dominante à l’époque : il ne laisse pas une interprétation globale de 
l’histoire, mais quelques esquisses biographiques d’hommes politiques.  Toutefois, son 
intérêt pour nous est qu’il rédige un article très critique à l’endroit de Papineau dans lequel 
il se lance dans une analyse quasi psychanalytique du patriote, et ce, 30 ans avant les 
                                                 
46 Thomas Chapais, Cours d’histoire du Canada. Tome VI, 1847-1851, Québec, Librairie Garneau, 1933, 
p. 171. 
47 Ibid., p. 171-172. 
48 Ibid., p. 172. 
49 Ibid. 
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travaux de Ouellet50. De ce point de vue, Audet fait office de cavalier solitaire et de 
précurseur dans l’historiographie51.  
D’abord, Audet explique que l’orgueil de Papineau et sa conviction d’appartenir à 
une « essence supérieure » proviennent du traitement trop élogieux que lui a réservé son 
entourage dans son enfance52. La suite n’est pas anodine : « si ses qualités grandirent avec 
le temps, ses défauts ne s’améliorèrent pas, au contraire, ils ne firent qu’augmenter 
davantage de jour en jour, et il vint un temps où ceux-ci l’emportèrent sur celles-là, et l’on 
eut 183753 », puis l’Union de 184054. La personnalité de Papineau, son manque de 
« jugement et de pondération55 », serait la grande responsable des déboires politiques du 
Bas-Canada. Même si Audet ne peut s’empêcher, d’une certaine façon, d’admirer ce 
« grand citoyen » qui fût « une des grandes figures politiques du Canada français », il 
insiste le fait que s’il « eut plus de modération, plus de diplomatie, il eut obtenu plus de 
succès en politique56 ». À son retour d’exil, Papineau est, dans l’optique d’Audet, 
                                                 
50 Francis-Joseph Audet, « L’honorable Louis-Joseph Papineau », Report of the Annual Meeting of the 
Canadian Historical Association / Rapport annuel de la Société historique du Canada, vol. 8, no 1, 1929, 
p. 47-56, repris dans id., Les Députés de la région des Trois-Rivières (1841-1867), Trois-Rivières, Éditions 
du Bien Public, 1934, p. 44-59 et id., Les députés de Montréal (ville et comtés), 1792-1867 : études 
biographiques, anecdotiques et historiques, Montréal, Éditions des Dix, 1943, p. 213-225. Jean-Jacques 
Lefevbre (archiviste, généalogiste et membre de plusieurs sociétés savantes particulièrement intéressé par 
l’histoire du Québec, des patriotes et de la Rébellion de 1837-1838) s’était aventuré lui aussi à quelques 
analyses psychologisantes de Papineau. Mais Lefevbre ne va pas très loin, et conclut qu’il n’a pas la 
documentation nécessaire pour bien juger du « fond général de ses sentiments et de ses théories » (« La vie 
sociale du grand Papineau », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 11, no 4, 1958, p. 463-516). 
51 Lamonde et Livernois indiquent que « Ouellet a ouvert la voie à une [nouvelle] compréhension de 
Papineau » (op. cit., 47-48). Nous pensons que Audet, plutôt, a ouvert cette voie. Par contre, il demeure 
certain que Ouellet a été beaucoup plus marquant d’un point de vue historiographique étant donné l’ampleur 
et la large diffusion qu’a connue son œuvre. Par ailleurs, l’appareil critique de ses travaux ne permet pas de 
confirmer l’hypothèse d’une reprise consciente de certaines idées d’Audet. Tout au plus mentionne-t-il le 
nom d’Audet dans une bibliographie des « principaux travaux et certaines revues indispensables à 
l’historien » qui s’intéresse au XIXe siècle canadien-francais (Fernand Ouellet, « L’étude du XIXe siècle 
canadien-français », Recherches sociographiques, vol. 3, no 1-2, 1962, p. 38-42). 
52 Audet, « L’honorable », loc. cit., p. 48. 
53 Ibid., p. 49. 
54 Ibid., p. 51. 
55 Ibid., p. 49. 
56 Ibid., p. 53. Cela rappelle une tendance générale de la fortune mémorielle de Papineau dans le monde de la 
littérature, mais également de la production historienne; c’est-à-dire que « les "dons naturels" de l’homme 
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mésadapté à la nouvelle société canadienne et c’est pourquoi il est politiquement ostracisé. 
Il faut y voir, selon cette idée, les conséquences du traditionalisme sociopolitique entêté de 
Papineau. La retraite dans sa seigneurie dès 1854 prend l’allure, sous la plume d’Audet, 
d’un deuxième exil57. Si la question du seigneur Papineau n’est abordée que par cette 
dernière remarque, cela n’est pas banal pour autant puisque l’« exil » contraste ici avec la 
« douce retraite » des auteurs précédants.  
2.3. Éva Circé-Côté, la « papineaulâtre » 
 
Face à la tradition historiographique dominante antipathique envers les patriotes et 
Papineau, que représente bien Chapais, certains auteurs opéreront une timide entreprise de 
réhabilitation au tournant du XXe siècle. Nous l’avons évoqué avec David et De Celles, et 
Livernois le montre avec l’univers littéraire québécois. D’autres auteurs, toutefois, ne 
cacheront pas leur franche admiration pour Papineau, et parfois s’indigneront devant le 
sort réservé à sa mémoire. Si une volte-face est entamée par ceux-ci dans les années 1920, 
elle n’est réellement complétée que par Lionel Groulx. Mentionnons d’abord les cas d’Éva 
Circé-Côté et de Robert Rumilly. 
Éva Circé-Côté (1871-1949) est l’auteure qui encense le plus Papineau. Insistons 
d’abord sur le caractère singulier du cas de Circé-Côté : « Si le mouvement patriote a mis 
en avant des hommes, c’est toutefois grâce à une femme, au milieu d’un entre-deux-
guerres québécois ultra-catholique, que fut tirée de l’oubli la pensée politique du tribun et 
furent mises au jour les dimensions révolutionnaire et républicaine du mouvement 
                                                                                                                                                   
politique, lieu commun de la fortune mémorielle de Papineau, ne le sauvent pas, bien au contraire », d’une 
sorte de dessèchement rétrospectif, d’une condamnation au nom d’une pertinence strictement 
circonstancielle (Livernois, « "celui qui n’écrit pas" », loc. cit., p. 107). 
57 Audet, « L’honorable », loc. cit., p. 52. 
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patriote58 ». Journaliste engagée, féministe et « libre-penseuse59 », elle voue en effet à 
Papineau « une admiration sans bornes60 ». Andrée Lévesque explique que Circé-Côté, 
« toute petite, le confondait avec les héros des contes de fées61 ». Elle participera même, 
vers 1904, à un « pèlerinage au tombeau du chef révolutionnaire » à Montebello avec « un 
groupe de papineaulâtres62 ». Pour la journaliste engagée et « citoyenne éclairée », 
Papineau demeura « une référence vivante dont la gloire refuse de s’éteindre63 ».  
L’œuvre maîtresse de Circé-Côté sur Papineau est son Papineau : son influence 
sur la pensée canadienne. Aux dires de Lévesque, la « biographe s’appuie sur son héros 
pour réitérer les idées qu’elle exprime depuis des années dans les journaux. Le libéralisme 
du chef patriote, son rationalisme, sa critique des rapports entre l’Église catholique et les 
autorités anglaises, son nationalisme laïque nourrissent le discours de Circé-Côté64 ». 
Dans celui-ci, quelques lignes traitent directement ou indirectement du seigneur Papineau. 
D’abord, l’auteure se désole que « la postérité lui a fait son procès » parce qu’il a échoué 
en 183765. Elle juge plutôt le combat des patriotes héroïque, et n’oserait pas remettre en 
doute l’intégrité de leur chef, ce « seigneur de Montebello [qui] fut un politique combatif 
et conquérant66 ». Lorsqu’il est question de la fin de la vie de Papineau, Circé-Côté n’est 
pas moins sympathique : 
                                                 
58 Lucille Beaudry et Marc Chevrier, « La culture des patriotes, entre appropriation et occultation », dans 
Courtois et Guyot (dir.), op. cit., p. 76. 
59 Andrée Lévesque, Éva Circé-Côté : libre-penseuse, 1871-1949, Montréal, Éditions du Remue-Ménage, 
2010, 478 p.; Charles-Philippe Courtois, « Le républicanisme au Québec au début du XXe siècle : les cas de 
figure de Wilfrid Gascon, Olivar Asselin et Ève Circé-Côté », Bulletin d’histoire politique, vol. 17, no 3, 
2009, p. 93-119. 
60 Lévesque, op. cit., p. 174-175. 
61 Ibid., p. 175. 
62 Éva Circé-Côté, Papineau : son influence sur la pensée canadienne. Essai de psychologie historique, 
Montréal, Lux, 2002 (1924), p. 257. 
63 Lévesque, op. cit., p. 175. 
64 Ibid. 
65 Ibid., p. 25. 
66 Ibid., p. 17. Voir aussi p. 25. 
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Il se retira dans son manoir de Montebello, solitude ombragée, où il put méditer, comme 
beaucoup d’autres grands hommes, sur l’ingratitude des amis, mais une douce sérénité 
enveloppa la fin de ses jours. De partout, on accourait voir l’astre sur son déclin. C’était 
dans le modeste village un va-et-vient d’équipages et de charrettes comme dans un lieu de 
pèlerinage67.  
 
Essayez donc de trouver le point vulnérable, le défaut de cette cuirasse étincelante! Fouillez 
cette vie, scrutez cette âme dans toutes ses profondeurs aucune honte, tout est clarté et 
pureté et c’est pour cela que sa mémoire nous est précieuse...68  
 
Pas de malaise du côté de Circé-Côté quant à la condition seigneuriale de Papineau, tant 
s’en faut. Pourtant, on eut été en droit de s’attendre à quelque nuance puisqu’elle encensait 
la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada de Nelson. Évoquant presque chacune de 
mesures prévues par cette dernière, en premier lieu la proclamation de la république et 
l’abolition de la tenure seigneuriale, elle la qualifiait de « programme trop avancé pour la 
mentalité du temps ». Eussent-ils réussi à l’implanter, « ces doctrinaires nous [auraient 
fait] entrer du premier coup dans l’âge d’or69 », écrit l’auteure. Le patriotisme de Circé-
Côté passe outre la contradiction que quelques-uns de ses prédécesseurs et contemporains 
perçoivent70. C’est aussi par patriotisme que la journaliste s’insurge contre le sort qui est 
réservé au manoir de Montebello, vendu à des intérêts privés américains en 1930, comme 
l’explique Lévesque : « Pourquoi ne pas tenter de le sauver par une souscription populaire 
et en faire un musée des années 1837-1838? Il s’agit pour elle d’une question d’honneur 
national71 ». Bien au fait des tendances dominantes de son époque en matière d’histoire 
nationale, Circé-Côté se désole de « la place marginale qu’occupent [...] chez les 
nationalistes cléricaux et dans les institutions catholiques, Papineau et les événements de 
                                                 
67 Circé-Côté, op. cit., p. 252. 
68 Ibid., p. 253-254. 
69 Ibid., p. 229-230. 
70 Sur le fait que Circé-Côté se déclare elle-même patriote : Lévesque, op. cit., p. 270-272. Son patriotisme 
est directement inspiré de Papineau. Elle en fait alors un patriotisme canadien-français, donc culturel, mais 
ouvert. Lévesque l’explique en fait la description suivante: « une idéologie, ou plutôt une passion vouée à 
l’affirmation d’une nation canadienne-française, avec sa langue et ses institutions, mais une nation fondée 
sur le progrès, laïque et inclusive d’où seraient absentes les exclusions de race et de religion », p. 271. 
71 Ibid., p. 182. 
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1837-183872 ». Prenant même à partie Chapais dès le début de son ouvrage73, la 
dynamique de dépolitisation-repolitisation chez l’auteure apparaît évidente : en niant toute 
faille autant dans le caractère que dans l’action politique des patriotes et du seigneur 
Papineau, Circé-Côté peut en faire un personnage héroïque qui devrait susciter admiration 
et patriotisme chez ses contemporains.  
2.4. Robert Rumilly et le gentilhomme de l’ancienne France 
 
Le cas de Robert Rumilly (1897-1983), Français né à la Martinique, mais émigré 
au Québec à la fin des années 1920, doit également être traité à part. Historien autodidacte 
et prolifique, conservateur sensible au « nationalisme préconisé par le mouvement 
d’Action française de Charles Maurras74 », Rumilly met l’accent dans ses œuvres sur « les 
héros religieux et laïques qui ont façonné la société québécoise75 ». Empreint d’un certain 
patriotisme, il fit du Québec, de façon générale, « la patrie d’une "race" canadienne-
française assaillie à la fois par la majorité anglophone au Canada et par les forces de la 
modernité en œuvre en Occident76 ». En 1933, Rumilly fait paraître sa première 
biographie de Papineau. Dans celle-ci, il brosse un portrait essentiellement apologétique 
du patriote. Il l’absout de toute responsabilité dans l’éclatement des affrontements armés 
de 1837-183877 et en fait, « avec  ses faiblesses et ses vertus, […] un héros national78 ». 
                                                 
72 Lévesque, op. cit., p. 182. 
73 Circé-Côté, op. cit., p. 21; Jean-Paul Bernard, « L’évolution de l’historiographie depuis les événements 
(1837-1982) », dans id., (dir.), Les Rébellions de 1837-1838 : les patriotes du Bas-Canada dans la mémoire 
collective et chez les historiens, Montréal, Boréal Express, 1983, p. 36. 
74 Ronald Rudin, Faire de l’histoire au Québec, traduction de l’anglais pas Pierre R. Desrosiers, Québec, 
Septentrion, 1998 (1997),  p. 70. 
75 Ibid. 
76 Ibid. 
77 Robert Rumilly, Papineau, Montréal, Bernard Valiquette, 1933, p. 189-191. Nous avons aussi lu une autre 
version non datée de cette biographie également publiée aux Éditions Bernard Valiquette. L’année de 
publication est probablement 1944, comme indiqué sur Worldcat.org. Cette deuxième édition diffère 
quelque peu de la première (Robert Rumilly, Papineau, Montréal, Bernard Valiquette, [1944], 281 p.) Nous 
référerons à l’édition voulue en précisant l’année de publication : 1933 ou [1944].  
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L’aspect seigneurial de la trajectoire de Papineau est présent tôt dans l’ouvrage. Dans les 
débuts de l’acquisition de la Petite-Nation par Joseph Papineau, en 1817, Rumilly écrit 
que le jeune Papineau « prit contact [...] avec les paysans, avec le peuple doux et obstiné 
auquel allait le lier un attachement réciproque et profond, et dont il allait devenir le 
chef79 ». Le ton était donné.  
D’abord, Rumilly est le premier à faire un récit de plusieurs pages sur le séjour à la 
Petite-Nation, en fin de vie, du « gentilhomme de l’ancienne France80 ». Il raconte, entre 
autres, la relation harmonieuse qui régnait entre le seigneur et ses censitaires : « Ces 
braves gens, devant un seigneur si impressionnant, mais si affable, ressentaient un 
mélange de respect et de confiance. [...] Si Papineau avait demandé à ces paysans de 
décrocher leur fusil de chasse et de venir s’enfermer, pour le défendre, au manoir, pas un 
n’eût refusé81 ». L’auteur raconte également en détail les projets de développement qu’y 
menait Papineau. Il le considère, en fait, comme un véritable seigneur colonisateur82. De 
plus, les rapprochements entre le rôle de seigneur chez Papineau, « gentilhomme 
campagnard83 », et ceux « d’un seigneur de l’ancienne France » ne sont pas rares. C’est le 
cas lorsqu’il évoque le zèle avec lequel Papineau prend part aux activités religieuses dans 
la seigneurie, fait construire une chapelle sur son domaine ou occupe son banc 
seigneurial84. Par son caractère français, le seigneur se compare avantageusement aux 
hommes les plus illustres de l’Amérique, même à George Washington85. Rumilly nuance 
                                                                                                                                                   
78 Rumilly, Papineau, 1933, op. cit., p. 300. 
79 Ibid., p. 12. 
80 Ibid., chapitre XVII - « Un gentilhomme de l’ancienne France », p. 275-298. 
81 Ibid., p. 287-288. 
82 Ibid., p. 282. 
83 Ibid., p. 287. 
84 Ibid., p. 284-285. 
85 Ibid., p. 293. Cette image de Papineau contraste grandement avec celle de McMullen : « As the Canadian 
rebellion differed in all respects from the American war of independance, so was the impassioned, 
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grandement l’idée d’une simple retraite d’un Papineau aigri par la vie publique, 
impression laissée par le peu de commentaires à ce sujet chez les auteurs libéraux avant lui 
et le récit continuiste qu’ils valorisent au sein duquel Papineau apparaît intransigeant et 
anachronique face à la modération et au pragmatisme des Réformistes de La Fontaine. 
 Si Rumilly fait état d’une retraite seigneuriale dans le sens d’un désengagement 
complet de la vie politique canadienne, il remarque son influence active auprès des 
« jeunes réformistes » de L’Avenir86. Il explique dans la même foulée que le seigneur de la 
Petite-Nation met en garde son fils Amédée contre le discours abolitionniste des Rouges. 
Rumilly précise alors que Papineau s’opposait au projet d’abolition de ses « disciples », de 
sorte que « ses idées [étaient] peut-être influencées sur ce point par sa situation 
personnelle de seigneur87 ». Pour lui, écrit l’auteur, « les seigneurs sont la sauvegarde du 
pays ». Cette position de Papineau est commentée de la manière suivante dans la 
biographie de 1933 : « Fort attaché à ses droits et à ses devoirs de seigneur, ce démocrate 
patriote eût combattu le socialisme. Sans doute était-il aussi bien qu’il eût pris sa retraite; 
il eût peut-être été entraîné ou dépassé par ceux qui l’appelaient leur maître88 ». Dans la 
version de 1944, il précise que Papineau, « le seigneur démocrate89 », mécontent du 
procureur Drummond, craignait la confiscation : « Les parties non concédées des 
seigneuries devaient revenir à la Couronne, moyennant une indemnité insuffisante. 
Papineau s’entoura de notaires et s’empressa de concéder une partie de ses domaines à son 
fils. Papineau eût combattu le socialisme90 ». La ligne droite est tracée par Rumilly entre 
                                                                                                                                                   
prejudiced, and imprudent Louis J. Papineau, the antipodes of the sober, impartial, and prudent George 
Washington. One loved himself, the other his country » (op. cit., p. 392). 
86 Rumilly, Papineau, 1933, op. cit., p. 277.  
87 Rumilly, Papineau, [1944], op. cit., p. 240. 
88 Rumilly, Papineau, 1933, op. cit., p. 277. 
89 Rumilly, Papineau, [1944], op. cit., p. 245. 
90 Ibid.  
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le seigneur Papineau et sa propre aversion du socialisme et du gauchisme qui, selon lui, se 
sont infiltrés au Canada français91. C’est donc avec sympathie qu’il voit dans la défense de 
la seigneurie chez Papineau l’attachement à un ordre social et national traditionnel92. En 
somme, il est admirable, dans l’optique de Rumilly, que le seigneur de Montebello ne se 
soit pas laissé entraîner par les démocrates abolitionnistes et socialistes de son époque. 
Le portrait que brosse Rumilly de l’antiabolitionnisme de Papineau est assez 
complexe, et les éléments que nous venons de mentionner ne sauraient le résumer 
adéquatement. Il nous faut donc en souligner deux autres. D’abord, Rumilly mentionne 
que, sans les seigneurs, les paysans se retrouveraient « sous la férule des marchands de 
bois ». Ces derniers, selon Papineau, « plus âpres au gain et moins généreux, auront la 
main autrement lourde que les seigneurs, et n’auront pas un sens aussi élevé de leurs 
devoirs93 ». Enfin, Rumilly récuse l’accusation que Wolfred Nelson fait, en 1849, à 
l’endroit de Papineau, à l’instar de son frère Robert Nelson une dizaine d’années plus tôt : 
celle d’avoir refusé de soutenir la Rébellion de 1838 parce que la Déclaration 
d’indépendance du Bas-Canada prévoyait l’abolition des droits seigneuriaux. Rumilly 
tranche : « Ce reproche était fondé sur un on-dit, sur une rumeur sans consistance94 ». 
Ainsi, l’historien montre que la préoccupation de Papineau sur la question seigneuriale 
présente plusieurs facettes : le respect du droit de propriété face à une possible 
                                                 
91 Robert Rumilly, L’infiltration gauchiste au Canada Français, Montréal, s.n., 1956, 147 p.; id., Les 
socialistes dominent le réseau gauchiste, Montréal, s.n., 1959, 166 p.; id., Quel monde! Communisme! 
Socialisme! Séparatisme!, Montréal, Éditions Actualité, 1965, 96 p. Dans son autre biographie de Papineau 
parue en 1977, Rumilly fait une fois de plus ce type de téléologisme : « Les Canadiens de ce temps (de la 
période des Rébellions) ne connaissent pas – en toléreraient pas – la harassante ingérence de l’État dans 
leurs affaires que le socialisme réserve à leurs descendants ». Voir Papineau. Tome 1, op. cit., p. 429. 
92 Anecdote non moins intéressante à souligner et rapportée par Rumilly. Elle nous révèle une fois de plus le 
fond de sa pensée et clarifie la ligne droite qu’il dresse entre lui et Papineau : les démocrates français, suite à 
la guerre franco-prussienne de 1870, « eurent la folie de se réjouir de la défaite de l’empereur [Napoléon 
III], qui était aussi la défaite de la France. C’est une erreur que, de sa bibliothèque de Montebello, Papineau 
sut éviter » (Papineau, 1933, op. cit., p. 301-302). 
93 Ibid., p. 262-263. 
94 Ibid., p. 252. 
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confiscation relevant du socialisme, la protection de ses intérêts seigneuriaux indemnisés 
de façon insatisfaisante et la protection des paysans et du « pays » face à une bourgeoisie 
motivée par l’argent et ne comprenant pas leurs devoirs auxquels le seigneur de 
Montebello, lui, est fort attaché. Il y a donc bien plusieurs niveaux au portrait de 
l’antiabolitionnisme de Papineau chez Rumilly. Toutefois, l’impression générale qui en 
ressort n’est pas différente du ton sympathique de l’ouvrage. La dominante demeure 
l’aspect conservateur et national de l’antiabolitionnisme de l’aristocrate de Montebello, à 
travers lequel les sensibilités politiques de Rumilly sont manifestement rejointes. Si Circé-
Côté excusait Papineau puis glorifiait son patriotisme exemplaire, le récit de Rumilly 
dépolitise le personnage de Papineau en l’excusant de toute responsabilité dans 
l’éclatement des violences insurrectionnelles, puis le repolitise en l’associant à des valeurs 
conservatrices qui rejoignent tout à fait l’auteur. 
2.5. L’abbé Lionel Groulx : consécration du héros de la nationalité95 
 
Malgré l’importance de l’historiographie clérico-conservatrice, les constats 
d’anachronisme de Chapais et l’article psychologisant d’Audet, la tendance qui deviendra 
dominante entre la fin des années 1920 et le début des années 1960 ne doit pas être perdue 
                                                 
95 Nous aurions pu inclure dans cette section l’Histoire des patriotes de Gérard Filteau, paru en 1937 pour 
marquer le centenaire de la Rébellion. Seule synthèse historique sur le sujet avant la Brève histoire des 
patriotes de Laporte (2015), l’interprétation de l’histoire des Rébellions chez Filteau se colle bien à celle de 
Groulx, sans toutefois que son œuvre ait été aussi marquante (Arsenault, op. cit., p. 60-78) ni qu’une 
attention particulière n’ai été accordée à la condition seigneuriale de Papineau. Tout au plus fait-il état de sa 
propre vision du régime seigneurial canadien qu’il considère, à l’instar de Groulx, comme une institution 
nationale détournée de ses fins à la suite de la Conquête et de la venue de nombreux seigneurs anglophones 
qui n’en comprirent ni l’esprit ni le fonctionnement. À la veille des Rébellions, les abus de ces seigneurs qui 
« n’avaient aucun sens social » étaient devenus insupportables, de sorte que, selon Filteau, « l’idée s’était 
faite peu à peu dans le peuple qu’il fallait en obtenir l’abolition » (p. 56-57). Comme pour Groulx, le récit 
nationaliste de Filteau axé sur la survivance culturelle à contribué à la réhabilitation de la mémoire de 
Papineau (dont il fait l’éloge aux pages 123-131) et des Rébellions au sein de la communauté historienne et 
catholique.  
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de vue. En effet, l’image d’Épinal96 déjà véhiculée par Circé-Côté et Rumilly sera portée 
avec beaucoup plus de force par Groulx97. Qualifié d’« intellectuel canadien-français le 
plus influent à partir des années 193098 », Groulx profite « de la conjoncture offerte par la 
tourmente nationaliste des années 1920 et la publication du quatrième tome des 
conservateurs Cours d’histoire du Canada de Thomas Chapais99 » pour poursuivre une 
entreprise de réhabilitation des patriotes. Comme il l’écrivait dans ses mémoires, il 
souhaitait alors « sortir les événements de 1837 des "limbe[s]" historiques où les a placés 
"une vieille tradition de méfiance"100 ». Le chanoine entamait du même souffle le 
« redressement du verdict clérical et conservateur de Papineau » et la « révision [de son] 
procès101 » historiographique. C’est un changement de cap significatif pour Groulx, alors 
que jusqu’en 1926, dans une série d’articles publiés dans l’Action française, il avait lui-
même « souscrit à la version autorisée de l’histoire de ces événements102 ». 
D’abord, dans un article qui utilise comme source la correspondance de Lactance 
Papineau (1822-1862), deuxième fils de Louis-Joseph, Groulx met en lumière les déboires 
économiques de la famille Papineau lors de la période d’exil du père. L’auteur explique 
que cette situation incite Lactance à requérir de son père l’abandon de toute implication 
politique au profit du développement de la Petite-Nation103. Lactance souhaite, en fait, 
qu’il prenne « le rôle d’un seigneur colonisateur. C’est par là [qu’il] refera la fortune des 
                                                 
96 Lamonde et Livernois, op. cit., p. 47-48. 
97 Groulx disait de Rumilly qu’il avait bien perçu « le rôle exceptionnel de Papineau » (« Le "Papineau" de 
M. Rumilly », dans Notre maître le passé. 2e série, Montréal, Librairie Granger frères, 1936, p. 157). 
98 Arsenault, op. cit., p. 6. 
99 Ibid., p. 37. 
100 Ibid. La citation de Groulx provient, Mes mémoires. Tome 1, Montréal, Fides, 1970, p. 296. 
101 Les deux citations sont tirées de Arsenault, op. cit., p. 42 et 43, qui les prend de Pierre Trépanier et 
Stéphane Pigeon, « Lionel Groulx et les événements de 1837-1838 », Les cahiers d’histoire du Québec au 
XXe siècle, no 8, 1997, respectivement aux pages 39 et 43. 
102 Rudin, op. cit., p. 78. 
103 Lionel Groulx, « Fils de grand homme », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 10, no 3, 1956, 
p. 310-332. 
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siens et jouera le rôle le plus utile104 ». L’article montre, en fait, toute l’hésitation de 
Papineau dans la poursuite de son entreprise seigneuriale durant son exil en France. Cela 
dit, comme le souligne Groulx dans un autre ouvrage, cet épisode conjoncturel 
d’hésitation de la part du seigneur de la Petite-Nation, dans une période difficile 
financièrement pour sa famille, ne cache pas le fait que ce dernier « croit fermement à la 
bienfaisance de la tenure seigneuriale » pour la race canadienne-française105. Reprenant 
lui aussi l’intervention de Papineau à la chambre l’Assemblée du Canada-Uni, en 1850, 
concernant l’abolition du régime seigneurial, Groulx retient la lucidité dont semble faire 
preuve Papineau dans ses idées  au lieu de suggérer qu’il agit par intérêt personnel : « Je 
suis un grand réformiste pour les changements politiques nécessaires, mais je suis un 
grand conservateur pour la conservation du droit sacré de propriété106 ». Pour Groulx, cela 
se comprend bien, puisque Papineau élève le régime seigneurial, comme l’Église 
catholique, au rang d’institution historique et nationale du Canada. Le seigneur comme le 
curé se pose comme un puissant agent de « conservation sociale »; la seigneurie comme la 
paroisse est une « tradition infiniment respectable que [les Canadiens français] ne 
pourr[aient] délaisser sans sottise107 ». L’antiabolitionnisme de Papineau est ainsi un 
combat contre les égarements du radicalisme libéral.  
Dans un autre ordre d’idées, la résistance patriote, dans l’esprit de Groulx, est 
devenue légitime, voire excusable, dans la mesure où il la conçoit comme un combat 
réformiste de la nationalité canadienne-française face aux abus de longue date du 
colonialisme anglais. Or, derrière cette idée « se profile l’évidence implicite », 
                                                 
104 Groulx, « Fils de grand homme », loc. cit., p. 316-317. 
105 Lionel Groulx, « Les idées religieuses de Papineau », dans Notre maître le passé. 2e série, op. cit., p. 196. 
106 Groulx, « Les idées », op. cit., p. 196; Turcotte, op cit., p. 163; Un demi-siècle, p. 569-573. 
107 Groulx, « Les idées », op. cit., p. 196-197 et p. 209. 
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conformément à la doctrine paulinienne, « que se rebeller contre l’autorité établie est 
criminel108 ». L’abbé est en effet partisan de l’ordre social traditionnel. Il condamnera 
donc les « lubies doctrinales109 » du mouvement patriote, la folle et blâmable 
insurrection110 et les élans d’anticléricalisme des patriotes111. Mais c’est également parce 
qu’il est partisan de l’ordre social traditionnel que le chanoine voit d’un bon œil la défense 
de la seigneurie (et de l’Église) chez Papineau, tout comme son opposition à 
l’anticléricalisme radical des Rouges112. En 1956, Groulx expliquait avec inquiétude 
comment il perçoit l’abolition du régime seigneurial : « Se peut-il que la gravité de 
l’événement ait échappé à tous? [...] Un cadre s’écroulait. Pour un petit peuple, la refonte 
de son programme de vie s’imposait [à la suite de] la dissolution définitive d’une structure 
sociale qui avait tenu, pendant si longtemps le rôle d’une armature d’acier113 ». Tirant 
quelques exemples relatifs à cet enjeu dans les lettres personnelles de Papineau, Groulx 
écrit : « Voilà des paroles, espérons-nous, qui rendront l’histoire plus sereine et plus juste 
pour celui qui les a écrites114 ».  
Si les auteurs libéraux du tournant du XXe siècle avaient neutralisé l’aspect radical 
du chef patriote en le mettant parfois face au paradoxe de sa condition seigneuriale, 
Groulx neutralise le chef patriote en le délestant de ses accusations d’anticléricalisme puis 
le réhabilite en le présentant comme un conservateur soucieux de préserver les institutions 
                                                 
108 Collin, « Les lignes », loc. cit., p. 307, qui l’emploie pour le cas de l’Histoire de Filteau. 
109 Arsenault, op. cit., p. 52, citant Arthur Laurendeau, « Une heure avec l’abbé Groulx à propos de "37" », 
L’Action nationale, vol. 7, 1936, p. 347. Le texte est aussi disponible dans Groulx, Notre maître le passé. 2e 
série, op. cit., p. 69-88. 
110 Groulx, « Le "Papineau" », op. cit., p. 160. 
111 Par exemple : « [r]etenons que s’il eut quelques fois des paroles et des attitudes de frondeur, il ne fut, à 
proprement parler, ni un impie ni un anticlérical [...] En tout cas, la perte de la foi fut chez lui désertion 
plutôt que révolte. Mais ce malheur explique peut-être toutes les lacunes et toutes les erreurs de sa vie », 
dans ibid., p. 209-210. 
112 Lionel Groulx, « Louis-Joseph Papineau », dans Notre maître le passé. 1ère série, Montréal, l’Action 
française, 1924, p. 189-190. 
113 Groulx, « Fils de grand homme », loc. cit., p. 332. 
114 Groulx, « Louis-Joseph », loc. cit., p. 190. 
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traditionnelles du Canada français, dont le régime seigneurial. En voyant sa « charge 
radicale et revendicatrice115 » repoussée de la sorte, Papineau devient un héros de la 
nationalité et, surtout, devient acceptable aux yeux de l’Église. C’est selon telle procédure 
que le « grand homme » de Groulx qui a « contribué à notre prestige historique116 » a pu 
être inséré dans un métarécit historique axé sur la survivance culturelle117. À ce titre, 
« l’admiration prudente118 » du chanoine-historien a concouru à réhabiliter pour un 
moment la mémoire du chef patriote et des Rébellions auprès d’une « élite conservatrice 
réfractaire à l’anticléricalisme et au radicalisme libéral des insurgés119 ». Le Comité 
Catholique du Conseil de l’Instruction publique approuve même, au milieu du siècle, 
l’Histoire du Canada français depuis la découverte comme « livre de référence pour le 
maître120 ». Le changement est significatif : le même Comité au début des années 1930 
approuvait le manuel d’Histoire du Canada des Pères Paul-Emile Farley et Gustave 
Lamarche des Clercs de St-Viateur pour l’enseignement secondaire121 : les patriotes y sont 
alors dépeints comme des prôneurs de « principes d’anarchie », de « fantaisies politiques » 
et Papineau comme un chef « qui ne sut pas garder la mesure122 ». De fait, entre 1873 et 
1960, « l’interprétation conservatrice et cléricale des Rébellions », « condamnant le 
                                                 
115 Livernois, « "celui qui n’écrit pas" », loc. cit., p. 97. 
116 Ibid., p. 176 et 191. 
117 Arsenault, op. cit., p. 36-60. 
118 Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 183. 
119 Arsenault, op. cit., p. 37.  
120 Voir la notice au début du livre : Lionel Groulx, Histoire du Canada français depuis la découverte. Tome 
II : le Régime britannique au Canada, Montréal, Fides, 1960 (1952), 4e édition, 442 p. Cette Histoire de 
Groulx est reconnue comme l’un des « monuments intellectuels québécois du XXe siècle », et lui aura valu 
l’étiquette d’« historien national » au milieu du même siècle (Pierre Trépanier, « Lionel Groulx : Histoire du 
Canada français depuis la découverte », dans Claude Corbo (dir.), Monuments intellectuels québécois du 
XXe siècle. Grands livres d’érudition, de science et de sagesse, Québec, Septentrion, 2006, p. 85-94). 
121 Voir l’une des pages liminaires de PP. Paul-Emile Farley et Gustave Lamarche, Histoire du Canada, 
Montréal, Librairie des Clercs de St-Viateur, 1945 (1935), 4e édition, 551 p. Livernois décrit cet ouvrage 
comme une « véritable référence dans les collèges classiques à partir des années 1930 » (« Une amnésie des 
combats? Présence et absence du XIXe siècle libéral et radical dans la revue Cité libre (1950-1960) »,  
Mens : revue d’histoire intellectuelle et culturelle, vol. 12, no 1, 2011,  p. 62-63 et 75). 
122 Farley et Lamarche, op. cit., p. 290, 294 et 286; Livernois, « Une amnésie »,  loc. cit., p. 77-78. 
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recours à l’insurrection contre les autorités établies », « est demeurée dominante dans les 
manuels scolaires qui "présentent une stabilité parfaite d’interprétation par rapport à 
1837123" ». Comme l’expliquait Ouellet : « [l]a force contraignante de l’ultramontanisme 
et l’horreur du libéralisme étaient telles que seul un historien de type conservateur était 
possible [...] À cet égard le chanoine Groulx fut celui qui manifesta peut-être la plus 
grande liberté d’esprit124 ».   
3. 1960-1990 : du « seigneur éclairé » à l’« être divisé » 
 
L’historiographie des Rébellions connaît un changement notable à partir des 
années 1960, « à mesure que les historiens absorbent les influences canadiennes-anglaises 
et américaines et se forment à l’école de l’histoire sociale et économique à la 
française125 ». Cela résulte en un détournement de l’historiographie dite nationale et 
traditionnelle et en l’adoption d’une perspective épistémologique progressiste. 
« [N]ettement dominante à partir des années 1960 jusqu’au tournant de la décennie 
1990126 », celle-ci amène à jauger la normalité de la trajectoire historique du Québec en 
regard de la modernisation des sociétés occidentales127. Arsenault a proposé une analyse 
                                                 
123 Denys Arcand, « 1837 à l’école », Liberté, vol. 7, nos 1-2 (37-38), 1965, p. 131, cité dans Arsenault, 
op. cit, p. 5. Voir aussi Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 183. 
124 Ouellet, « L’étude », loc. cit., p. 32. 
125 Arsenault, op. cit., p. 91. 
126 Ibid. 
127 Nous n’aborderons pas le débat historiographique bien connu entre l’école de Montréal (néonationaliste) 
et l’école de Laval (sociale) sur les causes du retard de la société canadienne-française dans son processus de 
modernisation, les premiers attribuant la faute à la Conquête et au colonialisme britannique, les deuxièmes à 
la résistance des mentalités (ou au traditionalisme). Cette querelle ne nous est pas d’une aide particulière 
pour mieux comprendre l’historiographie du seigneur Papineau. Pour une remise en cause de la pertinence 
de cette division de l’historiographie des années 1960-1970 par écoles, voir François-Olivier Dorais, 
« Classifier et organiser la production historiographique au Québec : réflexions critiques autour de la notion 
d’"école historique" », Bulletin d’histoire politique, vol. 24, no 3, 2016, p. 158-176. Nous n’abordons pas 
non plus la récupération de l’épisode patriote par les contestataires de l’ordre social des années 1960 au 
Québec. Mentionnons simplement que la recherche d’un passé révolutionnaire se conjuguait alors aux 
« grands noms patriotes [qui] sont accolés à des mouvements de libération nationale, dont les cellules du 
F.L.Q. qui essaiment jusqu’à la crise d’octobre 1970 » (Collin, « Les lignes », loc. cit., p. 309). Par exemple, 
Pierre Vallières, qui souscrit à la thèse de la manipulation du peuple par les élites bourgeoises patriotes, 
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de l’inscription des Rébellions de 1837-1838 dans un tel paradigme progressiste, plus 
particulièrement libéral128, et y a vu une influence importante de Fernand Ouellet et Yvan 
Lamonde. Bien que nous traiterons du cas de Ouellet dans une telle optique, une approche 
axée sur la figure historique de Papineau et sa condition de seigneur incite à reporter 
l’analyse des travaux de Lamonde au prochain chapitre. Elle nous incite également à 
expliciter les cas de quelques travaux difficilement identifiables à quelque épistémologie 
du progrès, mais tout à fait pertinents pour mieux comprendre l’histoire du seigneur 
Papineau. Ceux-ci seront les premiers abordés. La deuxième moitié du XXe siècle voit, en 
effet, une certaine historiographie persister à donner de Papineau l’image traditionnelle 
d’un seigneur colonisateur.  
3.1. Persistance du bon seigneur de Montebello 
 
3.1.1. Le « seigneur éclairé » de Roger Le Moine 
 
Les travaux de Roger Le Moine sur Papineau, qui plus est sur sa condition 
seigneuriale, sont précurseurs. Entre 1971 et 1991, Le Moine se penche sur le rapport au 
livre chez Papineau et s’avance sur le terrain de l’analyse des idées politiques. Ses travaux 
permettent, en fait, de mieux comprendre la pensée du seigneur de la Petite-Nation.  De 
                                                                                                                                                   
notamment Papineau, dit de ce dernier qu’il n’était pas un vrai révolutionnaire puisqu’il était seigneur 
(Nègres blancs d’Amérique, Montréal, Parti Pris, 1969 (1968), p. 33-35 et 339). 
128 Un rapprochement est à faire entre les perspectives marxiste, libérale et révisionniste de l’histoire des 
Rébellions qui représentent des variantes d’un même métarécit libéral renvoyant à la question de la 
normalité de la trajectoire historique québécoise. Arsenault indique que « tous les auteurs qui se rangent 
dans le métarécit libéral envisagent l’épisode patriote comme le jalon d’une histoire où court le fil 
conducteur du libéralisme économique, social, politique ou intellectuel » (op. cit., p. 92). Cela soulève 
également la question de la transition du féodalisme au capitalisme, d’une société d’Ancien Régime à une 
société moderne. Parmi les auteurs qui adoptent un tel point de vue : Gérard Bernier et Daniel Salée, Entre 
l’ordre et la liberté. Colonialisme, pouvoir et transition vers le capitalisme dans le Québec du XIXe siècle, 
Montréal, Boréal, 1995 (1992), 261 p.; Stanley Bréhaut Ryerson, Le capitalisme et la Confédération : aux 
sources du conflit Canada-Québec (1760-1873), Montréal, Parti Pris, 1972 (1968), 549 p. La différence 
entre les auteurs libéraux et marxistes relève de l’identification du moteur de l’histoire en marche : pour les 
premiers, il représente l’esprit d’entreprise de la bourgeoisie capitaliste, pour les seconds, la lutte que se 
livrent le prolétariat et la bourgeoisie.  
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façon générale, Le Moine, en observant le rapport qu’entretient Papineau avec la lecture, 
soutient la thèse qu’il était un seigneur « éclairé129 ».  
D’abord, dans un article écrit en 1971 à l’occasion du centième anniversaire de la 
mort de Papineau, Le Moine soutient la thèse que le seigneur aurait appliqué « la politique 
de l’homme éclairé » dans ses rapports avec les censitaires. C’est-à-dire que Papineau se 
serait préoccupé « du sort de ses censitaires en essayant, plus que les autres seigneurs du 
temps ne le faisaient, d’élever leur niveau matériel et intellectuel130 ». Les philosophes des 
Lumières lui auraient appris « que le bonheur ne s’acquiert que dans la mesure où l’on 
tente de le procurer aux autres, ne serait-ce qu’en leur apprenant les vertus fécondes du 
travail ». Papineau aurait voulu donner l’exemple avec Montebello d’« une ferme 
modèle131 ». Ses sensibilités philosophiques lui auraient permis, en fait, « d’atteindre à 
une certaine stature, à une certaine élévation d’esprit qui transparaît de toute sa démarche 
comme aussi de l’aménagement de Monte-Bello132 ». 
Le Moine, comme Rumilly, voit en Papineau une réminiscence de l’ancienne 
France. Évoquant le rapprochement déjà fait par Marcel Trudel133, c’est du côté de la 
philosophie et de l’expérience de Voltaire, avec son domaine et château de Ferney, que 
l’auteur trouve l’influence philosophique prépondérante dans l’entreprise seigneuriale de 
Papineau : « [il] n’avait plus qu’à créer son Ferney et à prôner à ses censitaires cette 
morale du travail apprise dans la lecture du Candide134 ». « [L]’homme du XVIIIe 
                                                 
129 Roger Le Moine, « Un seigneur éclairé, Louis-Joseph Papineau », Revue d’histoire de l’Amérique 
française, vol. 25, no 3, 1971, p. 309-336. Le Moine (1933-2004) : professeur émérite de lettres françaises et 
québécoises à l’Université d’Ottawa, membre de la Société des Dix. 
130 Ibid., p. 335-336. 
131 Ibid., p. 320. 
132 Roger Le Moine, « Papineau bibliophile », Les Cahiers des dix, no 46, 1991, p. 182.  
133 Dans L’influence de Voltaire au Canada. Tome 2, de 1850 à 1900, Montréal, Fides, 1945, p. 50.  
134 Le Moine, « Un seigneur », loc. cit., p. 316. 
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siècle135 » aurait également eu un certain « amour-propre136 » aristocratique. À ce titre, Le 
Moine écrit que « l’idée de jouer au grand propriétaire terrien [...] ne lui déplaisait pas. 
L’exemple de certains seigneurs français, qu’il avait connus, ne le laissait sans doute pas 
indifférent137 ». Le Moine voit aussi en Papineau un conservatisme sensible à la 
préservation des structures traditionnelles canadiennes-françaises menacées par la 
modernisation économique. Selon cette idée, Papineau « n’acceptait guère la nouvelle 
civilisation industrielle; il lui préférait une certaine forme de vie patriarcale dont le 
seigneur était le chef138 ». Si cela peut expliquer pourquoi Papineau se lance à fond dans 
l’entreprise seigneuriale à son retour d’exil, il faut voir surtout, selon Le Moine, que 
« [s]on opposition à l’abolition du régime seigneurial s’inscrit dans cette optique. [En 
outre, d]ans ses interventions à la Chambre d’assemblée, de 1848 à 1854, il fut beaucoup 
moins soucieux de défendre ses intérêts que certains historiens l’ont prétendu139 ». Il 
explique, enfin, qu’en exploitant sa seigneurie, il ne tournait pas le dos « à la société qui 
n’a su le comprendre, en se réfugiant dans une retraite somptueuse » digne de son ego; il 
ne s’est pas non plus lancé dans une entreprise d’enrichissement et d’exploitation des 
censitaires. En somme : « Non, Papineau n’était ni rancunier ni avide ». Tout en cherchant 
la subsistance pour lui et sa famille, il voulait faire œuvre utile pour son pays, aider « ses 
compatriotes sur un théâtre forcément plus restreint que jadis140 ».  
Si la nouveauté vient de l’analyse des influences philosophiques du seigneur 
Papineau, les travaux de Le Moine rejoignent ce que d’autres ont souligné à grands traits : 
l’importance que Papineau accorde au rôle de colonisateur du seigneur et aux rapports de 
                                                 
135 Le Moine, « Un seigneur », loc. cit., p. 323. Voir aussi id., « Papineau », loc. cit., p. 154-155. 




140 Ibid., p. 335. 
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réciprocité qu’incitent à développer les droits et obligations des acteurs du monde 
seigneurial141. Il remarque donc un aspect paternaliste, mais non moins communautaire 
dans le rôle que se donne Papineau en tant que seigneur. Par ailleurs, le zèle avec lequel ce 
dernier développe sa seigneurie et tente d’y attirer des censitaires dès son acquisition, 
malgré les obstacles, en particulier la distance d’avec Montréal, est mise de l’avant142. La 
bibliothèque de Papineau, dont Le Moine a dressé le catalogue143, et sa correspondance, 
qu’il a partiellement consultée, révèlent que Papineau prenait « son rôle de seigneur au 
sérieux, [qu’]il avait décidé de faire fructifier son bien par l’application de techniques 
nouvelles qu’il s’empressait de communiquer à ses colons144 ». Tout cela concourt à 
inscrire Le Moine en faux avec l’idée d’une simple retraite seigneuriale : Papineau a joué, 
jusqu’au moment de son exil, un rôle prépondérant dans la société canadienne, et il 
compte bien ne pas rester inactif, même à la Petite-Nation, car, si l’ère des discours est 
passée, « le vieux tribun ne poursuit pas moins les mêmes rêves humanitaires; il est animé 
du même désir d’aider ses compatriotes145 ». Se dessine alors le processus de 
dépolitisation-repolitisation chez Le Moine : il vide le seigneur de toute intention égoïste 
ou malveillante et reconstruit la logique de sa pensée par ses influences philosophiques 
pour mieux faire ressortir, finalement, la cohérence de ses actions en regard de celles-ci. Il 
fait, en d’autres mots, l’histoire d’idées formant une structure idéologique à partir de 
laquelle peut se comprendre le passage à l’acte chez le seigneur démocrate Papineau. 
                                                 
141 L’historien le plus influent à avoir véhiculé une telle vision est Marcel Trudel dans Le régime 
seigneurial, Ottawa, Société historique du Canada, 1983 (1956), 23 p.  
142 Le Moine, « Un seigneur », loc. cit., p. 311. 
143 Roger Le Moine, Le catalogue de la bibliothèque de Louis-Joseph Papineau, Ottawa, Centre de 
recherche en civilisation canadienne-française, 1982, 140 p.; id., « Le catalogue de la bibliothèque de Louis-
Joseph Papineau », dans Yvan Lamonde, L’imprimé au Québec. Aspects historiques (18e-20e siècles), 
Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1983, p. 167-188. 
144 Le Moine, « Papineau », loc. cit., p. 174. 
145 Le Moine, « Un seigneur », loc. cit., p. 316. 
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3.1.2. Robert Rumilly et un seigneur Papineau plus complexe 
 
Nous avons déjà traité du cas de Rumilly, mais il est pertinent d’y revenir car, à ce 
jour, il demeure le seul auteur à avoir écrit une biographie de Papineau. En effet, plus de 
quarante ans après son premier Papineau, Rumilly fait paraître, en 1977, l’imposant 
Papineau et son temps. Écrite en deux tomes totalisant plus de 1200 pages146, l’œuvre est 
« riche en anecdotes147 ». Cela dit, le texte est « faiblement problématisé148 », manque de 
recul critique par rapport aux sources149, n’a pas d’appareil critique150 et n’est, tout 
compte fait, « qu’un récit des événements151 ». Pour cette raison, plusieurs ont souligné 
qu’aucune biographie rigoureuse et approfondie sur le plan de l’analyse n’a vu le jour152. 
Malgré tout, cette biographie a été trop rapidement sous-estimée par l’historiographie. 
Après Rumilly, il faudra attendre les travaux de doctorat de Harvey avant que le 
républicanisme des patriotes trouve une attention particulière dans l’historiographie, tout 
en étant pas vu que comme une stratégie rhétorique, mais aussi comme une affiliation 
idéologique sincère153.  
                                                 
146 Rumilly, Papineau et son temps, Montréal, Fides, 1977, 2 tomes, 643 p. et 594 p. 
147 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 32. ». Mauduit explique que cette biographie est le récit « le 
plus complet en langue française sur l’exil des patriotes bas-canadiens aux États-Unis » (p. 33), et y réfère à 
quelques reprises dans sa thèse de doctorat. Cela est vrai aussi pour le cas particulier du seigneur Papineau, 
qui trouve sa place dans beaucoup de pages de l’œuvre de Rumilly. 
148 Ibid. 
149 Fernand Ouellet, compte-rendu de l’ouvrage de Robert Rumilly, Papineau et son temps, dans Recherches 
sociographiques, vol. 19, no 3, 1978, p. 406. 
150 Rumilly écrit : « Je me dispense de multiplier des références qui donneraient un air plus savant à mon 
ouvrage, mais qui ne serviraient à rien aux profanes et ne doivent rien apprendre aux techniciens » 
(Papineau. Tome 1, op. cit., p. 475). Nous omettrons désormais les « op. cit. » pour ces tomes de Rumilly. 
151 Laporte, Brève histoire des patriotes, op. cit., p. 319. 
152 Ibid.; Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, « Le Devoir de philo – Papineau aurait-il voté Marois ou 
Charest? Plutôt Obama! », Le Devoir, 8 septembre 2012 (voir la bibliographie pour la référence complète); 
id., Papineau, op. cit., p. 177; Le Moine, « Papineau », loc. cit., p. 153. 
153 Louis-Georges Harvey, « Importing the Revolution : The Image of America in French Canadian Political 
Discourse, 1805-1837 », thèse de doctorat (histoire), Université d’Ottawa,  1990, 508 p.  
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Le « gentilhomme campagnard de l’ancien régime154 » que Rumilly mettait de 
l’avant dans sa biographie de 1933 refait surface dès les premières pages du Papineau et 
son temps. Cette fois, le qualificatif est d’abord accordé à Joseph Papineau, premier 
seigneur de la Petite-Nation, mais s’applique à tous les Papineau dont Rumilly affuble 
toujours d’une noblesse naturelle et d’un caractère aristocratique. Lorsqu’il traite des 
développements de la Petite-Nation, dans ses premières années comme dans ses dernières, 
l’accent est mis sur le leadership de ceux-ci qui, en tant que seigneurs (père et fils), tout 
comme les prêtres, sont les  « piliers155 » de la colonisation. Rumilly souligne le fait que 
les Papineau comprennent qu’ils ont un rôle important à jouer, selon l’esprit du système 
seigneurial : « fervents démocrates, [ils] ont une haute conscience de leurs droits et 
devoirs de seigneurs156 ». La Petite-Nation rapporte toutefois peu aux Papineau, qui 
peinent à percevoir les redevances des censitaires. Ils envisagent des poursuites, mais les 
entreprennent rarement et y répugnent toujours157. Papineau exprime tout de même 
fréquemment, dès les années 1820-1830, le souhait de se retirer dans sa seigneurie158. Dès 
son retour d’exil, il s’adonne au développement de la Petite-Nation159, se tuant presque à 
la tâche, aux dires de sa femme160. Au début des années 1850, les efforts portent fruit et 
« la colonisation va bon train161 ».  
                                                 
154 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 16, p. 160. Voir aussi Tome 2, p. 311, p. 407. 
155 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 88. Voir aussi Tome 2, p. 568. 
156 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 106. 
157 Ibid., p. 184. Voir aussi p. 168, 202, 465 et Tome 2, p. 39-40, 143, 190, 208, 229, 248, 267, 296, 346, 
383, 387, 397. 
158 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 203-204. 
159 Rumilly, Papineau. Tome 2, p. 311-313 
160 Ibid., p. 388. 
161 Ibid., p. 387. 
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S’il est un homme intransigeant en politique, en privé, retiré sans sa seigneurie, 
Papineau est « le plus charmant des hommes162 ». Il est aussi entouré de « chaudes 
amitiés » et fournit du travail « à ses colons nécessiteux163 ». En somme, Papineau est un 
bon « seigneur colonisateur164 ». Rumilly le souligne au moment de l’abolition du régime 
seigneurial :  
Il y a des seigneurs absentéistes, qui se désintéressent à peu près d’un domaine improductif. 
Leur négligence a pu justifier les attaques contre la tenure seigneuriale. Papineau n’est pas 
de cette espèce. Il a conscience d’avoir, par le truchement de son frère Denis-Benjamin, 
puis sous sa direction personnelle, créé de toutes pièces le peuplement de son secteur. Il 
embellit son manoir et sa seigneurie. Il fait tracer des allées, dessiner des parterres [etc.]165 
 
S’il y a bien une constante dans cette nouvelle mouture de la biographie de 1933, c’est que 
l’œuvre de colonisation du seigneur Papineau est vue d’un bon œil par Rumilly. Cela dit, 
l’auteur se fait plus critique en ce qui concerne la trajectoire politique de Papineau chef 
des patriotes, dans les décennies 1820 et 1830. Rumilly fait alors remarquer un paradoxe 
dans l’attitude de Papineau qui apparaîtrait en lisant entre les lignes : s’il exprime à 
quelques reprises sa préférence pour la vie dans la seigneurie à sa carrière publique, cela 
ne serait que pour se donner bonne conscience. Il ne s’occupe pas encore de sa seigneurie, 
selon l’auteur, parce qu’il aime manier l’Assemblée, « sa raison de vivre166 ». Ainsi, 
Papineau délaisse à cette époque la Petite-Nation parce qu’il « n’a pas le temps, ni sans 
doute le goût, de s’en occuper167 ». Dans le même ordre d’idées, Rumilly remarque que 
Papineau se radicalise face aux échecs politiques. À la veille des Rébellions, le chef 
patriote tente alors de resserrer les rangs autour de lui et « accentue sa propension 
                                                 
162 Ibid., p. 407. 
163 Ibid., p. 443 pour les deux dernières citations. 
164 Rumilly, Papineau. Tome 2, p. 489. Pour le projet de Montebello, voir p. 450-452.  
165 Ibid., p. 432-433. 
166 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 223. 
167 Ibid., p. 257. 
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autoritaire168 ». C’est une première fenêtre sur les contradictions de Papineau que met 
désormais en lumière Rumilly dans son récit. En fait, s’il est bien l’« homme-
principe169 », Papineau est tout aussi « pétri de contradictions170 ». La scission qui se 
produit en janvier 1838 entre Papineau et les radicaux autour de la question des droits 
seigneuriaux peut désormais s’expliquer par un conflit d’intérêts: 
On se communique nouvelles et projets. Les exilés, rêvant éveillés, parlent d’envahir le 
Canada, de proclamer l’indépendance et d’élaborer une constitution où les droits 
seigneuriaux seraient abolis. Papineau s’oppose d’autant plus à ce dernier projet que la 
seigneurie de la Petite-Nation constitue l’essentiel des biens qui lui restent. O’Callaghan 
soutient Papineau, comme toujours, mais Rodier le contredit. Papineau n’a plus son prestige 
d’antan; il est descendu, presque tombé de son piédestal, et Rodier tance ce singulier 
démocrate qui veut rester seigneur et toucher ses redevances; la contradiction tourne à 
l’altercation171. 
 
Papineau n’est pas rapproché de Robert Nelson par l’incroyable témérité de la dernière 
tentative – et encore moins par l’article de la proclamation qui supprimait les droits 
seigneuriaux, arrérages compris172. 
 
La contradiction se transporte aussi au moment où Papineau tente de convaincre John 
Arthur Roebuck, agent de l’Assemblée bas-canadienne à Londres, de vendre sa seigneurie 
à quelque intérêt anglais. Rumilly écrit en termes ironiques : « Papineau, qui déclencherait 
une conflagration internationale pour aboutir au triomphe de ses idées et à l’indépendance 
du Canada, n’hésiterait pas à faire passer sa seigneurie entre des mains anglaises173 ». Plus 
loin, Rumilly souligne en particulier l’attachement de Papineau au principe du Rep by pop, 
dans les années 1840-1850, mais le place face à son différend avec les Rouges de L’Avenir 
sur la question de l’abolition de la tenure seigneuriale : « la contradiction de ses idées 
démocratiques et de ses revendications seigneuriales n’est pas la première que nous 
                                                 
168 Ibid., p. 219. Voir aussi p. 237, 240, etc. 
169 Ibid., p. 295 et 297. Voir aussi Tome 2, p. 263, 285, 390. 
170 Rumilly, Papineau. Tome 2, p. 373. 
171 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 572. Nous soulignons. Voir aussi Tome 2, p. 342, pour une accusation 
semblable de Wolfred Nelson en 1849. 
172 Rumilly, Papineau. Tome 1, p. 608. 
173 Rumilly, Papineau. Tome 2, p. 143. 
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rencontrons chez lui174 ». Est proposée aussi une autre porte de sortie pour donner sens au 
paradoxe du seigneur démocrate, la même qu’en 1933 : Papineau tient à un ordre social 
traditionnel. Il écrit alors ce qui aurait très bien pu l’être par Groulx:  
Mais ce démocrate est seigneur, très conscient de l’être, jaloux des avantages et des 
prérogatives que ce titre peut lui procurer. [...] Ce n’est pas, de sa part, une simple question 
d’orgueil ou davantage personnel. Papineau a toujours considéré l’Église et les seigneurs 
comme deux colonnes de l’édifice social au Canada français de son temps175. 
 
Et le conflit avec les jeunes républicains de L’Avenir ne s’explique pas différemment : 
« Papineau trouve excellent que le groupe radical de L’Avenir bombarde l’Union et 
brocarde l’autorité civile, mais non qu’il sape l’autorité du cadre social nécessaire, que le 
prêtre et le seigneur constituent176 ». Papineau est donc un conservateur démocrate, aux 
yeux de Rumilly, et c’est dans cette optique que nous comprenons la nuance qu’il ajoute 
dans son récit : l’importance qu’accorde Papineau au « "droit sacré – il dirait pour un peu : 
du droit divin – de la propriété"177 ». Papineau, résume-t-il, « revendique les droits 
seigneuriaux et considère comme une spoliation toute atteinte qui leur est portée. 
D’aucuns s’en étonnent de ce fervent démocrate178 ». Le lecteur ne peut toutefois que 
rester dubitatif devant l’hésitation du regard que porte Rumilly sur cet aspect de la figure 
historique de Papineau. Est-il vraiment conservateur? Traditionaliste? Désintéressé? 
Démocrate? La défense intégrale de l’ancien régime chez Papineau signifie tout de même, 
rappelle Rumilly, que le démocrate défend une société fondée sur une hiérarchie stricte179. 
Qu’en est-il donc?  
                                                 
174 Ibid., p. 336. Il aura le même regard sur le neveu de Papineau, Louis-Antoine Dessaulles : « Encore un 
archidémocrate très à cheval sur ses privilèges seigneuriaux! » (p. 409). 
175 Rumilly, Papineau. Tome 2, p. 335-336. Voir aussi p. 420: « [l]e catholicisme est partie de notre 
nationalité ». 
176 Ibid., p. 336. Voir aussi p. 380-382, 384, 390-392, 422, 434-435. 
177 Ibid., p. 381. Voir aussi p. 394. 
178 Ibid., p. 380. 
179 Ibid., p. 381. « Papineau répond, en défenseur intégral de cet ancien régime que ses amis de L’Avenir ne 
cessent d’abhorrer ». 
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Papineau réclame l’égalité politique et récuse l’égalité sociale. S’il n’était pas seigneur, 
parlerait-il ainsi? Peut-être; car ce doctrinaire démocrate est foncièrement aristocrate dans 
sa tenue, dans son costume, dans ses relations, dans le mépris dont il accable ses 
contradicteurs et jusque dans la qualité des adversaires qu’il se choisit. Il n’est ni le premier 
ni le dernier dans ce cas180. 
 
Ce passage offre une réponse qui, à notre avis, cache mal l’attachement de Rumilly envers 
le côté aristocrate du seigneur de Montebello. Elle cache mal aussi son aversion pour le 
côté « doctrinaire démocrate », républicain de Papineau. La contradiction de Papineau 
dans le récit de Rumilly est également celle de son auteur. 
 L’accent mis sur les passages concernant le régime seigneurial tend à donner une 
exagération du ton plus critique qu’emploie Rumilly dans sa nouvelle biographie. Le 
dernier Papineau, dans son ensemble, n’est pas complètement antipathique, tant s’en faut. 
Il n’en demeure pas moins que le récit est plus complexe qu’en 1933. L’interprétation de 
l’antiabolitionnisme de Papineau chez Rumilly, si elle soulève plusieurs éléments 
intéressants, révèle de façon désormais beaucoup plus évidente le malaise créé par les 
convictions politiques de Papineau et sa condition seigneuriale. Du reste, les travaux de 
Rumilly, comme ceux de Le Moine, sont pertinents, mais leur influence est limitée. Ils ont 
tout au plus participé à ce que Livernois appelle un  assouplissement ou un amendement 
de la vision historiographique dominante qui « n’est guère plus tendre181 » envers 
Papineau que l’interprétation cléricale et conservatrice d’avant Groulx. Cette fois, 
l’historiographie intègre de façon durable le cas du seigneur Papineau dans le paradigme 
du progrès libéral. Fernand Ouellet en sera la figure de proue.  
3.2. Progrès et régime seigneurial. Papineau descend de son piédestal 
 
3.2.1. L’« être divisé » de Fernand Ouellet 
                                                 
180 Ibid., p. 382. 
181 Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 183-184; id., « "celui qui n’écrit pas" », loc. cit., p. 110. Livernois 
remarque que le traitement « littéraire » de Papineau se rapproche de l’interprétation historienne de Ouellet. 
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Pour l’historiographie de Papineau, le tournant des années 1960 consiste en un 
moment de changement important dont Ouellet est le chef de file. Ce dernier « amorce une 
vaste entreprise de remise en question des interprétations traditionalistes sur 1837-1838 
qui tiennent alors le haut du pavé182 ». La perspective nationale mise de l’avant 
notamment par Groulx ne satisfait pas Ouellet, qui s’attachait plutôt à resituer la 
trajectoire historique bas-canadienne au-delà de la survivance culturelle, politiquement 
chargée dans les années 1960. Il lui préfère un récit d’une « Histoire en marche » et d’un 
« Progrès inéluctable »183. Cette perspective progressiste suppose que la finalité du 
processus historique réside dans « l’essor du capitalisme industriel et de la société 
bourgeoise184 ». Ouellet se réclamera donc plutôt de l’historiographie canadienne-anglaise 
dont le mérite est essentiellement de se pencher davantage sur la vie économique185. 
Oeuvres d’un pionnier de l’histoire économique et sociale au Québec également influencé 
par l’historien moderniste français Ernest Labrousse186, les travaux de Ouellet se 
rapprochent de la trame libérale classique de Donald Creighton187, professeur à 
l’Université de Toronto. Ce dernier avait développé sa vision de l’histoire durant les 
                                                 
182 Arsenault, op. cit., p. 96; Collin, « Les Rébellions », loc. cit. 
183 Daniel Poitras, « L’impossible oubli : Fernand Ouellet, la Révolution tranquille et la république 
contrefactuelle des patriotes », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 66, no 3-4, 2013, p. 341. 
184 Fernand Ouellet, « Nationalisme canadien-français et laïcisme au XIXe siècle », Recherches 
sociographiques, vol. 4, no 1, 1963, p. 49; Arsenault, op. cit., p. 111. 
185 Ouellet, « L’étude », loc. cit.  
186 Arsenault, op. cit., p. 11. 
187 Ibid., p. 91. Voir aussi p. 111 : « [la] forme classique du libéralisme associ[e] systématiquement la notion 
de "progrès" à une croissance du volume des échanges commerciaux »; Mauduit, « "Vrais républicains" », 
op. cit., p. 354-355. Les milieux universitaires anglophones, par ailleurs, lui rendaient bien l’appareil, selon 
Pierre Tousignant, qui parle d’un « courant d’admiration sans borne » pour l’œuvre de Ouellet (« Le Bas-
Canada : Une étape importante dans l’œuvre de Fernand Ouellet », Revue d’histoire de l’Amérique 
française, vol. 34, no 3, 1980, p. 416, note 2); Poitras, loc. cit., p. 342-343; Ducharme, op. cit., p. 28-31; 
François-Olivier Dorais, « Marcel Trudel et Fernand Ouellet : deux historiens face à la "crise du 
séparatisme" », Bulletin d’histoire politique, vol. 25, no 3, 2017,  p. 133. 
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années 1930188. Elle fut toutefois peu influente au Québec en comparaison des travaux de 
Groulx et Filteau189.   
Le Papineau de Groulx change radicalement sous la plume forte et antipathique de 
Ouellet. De façon générale, à l’instar de Ronald Rudin, nous constatons que le but de ce 
dernier est de « ramener le personnage de Papineau à des dimensions plus modestes190 ». 
Ainsi, Papineau est décrit par Ouellet, dès 1958, comme un homme « profondément 
tiraillé entre la tradition et l’avenir [...] incapable d’assumer son rôle de constructeur d’une 
société laïque et démocratique191 ». Ouellet accorde en effet beaucoup d’importance aux 
élites bourgeoises bas-canadiennes comme Papineau, par lesquelles avance ou stagne toute 
la société. Comme l’explique Arsenault, c’est « [s]uivant le sillon tracé par Creighton et 
l’école laurentienne [que] Ouellet trouve finalement le moteur dynamique de l’histoire 
libérale dans la bourgeoisie capitaliste192 » anglophone. Là se joue selon l’historien tout le 
drame du Canadien français de la première moitié du XIXe siècle qui « n’a pour orienter 
son destin qu’une petite bourgeoisie (notaires, avocats, médecins, arpenteurs et petits 
commerçants des villes et des campagnes) au reste assez peu consciente des impératifs 
nouveaux et, par conséquent, peu apte à entraîner la masse de ses compatriotes à les 
                                                 
188 The Commercial Empire of the St. Lawrence, 1760-1850, Toronto, Ryerson Press, 1937, 441 p.; id., 
« The Economic Background of the Rebellion of Eighteen Thirty-Seven », Canadian Journal of Economics 
and Political Science, vol. 3 no 3, 1937, p. 322-334 (en français dans Bernard (dir.), op. cit., p. 137-151).  
189 Bernard (dir.), op. cit., p. 46. Bien que nous nous sommes familiarisés avec l’historiographie canadienne-
anglaise, elle n’est pas abordée ici. L’espace imparti ne permet pas de le faire de façon satisfaisante. Mais, 
en plus de Creighton, mentionnons le cas de Mason Wade pour qui l’antiabolitionnisme chez Papineau est 
un mélange curieux de radicalisme politique et de conservatisme économique, sorte de paradoxe courant, 
selon lui, parmi les leaders canadiens-français, en premier lieu Papineau (The French Canadians. Volume 
one : 1760-1911, Toronto, Macmillan, 1968 (1955), p. 281). 
190 Rudin, op. cit., p. 174 et suiv. 
191 Ouellet, dans Papineau, p. 99; Fernand Ouellet, « Papineau dans la Révolution de 1837-1838 », Report of 
the Annual Meeting of the Canadian Historical Association / Rapports annuels de la Société historique du 
Canada, vol. 37, no 1, 1958, p. 13-34; id., « Papineau et la rivalité Québec-Montréal (1820-1840) », Revue 
d’histoire de l’Amérique française, vol. 13, no 3, 1959, p. 327. 
192 Arsenault, op. cit., p. 133. 
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assumer193 ». Le Papineau de Ouellet, comme d’autres « agents » étudiés par l’historien, 
est ainsi jugé rétrospectivement selon sa capacité à interpréter « adéquatement » « le sens 
et la direction » du processus historique194. Cela est apparent dans sa brochure de 1960 :  
La société canadienne-française devait [au XIXe siècle], de toute nécessité, réformer 
l’ensemble de ses institutions traditionnelles. [...] C’est ce que Lafontaine, esprit réaliste, 
avait compris dès 1837. C’est ce que Papineau le libéral comprenait mieux encore, mais 
que le nationaliste, par attachement sentimental à un passé idéalisé, par ambition, par peur 
et par besoin de sécurité, était incapable d’admettre. Sa répugnance instinctive à l’égard du 
pragmatisme, concrétisé par sa haine à l’endroit des Anglo-saxons, fut un obstacle 
insurmontable à une vision lucide des réalités195. 
 
Ainsi, dans le cas du régime seigneurial, son abolition aurait dû faire partie selon Ouellet 
des « principales urgences que comportait une adaptation lucide au présent196 », que 
« dictait » à la société bas-canadienne « l’intrusion du capitalisme197 ».  
Si cette position épistémologique progressiste, ou une « approche axée sur un 
évolutionnisme unilinéaire198 » donne sens à l’œuvre de Ouellet, l’attention portée à la 
trajectoire individuelle de Papineau est également perçue à travers sa psychologie. C’est la 
même brochure qui formule le mieux son approche psychologisante. Les toutes premières 
lignes de celle-ci donnent le ton :  
Comment définir la personnalité de Papineau? Une analyse attentive des données relatives 
au caractère de Papineau de le situer parmi les sentimentaux très voisins du type nerveux. Il 
n’est pas exagéré de parler d’hyper-émotivité à propos de Papineau. La puissance de cette 
prospérité fondamentale était telle chez lui qu’elle paraissant dominer entièrement sa 
personnalité199. 
                                                 
193 Fernand Ouellet, « Les fondements historiques de l’option séparatiste dans le Québec », Liberté, vol. 4, 
no 21, 1962, p. 95. 
194 Poitras, loc. cit., p. 345. 
195 Fernand Ouellet, Louis-Joseph Papineau : un être divisé, Ottawa, Société historique du Canada, 1984 
(1960), p. 23. 
196 Ouellet, « Les fondements », loc. cit., p. 95. 
197 Ibid., p. 96. 
198 Tousignant, loc. cit., p. 416. 
199 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 3. Les italiques sont de Ouellet. 
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À l’appui du diagnostic, l’historien réfère aux travaux de philosophes et psychologues de 
la branche de la caractérologie200. René Le Senne,  père de cette branche de la psychologie 
et donné en référence par Ouellet, définit le caractère comme « l’ensemble des 
dispositions congénitales qui forme le squelette mental d’un homme201 ». C’est 
exactement ce que Ouellet tente de définir chez Papineau, c’est-à-dire son « caractère », 
terme qui revient à maintes reprises dans sa brochure. Nullement formé en psychologie, 
pourtant, et extrapolant à partir de preuves plutôt minces, comme il l’a fait pour Julie 
Papineau202, l’historien décrit des traits caractériels à la fois essentialistes et antagonistes, 
prenant racine dans un environnement familial problématique203. En outre, Papineau aurait 
été un homme profondément divisé qui entraîna à sa suite la division de la société bas-
canadienne204. Il était, en  fait, l’une des élites francophones qui eut « tendance à mélanger 
des éléments incompatibles » telles que le traditionalisme et le libéralisme205. Il faisait 
partie, des hommes qui n’étaient pas « psychologiquement préparés » aux changements 
sociaux structurels parce qu’ils « vivaient encore sous la dépendance des valeurs statiques 
qui les avaient façonnés et auxquelles ils étaient encore attachés206 ». Résumant en termes 
                                                 
200 Qui est l’étude psychologique des caractères individuels ayant pour but d’élaborer des classifications en 
types et en tempéraments. Cette discipline est aujourd’hui considérée comme dépassée. Les auteurs cités par 
Ouellet : René Le Senne (Traité de Caractérologie, 1945), André Le Gall, (Caractérologie des enfants et 
des adolescents, à l’usage des parents et des éducateurs, 1950), Gaston Berger, (Traité pratique d’analyse 
du caractère, 1950) et Robert Maistriaux, (L’intelligence et le caractère, 1959).  
201 Tiré du Traité de Caractérologie (1945) de Le Senne, cité dans Universalis (en ligne).  
202 Fernand Ouellet, Julie Papineau : un cas de mélancolie et d’éducation janséniste, Québec, PUL, 1961, 
123 p. Pour nuancer : Marla Arbach, « Le personnage de Julie Bruneau dans la correspondance de 
Papineau », mémoire de maîtrise (littérature), Université McGill, 2001, 118 p. Pour l’étonnante saga 
judiciaire entourant la publication du volume de Ouellet sur Julie Papineau : Rudin, op. cit.,  p. 178-187.  
203 Les termes employés : hyper-émotif, instable, vulnérable, enthousiaste, mélancolique, pessimiste, 
solitaire, misanthrope, timide, hautain, individualiste, impulsif, actif, inactif, méfiant, agité, avide, 
orgueilleux, mégalomane, anxieux, angoissé, agressif, combatif, etc. 
204 Rudin, op. cit., p. 174-187; Marc Collin, « Autour de Chénier : les Rébellions et la conscience historique 
canadienne et québécoise », thèse de doctorat (histoire), Université Laval, 2006, p. 9-13. 
205 Poitras, loc. cit., p. 347. Ajoutons : ces élites qui n’ont pas compris la « contradiction fondamentale entre 
l’héritage "féodal" et les besoins croissants d’une économie capitaliste » (Fernand Ouellet, Le Bas-Canada, 
1791-1840 : changements structuraux et crise, Ottawa, Éditions de l’Université d’Ottawa, 1976, p. 486). 
206 Ouellet, « Les fondements », loc. cit., p. 96. 
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psychologisants ce qu’il avait déjà observé du rôle ambivalent de Papineau dans les 
événements de 1837-1838, autant sur le plan de la préparation de l’insurrection ou des 
motifs personnels207, Ouellet écrit : 
Il y a toujours un danger que la dignité s’enveloppe davantage d’orgueil et de respectabilité, 
que le sens du devoir devienne un manteau bien mince pour l’ambition et la vanité et que le 
sens de la grandeur ne soit que l’envers d’un être épris d’un besoin intense de sécurité. Ici 
le conformisme siège dans la même enceinte que l’insurrection. L’être incapable d’affronter 
la réalité et les exigences de l’action en arrive souvent à dédoubler son personnage et il se 
réconcilie ainsi dans l’imaginaire [...] Tout paraît, à cette époque, se passer en lui comme si 
deux hommes l’habitaient208. 
Sur la question seigneuriale, la vision de Ouellet peut se décliner en plusieurs points. 
D’abord, elle repose sur la certitude que Papineau ne s’est tourné vers les idées 
républicaines que pour donner sens à ses propres contradictions de politicien libéral et de 
conservateur social et nationaliste. Si Ouellet admet que Papineau fut un républicain 
« convaincu et rigide209 », inspiré des « conceptions de Jefferson210 », il est « [l]oin de 
prendre au sérieux cette "reconstruction idéologique" [qualifée] d’"exercice intellectuel" 
démagogique 211». En effet, il précise qu’il ne faut pas perdre de vue que Papineau fut un 
« nationaliste intransigeant212 » dont l’idéologie ancrée « avant tout sur ses tendances 
conservatrices, inspira nombre de ses options essentielles213  ». Ainsi, si dans l’idéal 
agraire de Papineau le petit propriétaire terrien est « tenancier d’une seigneurie, cela 
démontre le caractère rétrograde214 » de celui-ci. Autre tendance similaire chez Papineau : 
celui-ci fait du Bas-Canada « l’habitat naturel des Canadiens français où ils étaient appelés 
à perpétuer leur culture et leurs institutions traditionnelles215 ». L’une de ces institutions 
                                                 
207 Ouellet, « Papineau », loc. cit. 
208 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 4. Voir aussi p. 11. 
209 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 13. 
210 Ouellet, Le Bas-Canada, op. cit., p. 336. 
211 Tousignant, loc. cit., p. 432. Les passages cités proviennent de ibid., p. 334-336 et 339. 
212 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 13. 
213 Ibid. 
214 Courtois, « Nation », op. cit., p. 105. 
215 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 13. 
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est justement le régime seigneurial dont « l’immense avantage216 » serait de protéger la 
nationalité canadienne-française du monde anglo-saxon. Républicain, nationaliste, libéral, 
conservateur, démocrate et seigneur, il y a de quoi se perdre dans le portrait que brosse 
Ouellet de Papineau. À ce titre, l’auteur, qui en est conscient, note : « [o]n comprend que 
ses contemporains, à l’exception de ses adversaires qui l’accusaient de projeter des rêves 
médiévaux, se soient perdus dans l’écheveau d’une pensée si pleine de contradictions217 ».  
La thèse de l’« être divisé » se transpose également dans les moments de retraite de 
Papineau à Montebello. Tiraillé entre l’intérêt du peuple, tiré de son penchant démocrate, 
et ses intérêts personnels, Papineau ne réussit pas à réaliser sa « cité idéale ». Il ne parvient 
pas à incarner son idéal du seigneur « protecteur de ses censitaires, agent de colonisation 
et gardien de l’égalité sociale218 ». Cet idéal ne dépassera jamais le stade du discours 
idéologique caractéristique d’une élite canadienne-française du début du XIXe siècle 
intéressé « à défendre l’Ancien Régime social en son entier219 ». En effet, bien que 
Papineau tenta effectivement d’être un seigneur bienveillant, il fut avant tout un « homme 
d’affaires conservateur et diligent », préoccupé en plus haut lieu par ses intérêts 
familiaux220. Le seigneur de Montebello est de ce fait meneur de jeu à son propre compte 
et tâche « de se lier les paysans par des contrats qui les insèrent dans un univers de 
dépendance et d’exploitation221 ». Au final, l’entreprise seigneuriale idéalisée de Papineau 
relevait d’un esprit étroit : « ce mélange de paternalisme bienveillant et d’utopie 
                                                 
216 Ibid., p. 14. 
217 Ibid. 
218 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 21. 
219 Fernand Ouellet, « Libéré ou exploité! Le paysan québécois d’avant 1850 », Histoire sociale/Social 
History, vol. 13, no 26, 1980, p. 349. Voir aussi p. 359. 
220 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 21. 
221 Fernand Ouellet, « Préface » dans Claude Baribeau, La seigneurie de la Petite-Nation 1801-1854 : le rôle 
économique et social du seigneur, Hull, Québec, Éditions Asticou, 1983, p. 12. 
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démocratique [l’entraîne] à nier l’existence de rapports féodaux222 ». Enfin, le seigneur 
démocrate et nationaliste, se serait opposé à l’extinction du régime seigneurial dès les 
années 1820 pour des raisons personnelles. C’est-à-dire que son antiabolitionnisme 
s’explique également par son ambition, le prestige et les privilèges qu’il retire de son 
statut de seigneur. La preuve de cela serait qu’il refuse de signer la Déclaration de 1838 
qui prescrivait l’abolition des droits seigneuriaux. Toute l’hypocrisie de son discours 
libéral et démocrate est dévoilée puisqu’il « obéissait, sans doute, à des motifs 
personnels223 ». L’épisode de 1838 se présente ainsi comme le point nodal du caractère de 
Papineau : il révèle l’« être divisé » qu’il est.  
Allan Greer résume bien la thèse de Ouellet concernant l’attitude des « patriotes 
bourgeois dirigés par [Papineau]224 », défenseurs des archaïsmes de l’Ancien Régime tel 
que le régime seigneurial : meneurs conservateurs d’un parti qui se veut libéral ou 
révolutionnaire225, ceux-ci tireront profit d’un contexte de crise économique et sociale qui 
atteint le monde agricole et tromperont les paysans en les poussant à prendre les armes 
pour une cause qui vise pourtant « à assujettir encore davantage la paysannerie226 ». Le 
discours nationaliste des chefs patriotes avant les Rébellions aurait défendu les structures 
traditionnelles de la société canadienne-française, en premier lieu la seigneurie. Aveuglée 
et « mieux diposée par la crise agricole à accepter [leur] message227 », la paysannerie 
intériorisera le discours des élites nationales et les appuiera228. Papineau aura pu user ainsi 
                                                 
222 Ouellet, Le Bas-Canada, op. cit., p. 235. 
223 Ouellet, « Papineau », loc. cit., p. 27; id., un être divisé, op. cit., p. 15-18. 
224 Allan Greer, Habitants et patriotes. La Rébellion de 1837 dans les campagnes du Bas-Canada, Montréal, 
Boréal, 1997 (1993), p. 234. 
225 Ouellet, « Nationalisme », loc. cit., p. 48. 
226 Greer, op. cit., p. 234; Ouellet, Le Bas-Canada, op. cit., p. 384. 
227 Ouellet, « Les fondements », loc. cit., p. 98. 
228 Ouellet parle effectivement d’« aveuglement paysan » dans Histoire économique et sociale du Québec, 
1760-1850 : structures et conjonctures, Montréal, Fides, 1971, vol. 2,  p. 351. Dans son analyse des 
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de « sa puissance de séduction » comme « un instrument très efficace de domination229 ». 
Or, « il faudrait être en présence de paysans singulièrement idiots et de patriotes bourgeois 
d’une exceptionnelle duplicité pour que cette manière de percevoir la Rébellion, et plus 
encore le problème de la tenure seigneuriale, soit plausible. En outre, le conflit était loin 
d’être aussi simple230 ».  
Ce sur quoi s’arrêtait avant tout l’historien dans son étude de la psychologie du chef 
patriote et seigneur, ce sont les signes de résistance au progrès231. Nul doute que la 
défense du régime seigneurial chez Papineau en est la preuve la plus éloquente, tout 
comme elle révèle son agenda caché qui est de perpétuer un état social traditionnel propre 
à assurer la domination de sa classe sur la population. A fortiori, l’antiabolitionnisme de 
Papineau incarne la « mentalité hostile au capitalisme, que la Chambre d’Assemblée, 
dominée par les petits bourgeois canadiens-français, a sans cesse tenté de freiner232 ». 
Ainsi, dans la « chasse aux succédanés233 » à laquelle se livre Ouellet dans son analyse des 
mentalités bas-canadiennes, le seigneur démocrate qui cache un homme nationaliste et 
ambitieux est une prise de choix : elle représente un faux libéralisme, comme un 
                                                                                                                                                   
éléments contre-factuels du récit de Ouellet, Poitras soulève le fait que, pour l’historien, les patriotes d’avant 
1837 auraient pu être véritablement modernes s’ils avaient mobilisé le peuple pour des projets réformistes 
tels que l’abolition du régime seigneurial (Poitras, loc. cit., p. 356). 
229 Ouellet, un être divisé, op. cit., p. 5. 
230 Greer, op. cit., p. 234. Greer a toutefois récemment reconnu l’importance des thèses de Ouellet, « sa large 
vision et son approche multidimensionnelle » ainsi que souligné « la profondeur de ses recherches ». Au-
delà des désaccords avec sa propre interprétation de la Rébellion, Greer a salué « cette œuvre tout à fait 
impressionnante » (« L’économie de la Rébellion : quelques perspectives de recherche », dans Bulletin 
d’histoire politique, vol. 25, no 2, 2017, p. 222). 
231 Poitras, loc. cit., p. 348.  
232 Colette Michaud, « Les censitaires et le régime seigneurial canadien (1791-1854): étude des requêtes 
antiseigneuriales », mémoire de maîtrise (histoire), Université d’Ottawa, 1982, p. 13-14. Ce mémoire a été 
réalisé sous la direction de Ouellet. Les références à ses travaux montrent que Michaud est sympathique à 
ses thèses. Toutefois, elle contredit l’idée que les paysans ne font qu’intérioriser le discours nationaliste et 
proseigneurial des élites bourgeoises francophones. Michaud cherche justement à restituer la part 
d’agentivité aux paysans dans le processus de transition du féodalisme au capitalisme. De façon générale, 
son mémoire s’inspire aussi des thèses de l’historienne Louise Dechêne et du sociologue Gilles Bourque. 
L’auteure puise également dans l’historiographie marxiste pour construire son cadre d’analyse. 
233 Poitras, loc. cit., p. 351. 
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« national-libéralisme234 ». Notons que les ouvrages de Ouellet, particulièrement dans les 
années 1980, « restaient incontournables et ses interprétations dominaient toute discussion 
sur l’histoire du Bas-Canada en général, et sur celle de la Rébellion en particulier235 ». 
Aujourd’hui, Ouellet demeure l’auteur des seuls textes biographiques de Papineau faisant 
autorité236. À ce titre, il fait également œuvre de pionnier237. À l’instar de Marc Collin, il 
faut enfin souligner l’importance heuristique des travaux novateurs de Ouellet : « La 
recherche de sources plus diversifiées, l’utilisation de nouvelles grilles d’analyse, l’étude 
du contexte social, économique et idéologique des Rébellions, en révélant divers clivages 
sous-jacents à l’aspect politique, ont par la suite éclaté ce débat et suscité une foule de 
nouveaux questionnements238 ». C’est dire l’importance de son œuvre239.  
3.2.2. Le seigneur exploiteur de Claude Baribeau et Richard C. Harris  
 
 Peu de chercheurs se sont intéressés précisément à la gestion que fait Papineau de 
la Petite-Nation, ainsi qu’au rapport entre le seigneur de Montebello et ses censitaires. 
                                                 
234 Ouellet, « Nationalisme », loc. cit., p. 48; Livernois, « Une amnésie », loc. cit, p. 74. 
235 Greer, « L’économie », loc. cit., p. 222. 
236 Voir aussi sa notice du DBC (1972). Nous n’avons pas traité du cas de Louis Balthazar, qui consacre une 
thèse de doctorat sur les idées politiques de Papineau en 1971 (« Les idées politiques de Louis-Joseph 
Papineau : une étude comparative », thèse de doctorat (histoire), Université Harvard, 1971, 227 p.) et un 
article en 1985. De son propre aveu (Guyot, op. cit., p. 88), son interprétation est à rapprocher de Ouellet. Il 
soutient, par exemple, que toute la vie de Papineau « s’est déroulée sous le signe de l’ambivalence » (« Les 
ambivalences de Louis-Joseph Papineau », Revue d’histoire littéraire du Québec et du Canada français, 
vol. 9, 1985, p. 113). Voir aussi ce qu’en dit Larin, op. cit., p. 126. 
237 Lamonde et Livernois, « Le Devoir », loc. cit. 
238 Collin, « Les Rébellions », loc. cit. 
239 Bernard (« L’évolution », op. cit., p. 50) souligne à juste titre que la vision de Ouellet est exprimée le 
plus simplement dans ses pages du manuel Canada. Unité et diversité, Toronto-Montréal, Holt Rinehart et 
Winston, 1971 (1968), 622 p., ouvrage coécrit avec Paul G. Cornell, Jean Hamelin et Marcel Trudel et parut 
la première fois en anglais 1967 (Canada. Unity in Diversity). Poitras rappelle que Ouellet lui-même se 
considère comme « l’aile historiographie » de Cité libre, tel qu’il le révèle dans une entrevue à Radio-
Canada, en 1981. Aussi, c’est dans un collectif paru en 1993 et dirigé par Pierre Elliott Trudeau que Ouellet 
« réaffirmera son rôle d’"aile historiographique" des forces du progrès » (Poitras, loc. cit., p. 354 et 363). 
Pour l’affiliation historico-idéologique entre les intellectuels de Cité libre et l’école historique de Québec, en 
premier lieu Trudeau et Ouellet : Livernois, « Une amnésie », loc. cit. p. 77-78. Voir aussi Collin, « Les 
lignes », loc. cit., p. 309 et id., « Autour », op. cit., p. 12 et 27, ainsi que Dorais, « Marcel Trudel », loc. cit., 
p. 133-134. Voir aussi Livernois (« Une amnésie », p. 69-70) pour les nombreuses références aux ouvrages 
de l’école historique de Québec dans les pages de Cité libre. De son côté, Serge Gagnon parle d’une 
« révolution ouellettiste » dans Le passé composé : de Ouellet à Rudin, Montréal, VLB, 1999, p. 21.  
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Claude Baribeau, ancien étudiant de Ouellet, fait paraître sur ce sujet, en 1983, La 
seigneurie de la Petite-Nation 1801-1854 : le rôle économique et social du seigneur240. 
Avec cette étude alliant les perspectives démographique, économique et sociale, Baribeau 
brosse le portrait d’une seigneurie qui se développe au milieu du XIXe siècle sous 
l’auspice d’un homme qui a une conception féodale de son rôle de seigneur241. En effet, 
Papineau se comporterait comme un aristocrate puisqu’il tire ses revenus des rentes sans 
« intervenir sous forme d’investissement dans le processus de production242 ». En 
comptant le père et le frère, les Papineau, selon l’analyse de Baribeau, « aliènent la terre et 
la forêt en faveur des paysans, des artisans et des bourgeois qui procèdent à la mise en 
valeur des ressources, tandis qu’eux se contentent de percevoir une rente sur l’exploitation 
qu’on en fait243 ». Ce faisant, Baribeau participe à l’interprétation marxisante du régime 
seigneurial qui a cours au tournant des années 1980. Il suit ainsi le sillon de Louise 
Dechêne, comme le font à la même époque Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et Christian 
Dessureault244. 
 L’influence des thèses de Ouellet, qui signe la préface du livre, se fait sentir 
également. En effet, Papineau apparaît comme un personnage ambivalent, mais dont le 
nationalisme traditionaliste donne sens à ses actions de seigneur. Baribeau écrit : 
Papineau n’est pas un seigneur capitaliste : il est un rentier du sol et de la forêt, ce qui ne 
l’empêche pas de porter attention à ses revenus. D’une part, il se livre à une exploitation de 
                                                 
240 Baribeau, La seigneurie, op. cit., 166 p. Christian Dessureault en fait un compte-rendu mitigé : Revue 
d’histoire de l’Amérique française, vol. 38, no 2, 1984, p. 255-256. 
241 La symbolique des bâtiments construits par Papineau sur son domaine n’est pas abordée ici. À ce sujet, 
consulter Roger Le Moine, « Le Manoir de Monte-Bello », Asticou, Hull, Cahiers de la Société Historique 
de l’Ouest du Québec, no 9, septembre 1972, p. 2-12, ainsi que les documents produits pour les 
gouvernements fédéral et provincial en vue des efforts de patrimonialisation du manoir Papineau, dont les 
auteurs sont Béatrice Chassé, Louise Chouinard et Michel Bédard (voir la bibliographie pour les références 
complètes). Nous avons fait le choix de ne pas les analyser dans le cadre de cette étude.  
242 Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 151.  
243 Ibid., p. 18. 
244 Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et Christian Dessureault, Contributions à l’étude du régime seigneurial 
canadien, LaSalle, Hurtubise, 1987, 290 p; Grenier et Morissette (dir.), op. cit., p. 17. 
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type féodal qu’il condamne par ailleurs; d’autre part, il confie à des capitalistes 
anglophones le soin d’exploiter les ressources forestières de sa seigneurie, de 
commercialiser l’agriculture et de prolétariser jusqu’à un certain point sa population, geste 
qu’il réprouve par contre en tant que nationaliste de type agriculturiste et anti-capitaliste245. 
Rappelant sans l’évoquer directement le sens progressiste et libéral que donne à l’histoire 
son directeur de thèse, et à l’aune duquel il faut juger le positionnement des agents 
historiques, Baribeau explique l’attitude aristocratique de Papineau dans la mise en valeur 
des ressources de la seigneurie par l’absence chez lui de « sens du risque246 ». Il préférait 
déléguer cette exploitation à des entrepreneurs anglophones et, le terme est significatif, se 
« contenter247 » de percevoir une rente qui l’évitait d’avoir à « se soucier des risques 
inhérents à l’entreprise248 ». Ainsi, plutôt que « de prendre lui-même la responsabilité » du 
développement, le seigneur Papineau « aliène la terre et la forêt de façon à tirer une rente 
de leur exploitation tout en conservant un contrôle sur les hommes et les choses249 ».  
 En comparaison au seigneur Papineau, Baribeau présente l’agent de la seigneurie, 
son frère Denis-Benjamin, en des termes beaucoup plus élogieux. Il explique, en fait, que 
ce dernier était « une personne fiable, qui n’a pas abusé de son pouvoir, un individu 
beaucoup plus attachant, grandement préoccupé par le mieux-être de "ses gens", un 
régisseur plus tolérant qu’a pu l’être le seigneur250 ». Joseph Papineau, premier seigneur 
laïc de la Petite-Nation251, est, lui, vu comme un « homme dévoué à son entreprise252 » qui 
                                                 
245 Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 112. 
246 Ibid., p. 150. 
247 Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 18. 
248 Ibid., p. 150. 
249 Ibid., p. 19. 
250 Claude Baribeau, Denis-Benjamin Papineau (1789-1854), Montebello, Société historique Louis-Joseph 
Papineau, 1995, 163 p.; id., DBC, 1985. 
251 La seigneurie avait appartenue à Mgr de Laval après concession par la Compagnie des Indes 
Occidentales, en 1674, puis est passée des mains du Séminaire de Québec (les 2/5) et du Chapitre de Québec 
(les 3/5 restant) à celles de Joseph Papineau entre 1801 et 1803 en guise de paiements d’honoraires (il avait 
été agent seigneurial pour le Séminaire, entre autres). Pour les détails : Abbé Michel Chamberland, Histoire 
de Montebello, 1815-1928, Montréal, Imprimerie des Sourds-Muets, 1981 (1929), p. 54.; Baribeau, Denis-
Benjamin, op. cit., p. 28-29; Richard Chabot, DBC, 1988. 
252 Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 27. 
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« affiche une rigueur qui est le propre des seigneurs les plus exigeants de l’époque253 ». En 
somme, les Papineau apparaissent comme des seigneurs rigoureux, intransigeant et jaloux 
de leurs droits et devoirs. À la Petite-Nation, ils seraient les seuls à « profiter du régime 
seigneurial254 ». En outre, le rôle du seigneur est vu comme très déterminant par Baribeau, 
qui explique que le contrôle qu’il exerce « sur les ressources et les hommes détermine les 
rapports sociaux255 ». L’historien y relève un décalage par rapport à l’idée qu’ils se font de 
la seigneurie : « La dureté des seigneurs de la Petite-Nation [...] n’est certes pas unique 
[dans la vallée du Saint-Laurent.] Néanmoins, cette attitude étonne de la part de chefs 
politiques qui projetaient une image idéalisée de la seigneurie libérée de toute idée 
d’exploitation256 ». On ne saurait réduire le travail original de Baribeau à une simple 
extension de celui de Ouellet. Toutefois, force est de constater que certaines conclusions 
que tire Baribeau donnent du poids à celles de Ouellet, notamment sur la question de 
l’exploitation systématique de la paysannerie par la classe seigneuriale257. 
 De son côté, Richard Cole Harris met l’accent sur l’état d’extrême pauvreté des 
censitaires canadiens-français à la Petite-Nation258. Cet état aurait été causé par le 
caractère « pionnier » de la colonisation de la Petite-Nation et aggravé par le 
comportement du seigneur, qui se montrait intransigeant envers les censitaires et 
                                                 
253 Ibid., p. 61. 
254 Ibid., p. 145. Baribeau juge tout de même que « [c]omme la seigneurie constitue pour Papineau, après 
1845, la principale source de revenus, il est normal que le seigneur surveille de très près sa propriété 
seigneuriale » (p. 80). 
255 Ibid., p. 117. 
256 Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 68. 
257 Mentionnons l’article « Libéré », loc. cit., dans lequel Ouellet réfute la thèse du paysan indépendant 
véhiculée par une « puissante tradition historiographique » (p. 340). Il démontre plutôt que le paysan était 
exploité, notamment par les seigneurs qui « [q]uoi qu’il arrivât[,] étaient les gagnants » (p. 344). Ouellet fait 
référence aux travaux de son étudiant de maîtrise (p. 351), dont la thèse est déposée la même année : Claude 
Baribeau, « La seigneurie de la Petite-Nation, 1801-1854. Le rôle économique et social du seigneur », thèse 
maîtrise (histoire), Université d’Ottawa, 1980, 216 p. 
258 Richard C. Harris, « Of Poverty and Helplessness in Petite-Nation », Canadian Historical Review, 
vol. 52, no 1, mars 1971, p. 23-50. 
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accommodants envers les entrepreneurs forestiers anglophones259.  De plus, pour Harris, 
Papineau aurait été une « awe-inspiring figure in the seigneurie », et était perçu davantage 
comme un créancier et un aristocrate exploiteur que comme un rassembleur ou un leader, 
ce qui contraste fortement avec la thèse du seigneur « éclairé » de Le Moine260. Ces 
observations incitent à voir une certaine incohérence entre la vision du régime seigneurial 
chez Papineau, « the leading French-Canadian nationalist », chez qui, selon Harris, le 
système seigneurial et la vie rurale étaient au coeur de la survie du Canada français261. 
Plus généralement, pour Harris, la première moitié du XIXe siècle consiste en un moment 
important de transition socio-économique durant lequel l’idéal de vie rurale et seigneuriale 
des habitants, durement mis à mal dès la Conquête, atteignait un point de non-retour : avec 
la raréfaction de l’espace seigneurial inoccupé et l’augmentation des cens et rentes, le 
régime seigneurial profite désormais aux seigneurs. Isolé dans les seigneuries depuis 
l’époque de la Nouvelle-France, l’habitant n’avait pu s’accorder intellectuellement avec 
l’émergence du capitalisme anglais. Il s’était renfermé de plus belle dans les seigneuries 
après la Conquête, s’était attaché sans succès à un mode de vie et des valeurs 
traditionnelles, égalitaires et communautaires, et s’était montré en quelque sorte inapte au 
changement262. C’est dans ce contexte que doit se comprendre la « tragedy of French-
                                                 
259 L’auteur le souligne en ce qui concerne le respect des contrats de concession : paiement des rentes, 
exploitation du bois, corvée, etc. Il écrit aussi : « The farmers and farmers’ sons who sought off-the-farm 
employment usually worked in the sawmills of logging camps, thereby providing most of the labour for the 
Papineaus or the English-speaking timber merchants who controlled the forests […] Arriving without capital 
in Petite-Nation, taking out a roture that only slowly became a subsistence farm, finding intermittent and 
poorly paid work in the sawmills of logging camps, and facing payments for basic supplies and for land, 
almost all habitants in Petite-Nation quickly found themselves in debt » (ibid., p. 34 et 36). 
260 Ibid., p. 44, 46 et 47. Selon Harris, le personnage de Papineau est certes complexe et on ne saurait 
résumer sa nature avec un seul qualificatif. Toutefois, pour Harris, le terme « aristocrate » est probablement 
celui qui sied le mieux au seigneur de Montebello (ibid., p. 45-46, et note 107 de la p. 46). 
261 Harris, loc. cit., p. 24. 
262 Ibid., p. 48-50. 
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Canadian settlement in Petite-Nation », qui repose peut-être moins dans la pauvreté que 
dans l’incapacité des habitants de maintenir un mode de vie distinctif: 
The values of closely-knit, rural communities of the lower St Lawrence were neither those 
of an aristocrat such as Louis-Joseph Papineau, nor of liberals such as Stephen Tucker or 
Alanson Cooke [des entrepreneurs forestiers anglophones]. The habitant’s outlook was 
more collective than that of the New Englanders, more egalitarian than that of Louis-Joseph 
Papineau. But communities such as those along the lower St Lawrence in the nineteenth 
century depended on isolation and internal stability. When either is removed they are likely 
to be undermined, as they were for the habitants in Petite-Nation who stood almost alone to 
face a changing world263. 
 
 En somme, Baribeau et Harris mettent en lumière l’importance de croiser l’étude du 
discours de Papineau sur le régime seigneurial avec la gestion qu’il en fait : le seigneur 
Papineau s’est-il montré à la hauteur de son idéal seigneurial? La pratique et la théorie 
montrent-elles cohérence entre elles? À la lumière des travaux de ces auteurs, la réponse 
est négative puisqu’ils dépeignent la seigneurie comme un espace de domination et 
d’exploitation de la part des autorités seigneuriales et font état des conditions de vie 
difficiles des habitants de la seigneurie. Ainsi la Petite-Nation ne pourrait être 
qu’imprudemment identifiée comme une seigneurie-refuge de la nationalité; elle ne 
pourrait être vue simplement comme un lieu où Papineau, selon son idéal, ferait œuvre de 
bienfaisance à l’endroit de ses compatriotes264.  
Conclusion 
 
L’analyse de l’historiographie québécoise de Papineau nous a permis de voir que la 
condition de seigneur du chef patriote pose problème. En nous inspirant du double 
                                                 
263 Ibid., p. 50. 
264 L’analyse de la gestion seigneuriale à la Petite-Nation demanderait une étude plus étoffée, ce qui dépasse 
le cadre de ce mémoire qui s’intéresse à l’historiographie et au discours. Nous en avons toutefois fait un 
exercice exploratoire ailleurs et avons soutenu que Papineau était un seigneur rigoureux, ferme, intéressé, 
très impliqué, travaillant de concert avec son agent, malgré son absence quasi constante de la seigneurie 
avant 1846. L’analyse de la centaine de lettres qu’il envoie à son frère nous a incité à corroborer cette idée 
d’espace seigneurial de « domination » et de voir que Papineau n’incarne peut-être pas son idéal de seigneur. 
Toutefois, elle ne permet pas de faire état du seigneur comme une figure ayant inspiré la crainte (Guimond, 
« Seigneur absent », dans Beaumier et De Montigny (dir.), op. cit.) 
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mouvement de dépolitisation-repolitisation observé par Jonathan Livernois concernant la 
fortune mémorielle de Papineau, il nous semble avoir observé que le paradoxe du seigneur 
démocrate repris maintes fois par l’historiographie est également l’objet d’une certaine 
politisation. D’abord, les auteurs libéraux de la fin du XIXe siècle, les seuls qui abordent à 
l’occasion le personnage de Papineau via la question seigneuriale, ont pu neutraliser la 
charge révolutionnaire du chef patriote par son attachement à l’institution traditionnelle 
qu’était le régime seigneurial. Cela s’intègre bien dans un récit axé sur le développement 
de la démocratie canadienne dont les ruptures sont atténuées et l’importance accordée à 
l’avènement du gouvernement responsable. De plus, soucieux de réhabiliter le chef 
patriote, les Laurent-Olivier David, Benjamin Sulte et Alfred De Celles pouvaient sans 
crainte amender la critique formulée par une évocation glorieuse de sa retraite seigneuriale 
et de son caractère aristocratique. Une telle vision du personnage se mariait bien au climat 
de bonne entente politique de l’époque, et ne froissait pas outre mesure l’interprétation 
conservatrice et cléricale de l’histoire politique bas-canadienne antipathique envers 
l’épisode séditieux de 1837-1838. Pour reprendre les propos que formule Livernois 
concernant la pièce Papineau de Louis Fréchette, un tel Papineau (seigneur ajouterions-
nous) « propulsé dans le contexte de 1880, n’a rien pour inciter à la révolte265 ».  
Dans la première moitié du XXe siècle, quelques auteurs font le relais de cette 
interprétation dominante de l’histoire, notamment Thomas Chapais. Toutefois, une 
entreprise de réhabilitation des patriotes, tout comme de leur chef et seigneur de 
Montebello débute dans l’entre-deux-guerres avec Éva Circé-Côté, Robert Rumilly et, 
                                                 
265 Livernois, « Le Papineau », loc. cit., p. 198. Voir aussi id., « "celui qui n’écrit pas" », loc. cit. 
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surtout, Lionel Groulx266. Avec ce dernier, Papineau intègre un récit clérico-nationaliste 
accepté par l’Église. Délesté de la plupart des accusations d’anticléricalisme désormais 
associées aux Rouges et aux radicaux derrière la Déclaration d’indépendance du Bas-
Canada, Papineau est alors dépeint comme un homme soucieux de la survie de la 
nationalité canadienne-française et de préserver ses institutions traditionnelles : l’Église 
catholique et le régime seigneurial. En deux mots, Papineau est dépolitisé (n’est plus 
anticlérical) puis repolitisé (héros de la nationalité et de ses fondements sociaux) avec 
preuve supplémentaire à l’appui qu’est sa défense du régime seigneurial. 
Enfin, malgré la persistance d’une vision complaisante, voire plutôt nuancée 
envers le seigneur Papineau avec Rumilly et Le Moine, la deuxième moitié du XXe siècle 
voit se cristalliser dans l’œuvre de Ouellet une version antipathique du paradoxe du 
seigneur démocrate. En fait, le double mouvement de dépolitisation-repolitisation est tout 
autre avec Fernand Ouellet qu’avec Groulx : il est libéral et antionationaliste. Papineau est 
alors présenté comme un conservateur hypocrite – pas un vrai révolutionnaire, pas un vrai 
libéral, pas un vrai défenseur du peuple, mais plutôt un nationaliste élitiste jaloux de ses 
privilèges de classe. La meilleure preuve, justement, est qu’il est seigneur et démocrate, 
mais lorsque ses intérêts seigneuriaux sont menacés, il se rétracte et abandonne le 
mouvement patriote qu’il a lui-même, dans une large mesure, enclenché puis dirigé. 
Papineau est neutralisé, mis à l’écart de la sorte dès la fin des années 1950 pour ensuite 
être repolitisé de façon à couper l’herbe sous le pied au nationalisme canadien-français et 
au mouvement « séparatiste » qui se développe dans le sillage de la Révolution 
                                                 
266 Il est vrai que bien que nous ayons fait appel à des historiens « non patentés » pour le cas du XIXe siècle, 
notre analyse du XXe siècle laisse en plan les points de vue de plusieurs auteurs qui ne sont pas des 
historiens professionnels tels que Hubert Aquin, Jacques Ferron ou Pierre Vallières (outre une mention de ce 
dernier en page 52, note 127). Cela s’explique doublement : par l’ampleur de la tâche supplémentaire que 
cela aurait nécessité ainsi que par la professionnalisation graduelle de la discipline historique au courant du 
siècle. Cela n’en constitue pas moins une limite de l’analyse. 
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tranquille267. Ainsi, il ne peut plus être le symbole d’un projet national authentique, mais 
inachevé, d’un progrès désiré, mais non consenti par le colonialisme britannique. Dans 
une certaine mesure, les travaux de Claude Baribeau et Richard Harris sur la gestion 
seigneuriale étayent la thèse de Ouellet. Ils soutiennent que Papineau n’était pas 
véritablement le seigneur colonisateur de sa propre représentation idéalisée du système 
seigneurial : il était plutôt un aristocrate tirant parti de la conjoncture favorable aux 
seigneurs dans la première moitié du XIXe siècle, et pouvait difficilement être vu comme 
un gardien de la nationalité canadienne-française.  
 Loin de nous l’idée que l’historiographie sur Papineau que nous venons d’étudier 
n’a aucun mérite, ni que la perspective que nous adopterons permettra d’avoir une prise 
sur le réel qui soit meilleure dans l’absolu. Néanmoins, dans l’optique d’une histoire 
académique, le mérite des points de vue se mesure en partie par l’argumentaire qui les 
soutient et le travail d’objectivation et de distanciation mené par le chercheur, ce qui 
exclut une approche purement relativiste. Nous avons indiqué dans l’introduction de ce 
mémoire que nous nous inspirons de l’approche skinnerienne en histoire intellectuelle. Il 
nous semble que la mise en garde que formule Quentin Skinner s’applique bien au cas de 
Papineau et de l’historiographie québécoise : l’historien qui étudie les idées devrait éviter 
de postuler a priori la déraison chez les agents historiques qui en sont les porteurs, car ce 
postulat est souvent corollaire d’une transposition plus ou moins consciente, quoique 
significative, de valeurs issues du contexte de production du discours sur le passé. En ce 
sens, l’histoire devrait chercher à restituer la cohérence interne des idées et à les resituer 
                                                 
267 Ouellet, « Les fondements », loc. cit., p. 90-91; Poitras, loc. cit. 
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dans leur contexte de production268. C’est dans cette perspective que nous abordons le 
« problème » du seigneur Papineau.  
Nous n’affirmons pas que l’historiographie n’a jamais étudié « correctement » le 
cas de Papineau, ni même que, par exemple, Groulx ou Ouellet cherchaient délibérément à 
manipuler l’histoire à des fins présentistes269. Cela dit, l’analyse des idées de Papineau 
peut être tentée de nouveau avec une attention particulière accordée à l’idée du paradoxe 
du seigneur démocrate. Plusieurs raisons motivent ce choix : d’abord l’impression que la 
fortune mémorielle du seigneur Papineau, à l’image de l’homme politique de façon plus 
générale, fait l’objet d’un double mouvement de dépolitisation-repolitisation, à la manière 
d’une stratégie « d’inclusion/exclusion » remarquée par Jonathan Livernois270; ensuite, 
l’impression que la thèse dominante de l’« être divisé » est injustement antipathique; 
enfin, l’impression que l’historiographie récente portant sur les idées politiques de 
Papineau et sur le républicanisme québécois est susceptible de poser les bases d’une 
nouvelle interprétation du paradoxe du seigneur démocrate. Cette réinterprétation qui nous 
semble être mieux collée sur la cohérence interne du discours de Papineau, tout comme 
son contexte de production, pourrait ouvrir une brèche dans le cycle de dépolitisation-
repolitisation de la fortune mémorielle de Papineau. En définitive, il se peut bien que le 
projet nationalitaire politique et le républicanisme d’inspiration jeffersonienne de 
Papineau s’accommodent du régime seigneurial. Auquel cas, y aurait-il toujours lieu de 
parler du paradoxe du seigneur démocrate?  
                                                 
268 Quentin Skinner, La vérité et l’historien, traduit et présenté par Christopher Hamel, Paris, Éditions 
EHESS, 2012, 69 p. 
269 Poitras fait également cette précision concernant Ouellet dans son article percutant auquel nous avons fait 
référence à plusieurs reprises dans ce chapitre (loc. cit., p. 340). 
270 Livernois, « "celui qui n’écrit pas" », loc. cit., p. 98. 
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Chapitre II – Nouvelle historiographie, nouveaux 
regards sur Papineau 
 
Nous avons tenté de démontrer dans le premier chapitre comment la condition 
seigneuriale de Papineau pose problème dans l’historiographie en regard de ses idées 
démocratiques et son rôle d’homme public. Nous avons vu qu’un malaise apparaît de 
façon récurrente depuis la fin du XIXe siècle. Suivant plus ou moins les tendances de 
l’historiographie dominante au Québec et de la représentation qui est faite de l’épisode des 
Rébellions à travers le temps, la figure du seigneur démocrate est l’objet d’un processus de 
dépolitisation-repolitisation qui peut prendre diverses formes, selon l’interprétation 
globale de l’histoire des différents auteurs. Surtout, c’est au milieu du XXe siècle que le 
paradoxe du seigneur démocrate s’inscrit avec le plus de force dans l’historiographie avec 
la thèse de l’« être divisé » de Ouellet. Dans ce deuxième chapitre, nous verrons comment 
des travaux récents nous incitent à revoir la lecture que l’historiographie a faite des idées 
de Papineau en ce qui a trait au régime seigneurial. Nous insisterons sur une 
historiographie qui met en lumière le républicanisme et le caractère politique du projet 
nationalitaire des patriotes et de Papineau. Si cette interprétation est dominante 
aujourd’hui, du moins dans la sphère des spécialistes1, nous devons préciser d’emblée 
qu’elle ne fait pas consensus. D’autres auteurs, tels que Gilles Laporte, Éric Bédard et 
                                                 
1 Louis-Georges Harvey, se basant sur l’étude de Jonathan Larocque (« Représentation des rébellions de 
1837 dans les manuels scolaires québécois », mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 2015, 
116 p.), écrit que « les nouvelles perspectives remettant en question les interprétations nationalistes 
surannées peinent à s’intégrer dans les manuels à l’usage des étudiants et des professeurs du secondaire ». 
En fait, peu d’effort est « mis dans le renouvellement des manuels et ce, malgré l’apport des spécialistes qui 
ont contribué à leur rédaction » (« Le moment républicain du Bas-Canada », Recherches sociographiques, 
vol. 58, no 1, 2017, p. 191). Larocque écrit, en effet, que « L’histoire savante et l’histoire scolaire semblent 
évoluer dans des directions différentes », jugeant que « les avancées de l’histoire savante » n’ont eu que peu 
d’impact « sur l’évolution du contenu des manuels d’histoire et d’éducation à la citoyenneté », p. 110-111. 
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Charles-Philippe Courtois2, insistent plutôt sur le nationalisme (culturel ou ethnique) des 
patriotes pour expliquer la lutte qu’ils mènent contre l’administration coloniale 
britannique jusqu’en 18383. Pour notre part, les études des Lamonde, Harvey, Ducharme, 
Mauduit, etc., ont paru plus pertinentes dans notre tentative de reposer la problématique 
du seigneur démocrate. Postuler que le régime seigneurial, pour Papineau, n’a une utilité 
que strictement « nationale », liée à un paradigme de la survivance culturelle à la manière 
de Lionel Groulx ou de Gérard Filteau4, ne permet pas de comprendre, pas plus que la 
thèse de l’« être divisé », comment et pourquoi ce régime est inscrit dans un discours 
d’émancipation proprement politique, démocratique, anticolonial et républicain. Cela 
risquerait peut-être « de fausser certains éléments mis à jour par l’historiographie 
récente5 ». Voyons justement quelques-uns de ces éléments. 
                                                 
2 Gilles Laporte, « Louis-Joseph Papineau et les enjeux locaux à la veille de la rébellion de 1837 », dans 
Charles-Philippe Courtois et Julie Guyot (dir.), La culture des patriotes, Québec Septentrion, 2012, p. 119-
140; Éric Bédard, Les Réformistes. Une génération canadienne-française au milieu du XIXe siècle, Boréal, 
2009, 412 p.; id., « Survivre à la défaite de 1837 », dans Courtois et Guyot (dir.), op. cit., p. 157-174; Martin 
Lavallée, « La pensée nationaliste de Denis-Benjamin Viger (1809-1837) », Mens, vol. 14, no 1, 2013, p. 41-
89; Charles-Philippe Courtois, « Nation et république chez les patriotes », dans Courtois et Guyot (dir.), 
op. cit., p. 85-118. Dans le même ouvrage : id., « Présentation – La culture des patriotes, un objet encore 
méconnu? », p. 11-24. De Courtois, voir aussi « L’importance oubliée du patriotisme des patriotes », The 
Canadian Historical Review, vol. 94, no 1, 2013, p. 87-92; id., « Le républicanisme au Québec au début du 
XXe siècle : les cas de figure de Wilfrid Gascon, Olivar Asselin et Ève Circé-Côté », Bulletin d’histoire 
politique, vol. 17, no 3, 2009, p. 93-119;  
3 Ces auteurs ne rejettent pas complètement les conclusions nouvelles sur le républicanisme des patriotes. Ne 
mentionnons que le cas de Laporte, dont les études bien établies dans l’historiographie privilégient un angle 
d’analyse régional et national (Gilles Laporte, Patriotes et Loyaux. Mobilisation politique et leadership 
régional en 1837-1838, Québec, Septentrion, 2004, 416 p.; id., Brève histoire des patriotes, Québec, 
Septentrion, 2015, 368 p.) Ce dernier a reconnu avoir été convaincu par les travaux « qui ont fait ressortir 
avec justesse le discours foncièrement libéral, démocratique et cosmopolite des patriotes, notamment dans 
l’entourage de Papineau » (Gilles Laporte et Cédric Côté-Chamberland, « Patriotes contre Loyaux : 
modalités d’un double affrontement durant la phase politique (1834-1837) », Bulletin d’histoire politique, 
vol. 22, no 1, 2013, p. 151). Par ailleurs, Lamonde s’est lancé dans l’analyse du « moment 1837 et 1838 » 
selon une perspective régionale (Violences coloniales et résistance patriote. Au « bourg pourri » de Sorel et 
à Saint-Ours-sur-Richelieu (1780-1838), Montréal, Del Busso, 2017, p. 160). Il reconnaît l’apport des 
travaux de Laporte dans une telle démarche, mais ne privilégie pas l’angle d’analyse national. Il inscrit 
plutôt « de façon prioritaire l’histoire des rébellions dans une perspective de domination et d’émancipation 
coloniales » (p. 157). Un ouvrage rassemble des textes de ces auteurs aux points de vue divers (Courtois et 
Guyot, (dir.), op. cit.) Il faut cependant noter deux absents notoires du recueil : Ducharme et Lamonde. 
4 Harvey fait le rapprochement entre les thèses traditionnelles de Groulx et Filteau avec celles de Laporte 
(« Le moment », loc cit., p. 183). 
5 Ibid. 
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1. Yvan Lamonde et la poursuite d’un « rééquilibrage » 
 
Depuis une vingtaine d’années, l’étude des idées politiques de Papineau est l’un 
des champs de recherche de prédilection d’Yvan Lamonde. Ce dernier a abordé plusieurs 
aspects de la pensée politique du patriote6, inscrivant souvent son cas de figure dans le 
cadre de travaux portant plus largement sur les idées au Québec7. Lorsqu’il étudie 
Papineau, les sources de prédilection de Lamonde sont ses lettres personnelles 
rassemblées dans différents tomes pour lesquels il a signé les introductions8. De façon 
générale, les ouvrages de Lamonde, écrits parfois conjointement avec d’autres chercheurs, 
procèdent à un rééquilibrage de la mémoire de Papineau9. À ce titre, en 2012, dans Erreur 
sur la personne, Lamonde et Livernois ont exploré le champ de la fortune mémorielle de 
l’homme politique, révélant des inexactitudes historiographiques et mémorielles 
notamment sur la question du gouvernement responsable. Cette étude, « qui a un pied dans 
l’essai et l’autre dans l’histoire intellectuelle et politique10 », fait suite à l’intuition qu’a 
eue Lamonde en parcourant la correspondance de Papineau, c’est-à-dire qu’il avait eu 
l’impression que l’« être divisé » ouelletien avait lieu d’être nuancé. Dans Signé Papineau, 
il écrivait que « la correspondance éclaire les choix de l’homme public. Elle permet de 
revoir fondamentalement cette représentation historiographique d’un "être divisé" », qui se 
révèle être « plutôt un homme responsable et cohérent dans l’adversité, qu’on a sous-
estimée11 ». Le dernier ouvrage de Lamonde consacré à Papineau rappelle dès l’avant-
propos la pertinence, voire la nécessité de continuer d’étudier Papineau pour la même 
                                                 
6 Voir la bibliographie à la fin du mémoire pour les nombreux titres. 
7 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec. Tome 1 (1760-1896), Montréal, Fides, 2000, 572 p.  
8 Yvan Lamonde, « Introduction à Louis-Joseph Papineau », LAJ, p. 9-20; id., « Introduction », LAE-1, p. 9-
27; id., « Introduction », LADC-1, p. 13-36; id., « Introduction », LAF, p. 7-11. 
9 Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, « Le Devoir de philo – Papineau aurait-il voté Marois ou Charest? 
Plutôt Obama! », Le Devoir, 8 septembre 2012. 
10 Yvan Lamonde, et Jonathan Livernois, Papineau. Erreur sur la personne, Montréal, Boréal, 2012, p. 14. 
11 Yvan Lamonde, Signé Papineau : la correspondance d’un exilé, Montréal, PUM, 2009, p. 16 et 30. 
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raison. Si en 2004 la « pensée politique [de Papineau] est faite de nœuds qui paraissent 
politiquement indénouables pour ses compatriotes d’hier et d’aujourd’hui12 », elle 
demeurait, en 2015, pour Lamonde, « un nœud à dénouer, un lien mêlé à délier13 ». 
1.1. Le seigneur démocrate : un « paradoxe résiduel » 
 
Les travaux de Lamonde nous permettent d’en apprendre davantage sur le seigneur 
Papineau. Il lui a, en effet, consacré quelques lignes dans plusieurs textes. Cela s’inscrit 
toujours dans une entreprise de rééquilibrage, alors que les nouvelles informations 
disponibles grâce à la publication de la correspondance privée de Papineau permettent de 
nuancer certaines idées qui reviennent souvent dans l’historiographie. L’une d’elles est 
celle d’un seigneur simplement « "retiré" dans ses terres14 », s’échappant, aigri, de la vie 
politique. Bien sûr, Papineau ressent un certain dégoût envers la politique active, un 
milieu qu’il juge corrompu par l’argent et l’esprit de parti et au sein duquel son 
républicanisme est marginalisé. Mais, Papineau demeure intéressé par nombre d’enjeux 
politiques. Sa solitude est ainsi toute « relative15 »; il lit les journaux, suit l’actualité bas-
canadienne et internationale, correspond abondamment et reçoit beaucoup de gens chez 
lui. De plus, durant sa « retraite » seigneuriale, la correspondance nous confirme et nous 
                                                 
12 Lamonde, « Introduction », LAE-1, op. cit., p. 16. 
13 Yvan Lamonde, Fais ce que dois, advienne que pourra. Papineau et l’idée de nationalité, Montréal, Lux, 
2015, p. 10. 
14 Ibid., p. 109. 
15 Lamonde, Signé, op. cit., p. 267. Sur cette solitude ou retraite à Montebello qui n’en est pas tout à fait une 
des activités de la Cité, un parallèle serait à faire et à creuser avec l’imaginaire de l’otium antique porté 
notamment par Sénèque (4 av. J-C – 65), auteur stoïc fétiche de Papineau. Chez Sénèque, l’otium s’oppose à 
l’oisiveté puisque la solitude (la retraite, le temps libre) se présente comme un moment d’activité studieuse 
saine et morale parce qu’elle est utile socialement (par la culture de la vertu personnelle). Papineau fait 
d’ailleurs directement allusion à l’otium antique dans sa correspondance : Amédée, 28 février 1841, LAE-1, 
p. 111. Papineau souhaite que son fils lise un passage de sa lettre à un certain juge Cowen, dont ces lignes : 
« when withdrawing from the fatigue of public life to enjoy the otium cum dignitate [le repos (retraite des 
affaires) honorable], you will find in an accumulated store of learning and philosophy, and in the pleasure of 
imparting the invaluable treasure to sound hearts and willing ears, you shall in another and happier sphere 
continue a life of usefullness ». Les éditeurs des LAE attribuent la citation en latin à Cicéron (106 av. J-C. – 
43 av. J-C.), autre auteur de l’Antiquité apprécié de Papineau. 
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donne des détails sur ce que l’on connaissait déjà, c’est-à-dire sur le zèle avec lequel le 
seigneur de Montebello développe son domaine, surtout à partir de la fin des années 1840.  
Dans un autre ordre d’idées, les travaux de Lamonde traitent parfois de la culture 
philosophique d’un Papineau qui vit ses dernières années, donc qui passe beaucoup de 
temps à la Petite-Nation. Après les travaux pionniers de Le Moine, l’envergure 
intellectuelle du seigneur « éclairé » est ainsi remise de l’avant. Lamonde nous renseigne, 
par exemple, sur les pratiques de lecture de Papineau dans sa seigneurie. Avec Frédéric 
Hardel, il écrit que les « lectures, les références à Sénèque et le sens donné à la 
philosophie stoïcienne indiquent que la "solitude" de Montebello n’est pas démission 
quand on sait quelle réflexion politique continue à y mener [Papineau]. La consolation du 
stoïcisme est un filtre de sérénité, inachevée et inachevable, mais d’une sérénité qui 
demeure créatrice16 ». Ainsi, on comprend l’influence de la philosophie stoïcienne lorsque 
Papineau se dit « un peu condamné à exploiter ses terres de la Petite-Nation », après qu’il 
n’eut pas été capable de vendre sa seigneurie durant son exil. Résigné et stoïque, Papineau 
écrit : « [i]l faut savoir supporter ce que l’on ne peut empêcher17 ». Dans le même ordre 
d’idées, Lamonde soutient que le seigneur Papineau trouve réconfort dans son entreprise 
campagnarde chez son héros républicain, Thomas Jefferson : « Le jeffersonisme de la 
vertu républicaine et de la dignité rurale conforte Papineau à son manoir de 
Montebello18 ». Lamonde illustre du même coup l’adhésion de Papineau à une vision 
polarisante de l’expérience républicaine américaine séparant, d’une certaine façon, les 
purs et les impurs, la vertu et le vice, l’agraire et l’industriel, les jeffersoniens et les 
                                                 
16 Yvan Lamonde et Frédéric Hardel, « Lectures domestiques, d’exil et de retraite de Louis-Joseph Papineau 
(1823-1871) », dans Yvan Lamonde et Sophie Montreuil (dir.), Lire au Québec au XIXe siècle, Montréal, 
Fides, 2004, p. 65. 
17 Lamonde, Signé, op. cit., p. 105. 
18 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 201. 
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hamiltoniens19, les héros révolutionnaires du républicanisme américain et ses traîtres 
d’accointance européenne. Évidemment, Papineau préférerait Jefferson à Hamilton20. À la 
référence à Jefferson chez Papineau, Lamonde consacre un chapitre dans son dernier 
ouvrage21. Moins philosophiques qu’utilitaires, enfin, les lectures de Papineau sur 
l’abolition du régime seigneurial, tout comme sur l’agriculture et l’horticulture, accentuent 
l’impression d’un homme tout sauf retiré dans une solitude amère22.  
Mentionnons une autre des pistes de réflexion mises en lumière par Lamonde, tel 
qu’évoqué en introduction de ce mémoire : l’idée qu’il est compliqué d’établir tout lien de 
continuité, voire de cohérence dans la pensée de Papineau au chapitre de sa condition 
seigneuriale. Bien sûr, l’historien a déjà écrit quelques lignes sur cette caractéristique de 
Papineau : pratiquement tous ses textes portant sur Papineau en font mention23. Il connaît 
bien aussi l’épisode de Middlebury, en 1838, durant lequel il y a scission dans le camp des 
exilés patriotes sur les droits seigneuriaux. Sous la plume de Lamonde, il faudrait ici faire 
état d’un double désaveu de la part de Papineau. L’historien résume : « Seigneur 
démocrate, mais seigneur quand même, Papineau ne peut être d’accord avec l’abolition 
des droits seigneuriaux sans compensation pour les seigneurs. Il est surtout en désaccord 
avec le projet d’une invasion armée24 », qu’il juge voué à l’échec sans l’appui du 
gouvernement américain. Mais Lamonde ne va pas plus loin, et ne s’est pas (encore25) 
                                                 
19 En référence à Alexander Hamilton (1755 ou 1757-1804), 1er secrétaire du Trésor des États-Unis sous la 
présidence de George Washington, de 1789 à 1795 et fondateur du Parti fédéraliste. 
20 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 201. L’auteur cite deux lettres de Papineau à son fils Amédée 
provenant des LAE-1 (12 décembre 1850, p. 281 et 25 janvier 1852, p. 400).  
21 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 199-214; Lamonde et Livernois, Papineau, op. cit., p. 155-175. 
22 Lamonde, Signé, op. cit., p. 246-247, 256-261; Lamonde et Hardel, op. cit. 
23 À commencer par Lamonde, Histoire sociale, op. cit., p. 249-250, 275 et 315.  
24 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 89 et suiv. 
25 Lamonde continue de s’intéresser à Papineau. En font foi, par exemple, tous les textes qu’il a écrits à ce 
sujet en 2017 et 2016 (voir la bibliographie). Il faut noter aussi la série de conférences qu’il prononça à 
Montréal, en avril 2016, dans le cadre des Belles Soirées organisées par l’Université de Montréal et tenues 
au Musée McCord. Enfin, un prochain ouvrage est à surveiller : Yvan Lamonde, Aux quatre chemins. 
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penché sur le paradoxe du seigneur démocrate. Pourtant, en 1997, Lamonde écrivait déjà 
que 
Papineau devait, à ses propres yeux et à ceux des électeurs et des patriotes, concilier ce 
statut de seigneur et ses positions de démocrate et de républicain. [...] Il n’est pas évident 
que le paradoxe de la position sociale de Papineau puisse être levé; démocrate et 
inconditionnel de la souveraineté populaire, le républicain demeure toutefois confronté à la 
dimension sociale du républicanisme, à son exigence d’égalité de droit sinon de fait. Si le 
républicanisme liquide la monarchie et l’aristocratie, Papineau ne peut pas ne pas se savoir 
seigneur26. 
En 2004, alors que Lamonde signe l’introduction d’un tome de la correspondance de 
Papineau et perçoit le potentiel du corpus, celui-ci réaffirmait la pertinence de s’y 
intéresser : « [l]a question du paradoxe du républicain seigneur reste certes posée, mais 
cette correspondance jette un éclairage inédit sur la question27 ». Plus récemment, 
Lamonde résumait cette problématique dans l’expression « paradoxe résiduel28 ». Ainsi, 
ce paradoxe demeure un trait persistant de la trajectoire intellectuelle de Papineau et de 
l’historiographie. Cela dit, d’autres aspects du travail de Lamonde sur les idées politiques 
de Papineau permettent de mener la réflexion sur le seigneur démocrate à un autre niveau. 
1.2. Le projet nationalitaire de Papineau 
 
Dans son ouvrage le plus récent sur Papineau, Lamonde étudie les idées du patriote 
quant à la nationalité29. D’abord, il démontre en retraçant la trajectoire intellectuelle et 
politique de Papineau comment sa pensée s’est construite au fil des échecs politiques. 
L’historien explique comment Papineau, d’abord admirateur des institutions 
parlementaires britanniques, à l’instar de plusieurs de ses contemporains dans les années 
1790-1820, s’en détourne pour voir dans les institutions de la république étatsunienne la 
                                                                                                                                                   
Papineau. Parent. La Fontaine et le révolutionnaire Côté en 1837 et 1838, Montréal, Lux, à paraître au 
printemps 2018.  
26 Lamonde, « Conscience », loc. cit., p. 15-16. 
27 Lamonde, « Introduction », dans LAE-1, op. cit., p. 26. 
28 Lamonde et Livernois, Papineau, op. cit., p. 180. 
29 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit.  
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solution aux maux politiques de la colonie bas-canadienne. C’est dans ce contexte que 
Papineau voudra soit abolir ou rendre électif le Conseil législatif qui sous sa forme prévue 
par l’Acte constitutionnel (une entité nommée par le gouverneur de la colonie) vise à 
l’implantation d’une aristocratie au Bas-Canada. Pour lui, l’état social égalitaire 
proprement américain, au sens continental du terme, requiert que les institutions politiques 
reflètent cette égalité. Toute recherche d’implantation d’une aristocratie autre que par les 
talents et les vertus, reconnus par les suffrages, ne peut qu’être contre nature30. Lamonde 
laisse clairement voir qu’il serait incohérent pour le seigneur Papineau de se concevoir 
comme un aristocrate au sens européen du terme. À ce sujet, l’historien précisait plus tôt : 
« Papineau témoigne aussi de son attachement au sol : par le maintien du régime 
seigneurial, qui ne lui paraît pas fonder une aristocratie canadienne locale, alors qu’il 
décrie l’aristocratie anglaise coloniale avec vigueur et constance et à laquelle il s’oppose 
en "démocrate"31 ». En lien avec cela, une autre hypothèse à émettre tourne autour de 
l’importance qu’accorderait Papineau à l’égalité. C’est-à-dire que celui-ci conçoit son rôle 
de seigneur, d’une part, comme un colonisateur au service du bien commun. Il le voit 
comme le rôle de celui par qui les terres sont distribuées facilement aux habitants. 
L’observation que faisait Lamonde à partir des interventions publiques de Papineau était 
peut-être la bonne : « [l’attachement au sol de Papineau est aussi témoignée] par 
l’attention portée à l’exploitation du domaine public et aux modes de distribution des 
terres des Cantons en particulier. Papineau tient ses propos les plus radicaux lorsqu’il 
s’agit de dénoncer la British American Land Company ou l’usage fait, pour des motifs de 
                                                 
30 Par exemple : Lamonde, « Conscience », loc. cit., p. 15-16. Pour de bons exemples de la main de 
Papineau, voir L. Cushing, R. Simpson et A.-É. Montmarquet, 11 avril 1860, LADC-2, p. 242-249 et sa 
version abrégée du 20 juillet 1860, LADC-2, p. 251. 
31 Lamonde, « Conscience », loc. cit., p. 29. 
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favoritisme, des biens des jésuites32 ». D’autre part, il faudrait peut-être voir que, pour 
Papineau, le seigneur peut être un aristocrate, c’est-à-dire se distinguer réellement de ses 
compatriotes, non pas seulement par son statut social ou son statut de propriétaire terrien 
(puisque pratiquement tout le monde l’est), mais par ses talents et ses vertus. À ce titre, 
dans le jeu politique, le seigneur est soumis aux mêmes règles que les autres habitants 
puisque tout le monde est à même de cultiver sa vertu parce que tout le monde est 
propriétaire. Le projet nationalitaire de Papineau en est un d’émancipation politique de 
tout un peuple, peuple qui ne sera libre que lorsqu’il pourra prendre politiquement le 
contrôle de sa destinée, notamment lorsque ses meilleurs citoyens, son aristocratie 
naturelle, siégeront dans les conseils comme à l’Assemblée. 
C’est également dans le contexte du développement d’un républicanisme 
d’inspiration américaine que Papineau conçoit la destinée de la nationalité bas-canadienne, 
non pas canadienne-française, d’un point de vue politique et continental, non pas culturel 
et laurentien. Anticolonialiste, démocrate et républicain, Papineau développe une vision 
du sens de l’Histoire proche de la Manifest Destiny33. Le destin politique du Canada ne 
peut pas être européen, ni colonial, ni monarchique; il doit être américain et républicain. 
Fidèle à la maxime de Thomas Paine « [u]ne nation n’en sut jamais gouverner une 
autre34 », il perçoit le destin du Canada comme étant, dans un premier temps, une marche 
vers l’indépendance vis-à-vis de l’Angleterre, et plus largement de l’Europe. Cette 
indépendance devient, par ailleurs, toute relative lorsqu’il évoque l’inexorable fédération 
des nationalités nouvelles sous la Grande République américaine. L’indépendance qu’il 
                                                 
32 Lamonde, « Conscience », loc. cit., p. 29-30. 
33 Louis-Georges Harvey et Yvan Lamonde, « Origines et formes diverses du "destin manifeste" dans les 
Amériques : les Papineau et la United States Magazine and Democratic Review de Washington et New 
York », Les Cahiers des Dix, no 67, 2013, p. 25-73. 
34 Dans Un demi-siècle : discours du 18 février 1834, p. 349; discours du 3 décembre 1834, p. 262. 
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préconise pour le Bas-Canada est toute relative puisqu’elle est celle d’un État fédéré 
étatsunien jouissant néanmoins d’un système électif et d’une souveraineté suffisante pour 
que les citoyens soient considérés libres. De plus, l’option « sous pavillon américain35 » 
rejoindrait, précise Lamonde, l’aspect élitiste, moralisateur et jeffersonien du discours de 
Papineau sur la nationalité : « La position un peu inattendue de Papineau tend à privilégier 
carrément l’annexion à quelque forme d’indépendance qui entraînerait "de grands 
embarras" en raison du manque "d’hommes éclairés" et de l’ignorance qui prévaut. 
Jeffersonien, Papineau ne voit que le système républicain, électif, pour moraliser le 
peuple36 ». À terme, selon Papineau, une « nationalité colombienne37 » sera formée sur 
tout le continent d’Amérique. Quel avenir dans ce contexte pour la langue française, la 
nationalité canadienne-française? Papineau est conscient des dangers, mais son projet 
nationalitaire est avant tout politique, républicain, et non pas culturel. L’important est 
donc que le peuple, composé de citoyens égaux, soit collectivement et politiquement libre, 
tout comme l’État qui émane de lui. Une fois que les leviers politiques sont entre les 
mains de la majorité38, le plus important de la bataille est gagné. Pour le reste : « 
Advienne que pourra. Y compris pour la langue, si "l’esprit français" pouvait durer39», 
écrit Lamonde. 
Dans tout cela réside la pertinence du travail de Lamonde pour nous; c’est-à-dire 
en l’identification claire que le projet nationalitaire de Papineau est politique, d’inspiration 
étatsunienne, tout comme dans l’incitation à poursuivre la réflexion sur le paradoxe du 
                                                 
35 Yvan Lamonde, « À propos d’une approche discursive du courant républicain étasunien au Bas-Canada », 
Argument, vol. 8, no 2, [en ligne], http://www.revueargument.ca/article/2006-03-01/356-a-propos-dune-
approche-discursive-du-courant-republicain-etasunien-au-bas-canada.html (consulté le 10 juillet 2017). 
36 Lamonde, « Introduction », LAE-1, op. cit., p. 17. 
37 Amédée, 31 décembre 1854, LAE-1, p. 639. 
38 Par exemple : Denis-Benjamin Papineau, 15 octobre 1844, LAF, p. 308.  
39 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 197. 
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seigneur démocrate. De plus, les travaux de l’historien invitent à tenter de comprendre 
(non pas excuser ou approuver40) les idées de Papineau, de leur restituer leur part de 
cohérence. Pour Lamonde, la trajectoire intellectuelle et politique de Papineau est, en fait, 
marquée par une « cohérence d’analyse et de choix41 » : lorsque confronté à des 
« moments » qui mettent à mal ses projets politique et nationalitaire, il fait des choix qui 
sont cohérents avec ce qui relève du possible selon l’analyse qu’il fait de la situation. 
Nous concernant : se pourrait-il que le régime seigneurial, pour Papineau, ait une utilité 
toute politique, républicaine, jeffersonienne? Le jeffersonisme et le républicanisme de 
Papineau, mainte fois évoqué par Lamonde, tout comme celui des patriotes, sont 
justement approfondis et mis en contexte par un autre pan de l’historiographie. 
2. L’historiographie du républicanisme au Québec 
 
2.1. L’influence de l’école de Cambridge 
 
L’influence de la trajectoire révolutionnaire américaine sur le Bas-Canada 
intéresse les historiens depuis la fin des années 1930, tout comme la présence d’un certain 
« sentiment républicain » dans la colonie42. Mais ce n’est que depuis le tournant du XXIe 
                                                 
40 Les essais récents de Lamonde sur la conscience historique québécoise et des enjeux d’actualité, 
notamment la laïcité, laissent voir qu’il est sympathique à certaines idées de Papineau et, plus largement, des 
républicains bas-canadiens. Il y a souvent recours comme inspiration dans sa réflexion sur une possible 
refondation de la société québécoise sur des valeurs civiques, républicaines. Bien qu’il y ait dialogue entre 
ces deux « fonctions » chez Lamonde, il faut bien dissocier l’œuvre rigoureuse de l’historien de celle du 
citoyen engagé (Yvan Lamonde Un coin dans la mémoire. L’hiver de notre mécontentement, Montréal, 
Leméac, 2017, 117 p.; id., L’heure de vérité. La laïcité québécoise à l’épreuve de l’histoire, Montréal, Del 
Busso, 2010, 221 p.; id., Historien et citoyen. Navigations au long cours, Montréal, Fides, 2008, 173 p.) 
41 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 12. 
42 Jean Bruchési, « Les États-Unis et les rébellions de 1837-1838 dans le Bas-Canada », Revue trimestrielle 
canadienne, vol. 23, no 92, 1937, p. 1-20; Gustave Lanctôt (dir.), Les Canadiens français et leurs voisins du 
Sud, Montréal, Bernard Valiquette, 1941, 322 p.; id., Le Canada et la Révolution américaine, 1774-1783, 
Montréal, Beauchemin, 1965, 352 p.; Marcel Trudel, Le Canada et la Révolution américaine, 1774-1789, 
Québec, PUL, 1952, 80 p.; Mason Wade, « Some Aspects of the Relations of French Canada With the 
United States », Report of the Annual Meeting of the Canadian Historical Society / Rapport de la Société 
historique du Canada, vol. 23, no 1, 1944, p. 16-39; Jean-Louis Dorais, « Le sentiment républicain au 
Canada de 1830 à 1850 », Action nationale, vol. 33, no 2, 1949, p. 62-75; Victor Morin, « La "république 
canadienne" de 1838 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 2, no 4, 1949, p. 483-512; Jean-Paul 
92 
siècle, dans le sillon de l’intérêt porté à l’américanité du Québec43, qu’une historiographie 
du républicanisme s’établit au Québec44. Un moment républicain est, en effet, associé par 
tous les auteurs au mouvement patriote bas-canadien puis avec une certaine continuité aux 
Rouges. C’est le plus souvent par un cadre d’analyse « républicain » que les idées 
politiques des chefs patriotes ont été revisitées hors de l’antagonisme libéralisme-
conservatisme évoqué plus haut45. Bien qu’aucun des auteurs ne se penche sérieusement 
sur la condition seigneuriale de Papineau, plusieurs éléments clés peuvent être évoqués.  
Mais, d’abord, il faut préciser que plusieurs auteurs s’intéressant au républicanisme 
québécois et canadien s’inspirent de l’école historiographique de Cambridge, donc des 
travaux de John Greville Agard Pocock et Quentin Skinner, publiés à l’origine dans les 
années 1970, mais récemment traduits en français46. De façon générale, Pocock et Skinner 
étudient les racines de la pensée politique moderne en Occident, remontant jusqu'aux 
philosophes de l’Antiquité. L’un des postulats de cette école est que le républicanisme a 
été une « doctrine concurrente du libéralisme, aussi bien dans le monde anglophone que 
                                                                                                                                                   
Bernard, « Les idéologies québécoises et américaines au XIXe siècle », dans Claude Savary (dir.), Les 
rapports culturels entre le Québec et les États-Unis, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 
1984, p. 41-62.  
43 Yvan Lamonde, « American Cultural Influence in Quebec : A One-Way Mirror », dans A. O. Hero et M. 
Daneau (dir.), Problems et Opportunities in U.S.-Quebec Relations, Boulder et Londres, Westview Press, 
1984, p. 106-126; Gérard Bouchard et Yvan Lamonde (dir.), Québécois et Américains. La culture 
québécoise aux XIXe et XXe siècles, Montréal, Fides, 1995, 418 p.; Gérard Bouchard, Genèse des nations et 
cultures du Nouveau Monde. Essai d’histoire comparée, Montréal, Boréal, 2001, 503 p.  
44 Nous n’insisterons pas sur l’historiographie canadienne-anglaise qui n’a que peu étudié les racines 
républicaines du Canada, exception faite de Janet Ajzenstat et Peter J. Smith (dir.), Canada’s Origins : 
Liberal, Tory, or Republican?, Ottawa, Carleton University Press, 1995, 288 p.; David E. Smith, The 
Republican Option in Canada. Past, Present and Future. Toronto, University of Toronto Press, 1999, 352 p. 
45 Voir aussi les textes introductifs de Marc Chevrier et al., sans doute les meilleurs de l’historiographie 
québécoise sur ce sujet, quoi qu’ils omettent de mentionner les travaux de Ducharme : De la république en 
Amérique française : anthologie pédagogique des discours républicains au Québec, 1703-1967, 
introduction, textes choisis et commentés par Marc Chevrier, Louis-Georges Harvey, Stéphane Kelly et 
Samuel Trudeau, Québec, Septentrion, 2013, p. 9-23 et 24-37. 
46 Pour les principaux : John G. A. Pocock, Le moment machiavélien. La pensée politique florentine et la 
tradition républicaine atlantique, Paris, Presses universitaires de France, 1997 (1975), 576 p.; Quentin 
Skinner, Les fondements de la pensée politique moderne, Paris, Albin Michel, 2009 (1978), 928 p.; id., La 
liberté avant le libéralisme, Paris, Seuil, 2000 (1998), 116 p. 
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dans le monde francophone47 ». En effet, la transition vers la modernité des sociétés 
occidentales ne pourrait se comprendre sans tenir compte de l’influence des idées 
républicaines, dont l’importance aurait été masquée par une conception essentiellement 
« libérale » de cette époque charnière de l’histoire, c’est-à-dire par l’acceptation 
généralisée que la modernité se conçoit via l’embrassement du libéralisme politique et 
économique (capitalisme). Dans Le moment machiavélien, par exemple, Pocock explique 
que le républicanisme classique et le discours de l’humanisme civique sur lequel il se 
construit, une première fois formulés par Aristote et Cicéron sont repris et remis à l’ordre 
du jour en Occident au XVe siècle par Machiavel puis, à partir de la République florentine, 
sont diffusés dans le monde atlantique, notamment en Grande-Bretagne au XVIIe siècle 
avec le Country Party puis aux États-Unis aux XVIIIe et XIXe siècles avec les 
jeffersoniens et les jacksoniens (entre 1800 et 1850)48. Pour définir l’idéal véhiculé par ce 
courant républicain classique, empruntons les mots de Ducharme : 
Selon les partisans de l’idéologie Country, toute bonne société doit reposer sur la vertu de 
ses citoyens, définie comme la capacité des individus à résister à la corruption. La société 
doit donc être organisée autour des petits propriétaires indépendants qui ne peuvent pas être 
corrompus ou achetés, qui sont libres de tout lien de clientélisme. La vertu des citoyens est 
nécessaire en ce qu’elle est le préalable à leur participation à la vie de la république 
(Commonwealth). Or il ne saurait exister une république digne de ce nom là où les citoyens 
s’intéressent davantage à leur intérêt personnel qu’au bien collectif. Bref, l’idéologie 
Country favorise la mise en place d’un État basé sur la vertu des citoyens-propriétaires qui 
favorisent l’intérêt général lorsqu’ils participent à la vie politique de la république49. 
                                                 
47 Chevrier et al., op. cit., p. 29. 
48 Sur cette continuité dans le discours jeffersonien et jacksonien, voir Louis-Georges Harvey, « Importing 
the Revolution : The Image of America in French Canadian Political Discourse, 1805-1837 », thèse de 
doctorat (histoire), Université d’Ottawa,  1990, p. 79-80; id., Le Printemps de l’Amérique française. 
Américanité, anticolonialisme et républicanisme dans le discours politique québécois, 1805-1837, Montréal, 
Boréal, 2005, p. 184; Drew R. McCoy, The Elusive Republic. Political Economy in Jeffersonian America, 
Chapel Hill, University of North Carolina Press, 1982, p. 250. La continuité entre Jefferson et Jackson n’est 
pas toujours évidente. Pour un commentaire critique, voir Donald B. Cole, « Review : Honoring Andrew 
Jackson before All Other Living Men », Reviews in American History, vol. 13, no 3, 1985, p. 359-366. 
49 Michel Ducharme, « Aux fondements de l’État canadien. La liberté au Canada de 1776 à 1841 », thèse de 
doctorat (histoire), Université McGill, 2005, p. 51. 
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Ducharme comme Harvey ont vu une forte prégnance du républicanisme classique dans le 
discours politique bas-canadien50. 
2.2. Louis-Georges Harvey 
 
Harvey est le premier historien au Québec à s’être engagé dans un révisionnisme 
inspirée des travaux de Pocock51. Il soutient sa thèse de doctorat à l’Université d’Ottawa 
en 199052 et fait paraître dans les années qui suivent quelques articles en lien avec cette 
problématique dans des ouvrages collectifs53. L’historien cherche très clairement à 
contrebalancer le travail de Ouellet qui a « défini les paramètres historiographiques du 
débat54 » entourant l’idéologie des patriotes, faisant référence ici au paradigme 
                                                 
50 Voir la bibliographie pour les cas de Julie Guyot, Marc Chevrier, Stéphane Kelly et Gérard Bouchard.  
51 Du côté anglophone, Peter J. Smith, a reconnu la pertinence du cadre d’analyse cambridgien pour repenser 
les fondements intellectuels du Canada. Selon lui, les travaux de Pocock, Bernard Bailyn et Gordon S. 
Wood, entre autres, ont permis de revoir l’antagonisme traditionnel liberalism-laurentialism dans lequel 
s’était enlisée l’historiographie canadienne (-anglaise). Si l’historien américain Gordon T. Stewart (The 
Origins of Canadian Politics: A Comparative Approach, Vancouver, University of British Columbia Press, 
1986, 129 p.) avait aussi employé l’antagonisme cambridgien court-country pour étudier le Canada, c’est un 
article de 1987 de Smith qui a constitué le signe que l’antagonisme liberalism-laurentialism était désormais 
sérieusement remis en question (Janet Ajzenstat et Peter J. Smith, « Liberal-Republicanism : the Revisionist 
Picture of Canada’s Founding », dans Ajzenstat et Smith (dir.), op. cit., p. 13). Cet article de Smith (« The 
Ideological Origins of Canadian Confederation ») est reproduit dans le même ouvrage aux pages 47-78. Voir 
aussi du même ouvrage: Peter J. Smith, « Civic Humanism Versus Liberalism : Fitting the Loyalists in », 
p. 109-135. Depuis cette mise au point, toutefois, l’historiographie canadienne-anglaise ne s’est pas engagée 
comme celle du Québec dans le révisionnisme républicain. En langue anglaise, celui-ci est porté par deux 
Québécois : Harvey (Bishop’s University) avec « Importing » (op. cit.), et Ducharme (University of British 
Columbia) dont la thèse de doctorat (2005, publiée en 2010) a été traduite en anglais (The Idea of Liberty in 
Canada during the Age of Atlantic Revolutions, 1776-1838, traduit par Peter Feldstein, Montréal, McGill-
Queen’s University Press, 2014, 296 p.) Pour Ducharme, voir aussi « The Tradition of Liberty in Canada at 
the End of the Eighteenth Century », dans Francisco Colom González et Ángel Rivero (dir.), The Traditions 
of Liberty in the Atlantic World: Origins, Ideas and Practices, Leiden et Boston, Brill, 2016, p. 131-154; 
Jean-François Constant et Michel Ducharme (dir.), Liberalism and Hegemony : Debating the Canadian 
Liberal Revolution, Toronto, University of Toronto Press, 2009, 473 p. 
52 Harvey, « Importing », op. cit. 
53 Louis-Georges Harvey, « The First Distinct Society : French Canada, America, and the Constitution of 
1791 », dans Ajzenstat et Smith (dir.), op. cit., p. 79-107, texte repris en français dans Louis Massicotte 
(dir.), Le constitutionnalisme canadien : 1791-1991, Ottawa, Groupe canadien d’étude des questions 
parlementaires, 1992, p. 135-157; id., « Le mouvement patriote comme projet de rupture (1805-1837) », 
dans Bouchard et Lamonde (dir.), op. cit., p. 87-112; id., « La Révolution américaine et les patriotes, 1830-
1837 », dans Michel Sarra-Bournet et Jocelyn Saint-Pierre (dir.), Les nationalismes au Québec du XIXe au 
XXIe siècle, Québec, PUL, 2001, chapitre 1. 
54 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 15. 
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« libéralisme/conservatisme, traditionalisme/modernisme55 » découlant d’une 
« épistémologie du progrès56 ». C’est avec son ouvrage Le Printemps de l’Amérique 
française que l’historien fait sa plus grande contribution à l’historiographie. Avec ses 
travaux, il met à jour de façon convaincante le caractère républicain du discours patriote 
bas-canadien.  
S’il suit le sillon de Pocock, Harvey s’inspire également d’historiens américains 
tels que Bernard Bailyn, Gordon S. Wood et Lance Banning, qui ont vu le paradigme 
républicain être opératoire pour le cas de la pensée politique américaine du tournant du 
XIXe siècle: « Indeed, American intellectual historians have traced the continuing history 
of civic humanist and classical forms through the political debates between Republicans 
and Federalists down to those that opposed Jacksonian Democrats and their whig critics in 
the 1830s and 1840s57  ». Ce faisant, Harvey a fait le pari que ce contexte intellectuel et 
discursif américain a connu beaucoup d’écho, voire une influence décisive sur l’évolution 
du discours politique bas-canadien. Après tout, précise-t-il, « à la même époque où les 
partis canadien et patriote dénoncent la corruption des bureaucrates et en appellent à la 
vertu du peuple canadien, les Démocrates de Jefferson et de Jackson expriment leur 
méfiance à l’égard des milieux d’affaires dans un langage fort semblable58 »; sans compter 
que la politique américaine était largement rapportée dans le Bas-Canada59. 
Les coloniaux bas-canadiens se seraient tournés vers une rhétorique manichéenne 
propre au discours de l’humanisme civique parce qu’il est « bien adapté aux réalités 
                                                 
55 Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 88-89.  
56 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 27. 
57 Harvey, « The First », op. cit., p. 84.  
58 Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 91. 
59 Harvey, « The First », op. cit., p. 84; voir aussi id., « Importing », p. 82-151. 
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sociales et politiques du Nouveau Monde60 ». Ce discours oppose les intérêts du peuple à 
grande majorité rurale à ceux de l’oligarchie commerçante de la ville, ainsi que les 
dangers de la corruption de l’argent à la vertu et la frugalité d’un mode de vie agraire. De 
plus, tout comme leurs homologues américains, les politiciens bas-canadiens partageaient 
par leur éducation dans les collèges classiques de bonnes connaissances classiques, en 
histoire et en philosophie, qui fournirent une certaine base au développement d’une vision 
de l’histoire empreinte de l’humanisme civique61. Cela les conduisait à concevoir 
l’histoire des civilisations occidentales selon l’exemple de Rome, selon un cycle où la 
corruption politique mène à la décadence de la société. Ils étaient habités par la crainte 
polybéienne de voir une tyrannie émerger de n’importe quelle forme de gouvernement62. 
Dans cette perspective, les républicains bas-canadiens percevaient un déclin chez les 
sociétés corrompues d’Europe63. Cela donna sens à leur sensibilité anticoloniale et les 
incita à voir leur peuple comme assez vertueux pour retarder, voire empêcher, la 
décadence de la société bas-canadienne. Pour cela, il fallait que le peuple puisse constituer 
le pouvoir politique, divisé en des branches se contrebalançant, et gouverner pour le bien 
commun64. Cela créerait, comme l’explique Banning pour la conception de l’État 
républicain chez les révolutionnaires américains : « a continuing identity of interests 
                                                 
60 Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 91. 
61 Harvey, « The First », op. cit., p. 85. 
62 Sur cette conception cyclique de l’Histoire provenant de Polybe: Smith, « Civic Humanism », op. cit., 
p. 111 : « it was argued that each of the simple forms of constitution, where rule was exercised for the good 
of all, tended to degenerate into its corrupt form, in which rule was exercised for the selfish ends of the 
rulers – monarchy into tyranny, aristocraty into oligarchy, and law-abiding democracy into mob rule and 
thence to anarchy, from which, in turn, a single ruler would arise ». 
63 Harvey, « The First », op. cit., p. 85. 
64 Non plus des ordres défendant chacune leurs intérêts propres dans des branches différentes du pouvoir de 
l’État. Sur la différence philosophique entre les checks and balances républicains et l’équilibre des estates 
(ordres) britannique : Lance Banning, The Jeffersonian Persuasion. Evolution of a Party Ideology, Ithaca, 
Cornell Univerity Press, 1980 (1978), p. 98 et suiv. 
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between the rulers and the ruled, preventing a degeneration of the government toward 
monarchy or aristocracy65 ».  
Dans une optique semblable à Lamonde66, Harvey remarque que le discours des 
républicains bas-canadiens et la conception qu’ils ont de leur peuple vertueux ont acquis 
une signification historique et géographique qui a contribué a inverser la position des 
référents politiques extérieurs au bénéfice de l’Amérique et au détriment de la Grande-
Bretagne67. Les institutions politiques de la colonie devaient refléter un état de société 
foncièrement différent de celui de la mère patrie : le modèle britannique ne pouvait tout 
simplement pas convenir au contexte américain, au sens continental du terme. Le modèle 
de prédilection était plus « démocratique », républicain, inspiré du gouvernement 
représentatif des Américains68. À l’image de l’utopie de la destinée manifeste développée 
aux États-Unis dès la période révolutionnaire, et dans le contexte de la proclamation de la 
doctrine Monroe, en 182369, les républicains du Bas-Canada comme Papineau croyaient 
que le modèle américain était appelé à régénérer la vie politique issue de l’Europe et à 
régner sur toute la surface du continent70. La République américaine ne représentait, ni 
plus ni moins, que la « finalité de l’histoire71 » pour les républicains bas-canadiens. 
                                                 
65 Banning, The Jeffersonian, op. cit., p. 101. 
66 Yvan Lamonde, « Britannisme et américanité de Louis-Joseph Papineau à l’époque du deuxième projet 
d’Union (1822-1823) », Les Cahiers des Dix, no 66, 2012, p. 55-94. 
67 Harvey, « The First », op. cit., p. 86. 
68 Selon Ari Helo, le gouvernement représentatif dans le contexte strictement républicain et américain, pour 
Jefferson, représentait l’innovation politique qui permettait de briser le cycle de dégénérescence politique 
que nous avons exposé plus haut à la note 62 (Thomas Jefferson’s Ethics and the Politics of Human 
Progress. The Morality of a Slaveholder, New York, CambridgeUniversity Press, 2014, p. 146-147); 
Banning, op. cit., p. 24-25; McCoy, op. cit., p. 13-47; Joyce Appleby, Capitalism and a New Social Order: 
The Republican Vision of the 1790s, New York et Londres, New York University Press, 1984, p. 84. 
69 Qui « met [...] en garde contre toute nouvelle tentative visant à implanter les systèmes politiques 
européens dans le Nouveau Monde » (Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 94 et 95). 
70 Harvey, « The First », op. cit., p. 87-88. 
71 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 18-19. 
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C’est également par son caractère égalitaire, dépourvu de noblesse ou 
d’aristocratie, que la société bas-canadienne et plus largement américaine devait avoir des 
institutions politiques démocratiques. Le principe constitutionnel du parlementarisme 
britannique commandait l’institutionnalisation du pouvoir de l’aristocratie dans la 
Chambre des Lords. Dès lors, le pouvoir aristocratique pouvait contrebalancer les 
pouvoirs monarchique et démocratique et être contrebalancé par ceux-ci. Or, ce principe 
de l’équilibre des pouvoirs est un non-sens en Amérique, où tout le monde est propriétaire 
et tous sont égaux. Cette omniprésence du statut de propriétaire chez les habitants du Bas-
Canada contraste grandement avec la conception que les républicains canadiens ont du 
prolétaire de l’Europe industrielle. Harvey donne l’exemple de Jacques Labrie, qui, en 
1827, véhicule l’idée que « l’on pourrait confier à un peuple de pères de famille, tous 
propriétaires, et qui en conséquence auraient des habitudes morales et paisibles, et souvent 
étrangères à des prolétaires, une action plus directe dans la législation72 ». En 1833, alors 
que la question de la réforme du Conseil législatif est à l’agenda du Parti patriote, 
l’exemple américain est invoqué en ce sens dans le journal Le Canadien73.  
L’exemple de Papineau est également donné. Le discours de ce dernier sur la vertu 
du propriétaire, selon Harvey, est dès la fin des années 1820 distinctement jeffersonien74. 
Ce jeffersonisme du discours de Papineau se voit dans les journaux du Parti patriote qui, 
dans les années 1820 et 1830, insiste sur la vertu du fermier américain, à l’instar des 
Jeffersonian Republicans et des Jacksonian Democrats75. C’est également dans cette 
logique que les républicains bas-canadiens conçoivent comme un avantage le système 
                                                 
72 Cité dans Harvey, « The First », op. cit., p. 89. 
73 Ibid., p. 98-99. Les articles du Canadien cités sont datés du 12 août et du 10 mai 1833. 
74 Ibid., p. 88. 
75 Ibid., p. 91; id., Le Printemps, op. cit., p. 111-112; id., « Importing », op. cit., p. 486. 
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électif généralisé américain qui permet aux hommes (propriétaires) de talents et de vertu 
(« l’aristocratie naturelle », dans les mots de Papineau76) de se tailler la place qui leur 
revient selon leur mérite dans l’appareil politique de l’État. Et cette place est primordiale, 
car elle « assure le salut moral du régime constitutionnel [...] La vertu politique des 
députés assure [ainsi] la liberté du peuple » qui, en retour, est constitué de citoyens 
patriotes « se préoccupant davantage du bien commun que de [leurs] intérêts 
particuliers77 ». Tout cela forme pour Papineau et les patriotes un contexte social 
favorisant la préservation de la vertu et offrant la possibilité de contrôler la croissance du 
commerce et contenir la menace de corruption politique qui accompagne 
immanquablement cette croissance78. Une telle dimension morale dans le discours de 
Papineau montre son inscription « dans les rhétoriques de l’humanisme civique79 ». 
Comme l’évoque Harvey, un tel contexte social est très tôt associé par la presse 
francophone au régime seigneurial. Se référant à des articles du journal Le Canadien de 
décembre 1807, l’historien explique qu’est mise de l’avant une logique qui veut que « le 
régime seigneurial se porte garant du caractère vertueux des Canadiens en préservant la 
nature égalitaire de la société canadienne80 ». Les républicains bas-canadiens, avant 1837, 
ne concevaient pas le régime seigneurial comme fondamentalement inégalitaire : « La 
dépendance du censitaire envers le seigneur, si dépendance il y avait, paraissait bien moins 
néfaste que celle du tenancier endetté auprès d’un spéculateur81 ». Harvey donne 
l’exemple de François Blanchet qui soutient même, en 1824, que « the censitaire had 
                                                 
76 Dans son discours à Saint-Laurent, en mai 1837 (Harvey, « The First », op. cit., p. 99). 
77 Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 90. 
78 Harvey, « The First », op. cit., p. 102. 
79 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 135. 
80 Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 92. 
81 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 61. 
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become as prosperous as the seigneur82 ». Ainsi, il y a bien une conception qui établit que 
la seigneurie a permis à pratiquement tout le monde d’acquérir la propriété, et qu’elle 
pourrait permettre encore longtemps un accès égalitaire à la terre pour les citoyens appelés 
ainsi à cultiver leur vertu et celle de la république. Cette idée est tout à fait compatible, 
selon Harvey, à la conviction qu’avait Jefferson que seule l’Amérique, avec ses étendues 
de terres infinies, peut se porter garante d’une expérience républicaine « millénaire »83.  
Cela dit, Harvey fait bien voir qu’à la veille des Rébellions de 1837-1838, il n’y a 
plus d’unanimité au sein des rangs patriotes sur la question seigneuriale. C’est l’exemple 
fameux d’« Agricola » (Cyrille-Hector-Octave Côté) qui est donné par l’historien : dans 
une série de lettres publiées dans La Minerve entre 1836-1837, il utilise le modèle 
étatsunien, plus précisément celui de la Virginie, État de provenance de Jefferson, pour 
montrer l’inadéquation entre les monopoles et privilèges seigneuriaux ainsi que l’état de 
dépendance des censitaires avec les principes d’économie politique républicains vantés 
par les patriotes, avant tout Papineau84. La contradiction est frappante, mais n’est pas 
amplement explicitée par Harvey. Dans le même ordre d’idées, dans le dernier chapitre du 
Printemps, Harvey mentionne que la question seigneuriale avait accentué la division les 
patriotes exilés lors de leur rencontre à Middlebury à l’hiver 1838. « [C]ette question 
sociale », précise-t-il, était alors « au cœur du conflit85 ». Sans doute cela est-il vrai, mais 
l’historiographie a probablement aussi surestimé l’importance de la problématique 
seigneuriale pour expliquer la scission du groupe d’exilés, notamment l’abandon de celui-
                                                 
82 Harvey, « The First », op. cit., p. 88. Cela n’est pas sans rappeler ce que disait Papineau et que relevait 
Lamonde: « le seigneur n’est pas plus que son censitaire » (« Conscience », loc. cit., p. 16). Il est pertinent 
de spécifier que Blanchet est lui-même seigneur et marié à Catherine-Henriette Juchereau Duchesnay, fille 
du riche seigneur de Beauport, Antoine Juchereau Duchesnay (Jacques Bernier, DBC, 1987). 
83 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 38. 
84 Ibid., p. 154-155. 
85 Ibid., p. 226. 
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ci par le seigneur Papineau. Harvey a raison de mentionner que la dimension militaire et 
diplomatique a sans doute pesé plus fort dans la balance. Ceux, tels que Papineau et 
O’Callaghan, qui croyaient que « l’appui des Américains était un atout dont le mouvement 
ne pouvait se passer86 », n’ont plus cru aux chances du mouvement patriote une fois que le 
gouvernement du président américain Martin Van Buren a adopté une position de 
neutralité. Néanmoins, Harvey ne cherche pas à expliquer ce qui sur le plan des idées 
incite Papineau à ne pas appuyer l’abolition du régime seigneurial, ni ne propose 
d’explication ne serait-ce qu’à partir de celles déjà formulées par l’historiographie87. Sur 
ce plan, force est d’admettre que l’étude de Harvey n’est pas particulièrement éclairante. 
2.3. Michel Ducharme 
 
De son côté, Michel Ducharme forme sa grille d’analyse de la trajectoire 
intellectuelle canadienne au XIXe siècle en joignant aux prémisses de l’école de 
Cambridge les notions de liberté négative (moderne) et positive (républicaine ou 
classique)88. Ce faisant, il fait œuvre originale dans l’historiographie89. De façon générale, 
sa thèse est que le discours patriote s’est construit dans le paradigme de la liberté 
républicaine, alors que le discours des constitutionnels s’inscrivait plutôt dans celui de la 
                                                 
86 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 226. 
87 Supra, chapitre 1. 
88 Tirées de l’exposé de Benjamin Constant prononcé en 1819 et intitulé De la liberté des anciens comparée 
à celle des modernes : Michel Ducharme, Le concept de liberté au Canada à l’époque des révolutions 
atlantiques, 1776-1838, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2010, p. 27-29. 
89 Ibid., p. 5-6. La première forme de liberté, celle dite moderne, est axée sur l’individu et la poursuite de ses 
intérêts privés et non pas sur la collectivité et la chose publique. La forme institutionnelle la plus aboutie de 
cette liberté est le régime parlementaire britannique : un gouvernement mixte dont la souveraineté repose sur 
un Parlement au sein duquel trois pouvoirs (démocratique, aristocratique et monarchique) se contrebalancent 
pour le bien commun. Implantée dans les Canadas, cette forme institutionnelle de liberté trouve ses 
défenseurs chez les constitutionnels et les autorités coloniales, opposants des patriotes. Quant à elle, la 
liberté républicaine est inspirée d’auteurs radicaux et républicains du monde atlantique. Elle peut être définie 
comme étant « fondée sur l’idée de la souveraineté populaire, de la participation politique et de la toute-
puissance du pouvoir législatif ». Cette liberté est également « articulée autour d’une éthique de la vertu 
citoyenne et d’un idéal agriculturiste ». La République est son incarnation institutionnelle et celle qui retient 
particulièrement l’attention des républicains bas-canadiens est formée par les États-Unis d’Amérique. 
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liberté moderne. Sur le plan philosophique ou paradigmatique, les deux discours étaient 
fondamentalement incompatibles, le premier étant perçu comme révolutionnaire par le 
second, alors qu’à l’inverse les républicains se voyaient comme réduits à la condition 
d’esclaves (politiques) par les tenants de la liberté moderne. Ultimement, avec l’échec des 
républicains en 1837-1838 et l’Union de 1840, ce sont les défenseurs de la liberté 
moderne qui s’imposeront et détermineront le cadre intellectuel à l’intérieur duquel la 
construction de l’État canadien moderne trouve cohérence90.  
Il va sans dire que Ducharme identifie Papineau comme l’un des plus importants 
tenants du discours fondé sur la liberté républicaine. Toutefois, sur Papineau et le régime 
seigneurial en particulier, Ducharme n’accorde que quelques mots dans sa thèse, dont 
aucun concernant l’épisode de Middlebury pourtant pratiquement toujours évoqué dans 
l’historiographie91. Néanmoins, il tente une explication plus poussée que Harvey. D’une 
part, l’approche que Ducharme adopte l’amène à ne pas voir d’incohérence dans les 
dissensions des patriotes canadiens autour de la question seigneuriale ni, d’autre part, dans 
la position personnelle de Papineau sur cet enjeu. L’historien explique plutôt que la 
position des patriotes abolitionnistes à la veille des Rébellions est conforme à l’idéal 
d’égalité de la liberté républicaine puisque l’objectif visé est « la fin des privilèges92 ». 
Cela ne veut pas dire pour autant que Papineau est moins républicain parce qu’il est 
antiabolitionniste. Selon Ducharme, « tout se joue au niveau de la définition de l’égalité » 
qui, dans une perspective républicaine classique, « signifie essentiellement l’indépendance 
                                                 
90 Ducharme, Le concept, op. cit., p. 5-6.  
91 Ducharme écrit bien quelques mots sur la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada, mais ne fait pas 
mention de la désaffection de Papineau, que ce soit pour des enjeux stratégiques ou seigneuriaux (ibid., 
p. 147-148). 
92 Ducharme, « Aux fondements », op. cit., p. 187. 
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économique et politique des citoyens93 ». Or, si pour « Agricola », à titre d’exemple, le 
régime seigneurial est avant tout un système de dépendance, cela n’est pas du tout le cas 
pour Papineau. Au contraire, pour lui, le régime seigneurial permet l’indépendance des 
citoyens par un accès facile à la propriété terrienne malgré les diverses charges dont elle 
est grevée. Ainsi, « suivant la logique de Papineau, il est vrai que le régime seigneurial ne 
brime pas l’égalité94 ». Tout ce que cela indique, conclut Ducharme, est que Papineau 
« comprend le républicanisme dans des termes préindustriels95 »; « Dans le cadre 
préindustriel, le principal travail, c’est celui de la terre. La propriété généralisée de petits 
lopins de terre assure à la république une base sociale solide96 ». Sur les fondements 
sociaux de la pensée républicaine patriote, Ducharme ne fait pas de distinction entre 
Papineau, proseigneurial, et les autres patriotes abolitionnistes : « Pour la majorité des 
républicains, la réalité sociale des Canadas est caractérisée par l’égalité. L’objectif des 
coloniaux se résume donc à réformer les institutions politiques de manière à ce qu’elles 
respectent cette réalité sociale97 ». 
Il demeure que pour plusieurs patriotes bas-canadiens, dont Papineau, le mode de 
vie rural et agraire se posait comme un rempart à la décadence morale et politique de la 
société. Leurs inquiétudes s’articulaient autour des notions propres à l’humanisme civique, 
telles que la corruption et la vertu. Ainsi, était subordonné au développement économique, 
commercial et industriel l’impératif de la moralité, qui jette un voile de méfiance quant 
aux contrecoups d’un tel développement. Cela fait-il d’eux des conservateurs? Des 
réactionnaires? Des acteurs en marge de l’Histoire? Pas dans une optique républicaine. 
                                                 
93 Ducharme, « Aux fondements », op. cit., p. 123. 
94 Ibid., p. 188. 
95 Ibid. 
96 Ibid., p. 133. Voir aussi p. 196-197, 199, 233 et 309. 
97 Ibid., p. 131. 
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C’est ce que Ducharme et Harvey ont, entre autres, mis en lumière. Malgré tout, plusieurs 
autres auteurs les critiquent, non sans raison. 
3. Au-delà du républicanisme classique 
  
3.1. La mise en garde d’Allan Greer et Julien Mauduit 
 
Dans cette troisième et dernière section, nous exposerons les points de vue de trois 
auteurs qui permettent d’affiner notre regard sur la problématique du seigneur démocrate. 
Ceux-ci ont rejeté l’antagonisme conservateur-libéral dans leur analyse du mouvement 
patriote sans, toutefois, s’inscrire dans le paradigme historiographie cambridgien.  
D’abord, dans sa thèse de doctorat, Julien Mauduit pose une mise en garde quant à 
la transposition de grands schémas d’analyses. Il écrit, à ce sujet : « [s]i notre 
compréhension de la Rébellion a été profondément stimulée par ces travaux, il nous faut 
cependant noter que Ducharme et Harvey tendent à réduire les singularités des 
révolutionnaires98 ». Ainsi, il en appelle à la « nécessité de penser le républicanisme dans 
sa pluralité et ses éléments singuliers99 ». Par une approche historiciste inspirée plutôt des 
travaux de Reinhart Koselleck, Michèle Riot-Sarcey, Pierre Rosanvallon et Michel 
Foucault, Mauduit cherche à « mieux penser l’historicité des idées100 », ceux des « vrais 
républicains101 » en l’occurrence. Reprenant à son compte les mots de Foucault et 
Rosanvallon, Mauduit explicite sa démarche :  
                                                 
98 Mauduit, op. cit., p. 36. 
99 Ibid.  
100 Ibid., p. 39. 
101 Les « vrais républicains » sont des patriotes canadiens (du Haut- et du Bas-Canada) et américains (surtout 
des États frontaliers tels que le Vermont et New York) dont la vision de l’économie politique est animée par 
un certain « esprit capitaliste », valorisant par exemple la propriété privée, l’économie marchande, voire les 
banques, la finance et le développement industriel. Cela dit, toutes ces visées sont assujetties à une grande 
part de moralité, de responsabilité sociale et de finalité collective. De plus, les « vrais républicains », dans le 
contexte de la lutte patriote canadienne (1837-1842) et de l’époque de l’Amérique jacksonienne, souhaitent 
régénérer ou refonder l’expérience républicaine américaine qu’ils jugent détournée de ses visées originelles 
(issues de l’esprit de la Révolution de 1776) par l’esprit de parti, les capitaux étrangers et la corruption. 
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On ne peut pas faire « comme si les mots avaient gardé leur sens, les désirs leurs directions, 
les idées leurs logiques »; « [d]’où l’impossibilité de s’en tenir à une paresseuse histoire des 
idées dessinant un fil continu entre des positions inscrites dans des contextes très différents 
et ayant connu des échos fort variables. L’histoire platement linéaire des idées ne fait rien 
comprendre dans ce cas102 ». 
 
Cet appel à la prudence fait écho à ce qu’écrit Greer dans le Bulletin d’histoire politique :  
Méfions-nous des grandes abstractions simplificatrices. Des typologies qui regroupent les 
idées politiques selon quelques grandes rubriques - "libéralisme", "républicanisme" et le 
reste des "-ismes" – ont, bien sûr, une certaine utilité heuristique, mais gardons-nous de la 
réification des idéologies. Les gestes, les paroles et les pensées des acteurs méritent 
l’attention des l’historien(ne)s (sic) dans toute leur complexité et leur fluidité103. 
Il faut préciser que Greer nous avait familiarisés avec une vision de l’histoire de la 
Rébellion de 1837 se préoccupant davantage de la perception des communautés paysannes 
que des idéologies de l’élite dont l’influence sur les habitants est difficilement saisissable. 
Ainsi, Greer a vu dans l’expérience historique et la tradition communautaire des habitants 
des campagnes bas-canadiennes une sorte de républicanisme de paroisse, ou un 
« républicanisme populaire104 ». C’est cela qui expliquerait l’adhésion volontaire des 
habitants au projet des élites bourgeoises patriotes105, voire qui aurait déterminé le sens 
plus démocratique (antiféodal) qu’a pris le mouvement à la veille des Rébellions106. Ainsi, 
il n’est pas étonnant de lire dans Habitants et patriotes que l’auteur n’a « accordé à 
[Papineau] et aux autres leaders bourgeois instruits, l’attention qu’ils méritent, sans 
plus107 ». Néanmoins, pour Greer, la lutte patriote s’inscrit dans un contexte 
révolutionnaire proprement atlantique et se comprend avant tout dans une optique 
politique et démocratique. Il explique, à ce titre, que le nationalisme des leaders patriotes 
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politique, vol. 25, no 2, 2017, p. 227. 
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105 Ibid., p. 316. 
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fait « partie intégrante108 » de leur position démocratique. Cela illustre le soin avec lequel 
l’historien évite « la perspective plutôt insulaire et partisane109 » de l’historiographie, ainsi 
que les « étiquettes descriptives [telles que nationalisme ou libéralisme] comme des entités 
véritables ». Il voit plutôt les leaders patriotes comme des « produits de leurs époques 
[qui] tentent de concilier l’inconciliable, dans le même esprit de réforme que leurs 
contemporains d’autres pays ». Selon l’historien, une telle approche qui cherche à faire fi 
des paradoxes créés par certains jugements anachroniques ou téléologiques de 
l’historiographie permettrait de « comprendre le mouvement patriote et ne pas le rejeter de 
façon péremptoire110 ». C’est sur ces éléments que réside pour nous l’intérêt de l’approche 
de Greer, car, tous comptes faits, son étude ne nous renseigne pas davantage sur le cas 
spécifique du seigneur Papineau que l’historiographie étudiée au premier chapitre de ce 
mémoire, alors qu’il le présente comme le plus célèbre des « patriotes les plus 
conservateurs111 ». Greer semble par ailleurs accepter la version des faits de Nelson 
concernant la désaffection de Papineau « pour des raisons égoïstes et familiales qui ont 
trait aux seigneuries112 » lors de la rencontre à Middlebury, en 1838. Après avoir fait état 
du peu de courage de Papineau lors des combats de l’automne 1837113, de son état 
psychologique « déchiré » entre des « impulsions contradictoires114 » et de son manque de 
lucidité et de contrôle en ce qui concerne la direction que prend le mouvement patriote à la 
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111 Ibid., p. 247. 
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113 Ibid., p. 277. 
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veille de la Rébellion, il explique que « Papineau ne peut tolérer un mouvement qui 
menace de bouleverser les rapports entre les classes agraires115 ».  
Cela étant dit, pour Greer comme pour Mauduit, le problème non négligeable du 
cadre théorique cambridgien est celui de gommer en large partie la complexité des 
réflexions économiques des patriotes bas-canadiens, en opposant systématiquement 
« l’idéal de petits propriétaires agraires [(country)] et celui du développement commercial 
et financier [(court)]116 ». C’est dans ce contexte que Mauduit ne voit qu’une portée 
explicative limitée des travaux de Ducharme et Harvey, parce que ceux-ci chercheraient à 
tout prix à faire coïncider la pensée des républicains canadiens au courant country. Or, 
selon Mauduit, ce courant se transpose mal au contexte des années 1830. La conséquence 
de cet exercice est l’impression que les républicains canadiens étaient tous opposés au 
développement commercial. Cela s’inscrit d’ailleurs dans un débat historiographique qui 
trouve ses racines dans le fameux rapport de Lord Durham, qui a fait des hommes 
d’affaires anglais les moteurs du développement économique face à « leurs concurrents 
inactifs et insouciants de race française117 ». Relayée par les travaux historiens de Fernand 
Ouellet et Donald Creighton, ainsi que par les écrits de Pierre Elliott Trudeau, par 
exemple, cette thèse est longtemps dominante au Canada. Selon Mauduit, les thèses 
explicitées plus haut « ne renversent pas entièrement cette interprétation » puisqu’elles 
« présentent eux aussi les patriotes sous les traits d’agrariens ennemis (pour Ducharme) ou 
méfiants (pour Harvey) à propos du développement économique capitaliste118 ». De façon 
générale, Mauduit explique tout de même qu’il n’y a pas de consensus historiographique. 
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À titre d’exemple, faut-il voir les patriotes ou les habitants comme des « entrepreneurs 
rationnels "modernes" du fait de choix stratégiques éclairés119 »? Des tenants d’un 
discours qui relaye les « "principes du capitalisme" dans un message "progressiste" et 
"ouvert sur le monde"120 »? Des hommes qui s’opposent au « mercantilisme britannique et 
aux mécanismes qui entravent le développement capitaliste121 »?  
Devant la « diversité de ces interprétations122 », Mauduit perçoit le résultat de la 
complexité et de la singularité de la réflexion des patriotes sur l’économie politique. Là 
réside la pertinence de s’y intéresser encore, selon lui, mais dans une perspective nouvelle. 
Il s’inspire entre autres de « l’économie morale » de certains radicaux haut-canadiens 
étudiés par Albert Schrauwers. Selon Mauduit, « la singularité de l’économie politique des 
vrais républicains se rapproche de ce qu’il nomme une "joint stock democracy" , une 
économie commerciale, coopérative, égalitaire et ouverte sur divers aspects de l’idéal 
libéral et de l’esprit capitaliste123 ». Au terme de sa démarche qui vise à « réduire les 
désaccords historiographiques124 », Mauduit qualifie le projet socio-économique des vrais 
républicains comme une « utopie capitaliste démocratique, morale et responsable125 ». 
C’est selon cette logique que l’historien a posé la question de l’égalitarisme dans le 
discours des républicains canadiens du point de vue de l’économie politique. Sous sa 
plume, certains paradoxes de leur discours s’expliquent lorsque l’on prend en 
                                                 
119 Mauduit, op. cit., p. 357-358, en référence à Gilles Paquet et Jean-Pierre Wallot, Un Québec qui 
bougeait, 1760-1840. Essai d’histoire économique et sociale, Montréal, Hurtubise HMH, 2007, p. 21-23 et 
243. 
120 Ibid., p. 357, en référence à Gérald Bernier et Daniel Salée, Entre l’ordre et la liberté. Colonialisme, 
pouvoir et transition vers le capitalisme dans le Québec du XIXe siècle, Montréal, Boréal, 1995, p. 194-206. 
121 Ibid., p. 356, en référence à Jean-Paul Bernard, Gilles Bourque et Stanley Bréhaut-Ryerson dans Jean-
Paul Bernard (dir.), Les Rébellions de 1837-1838. Les patriotes du Bas-Canada dans la mémoire collective 
et chez les historiens, Montréal, Boréal Express, 1983, 349 p. Nous n’insisterons pas davantage sur les 
détails de ce débat. Nous renvoyons à la thèse de Mauduit (ibid., p. 351-441). 
122 Ibid., p. 358. 
123 Ibid., p. 359. 
124 Ibid., p. 400. 
125 Selon le titre de la sous-section 6.3.5 dans ibid., p. 399-408. 
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considération leur « vision morale, sociale et coopérative du développement 
économique126 ». Ainsi, pour les patriotes, le développement du libéralisme économique 
est soumis à certains impératifs qui les font se méfier de la direction inégalitaire que celui-
ci prend à leur époque. Cette méfiance leur avait valu d’être vus par une frange dominante 
de l’historiographie comme prônant « un idéal opposé au développement de l’économie 
commerciale et capitaliste » et, justement, d’être assimilés largement à tort « à un idéal 
agraire caractérisé par la défense d’une société de petits propriétaires et l’opposition au 
pouvoir corrupteur de l’argent127 ». Mauduit insiste et va dans une tout autre direction : 
« [l]a liberté de commerce, de production, de propriété, est perçue comme la source de 
l’émancipation des plus pauvres et du bonheur social, y compris chez les francophones du 
Bas-Canada. L’esprit libéral des vrais républicains est manifeste128 ». En d’autres termes, 
il démontre qu’il y a bien chez les vrais républicains un esprit capitaliste auquel sont 
associées étroitement « des considérations démocratiques, morales et sociales129 ».  
Mauduit fait même ressortir à plusieurs reprises le libéralisme du discours 
économique de Papineau et l’associe aux vrais républicains. Il montre que le chef patriote 
critique les monopoles étrangers130, les méfaits de l’« aristocratie de l’argent », des 
capitaux étrangers et des banques131. Il évoque également qu’il y a pour Papineau 
nécessité de commercer avec les États-Unis, comme en fait foi ce qu’il dit lors d’un 
                                                 
126 Julien Mauduit, « L’économie politique des patriotes, entre capitalisme et socialisme », dans Bulletin 
d’histoire politique, vol. 25, no 2, p. 173. 
127 Ibid., p. 172. 
128 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 352. 
129 Ibid., p. 352-353. 
130 Ibid., p. 362 et 368. 
131 Ibid., p. 371. L’expression est d’Amédée Papineau, mais l’auteur réfère à une lettre que Papineau envoie 
à son fils le 6 mai 1838. Dans celle-ci, Papineau écrit : « le pays est plus follement déchiré par l’esprit de 
parti et par l’influence sinistre des banques administratrices de l’or anglais, qu’il ne l’a été à aucune autre 
époque. C’est un moment d’alarmes, pour les amis de la démocratie, d’observer combien un système vicieux 
d’Agiotage et de banques démoralise rapidement la masse du peuple » (LAE-1, p. 53). 
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discours à Saint-Laurent en mai 1837132. Ce discours prononcé en contexte 
d’« insurrection économique » est aussi présenté comme un exemple de volonté de 
« réorientation » du commerce, alors que Papineau déclare que des « efforts peuvent lui 
donner une nouvelle et une meilleure direction133 ». Plus loin, le discours est qualifié de 
« démocratique » et « moral »134, tout comme il l’associe à la réticence de l’endettement 
publique chez les patriotes135. En outre, Mauduit fait d’un autre discours de Papineau 
(1834) contre les banques une formulation représentative de « l’essence du discours 
économique des vrais républicains : corruption de la politique par l’aristocratie monétaire, 
"monopole" immoral des riches banquiers, illusion du crédit, valorisation du travail des 
"producteurs", etc.136 » Mauduit précise que Papineau et « plusieurs patriotes du Bas-
Canada, [qui] tiennent des propos agressifs contre le système bancaire et le monde de la 
finance[,] soutiennent ouvertement Andrew Jackson dans sa "guerre" contre "l’aristocratie 
de l’argent"137 ». Il écrit aussi que « [t]out comme Thomas Jefferson, les vrais républicains 
dénoncent le pouvoir de l’argent sur la République138 ». Sur le plan de la morale, il 
remarque l’influence de Félicité de Lamennais, un « socialiste chrétien », chez Papineau et 
les vrais républicains139. Cette dimension peut être déterminante pour comprendre leur 
                                                 
132 Mauduit, « L’économie », loc. cit., p. 180. 
133 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 396. 
134 Ibid., p. 400. 
135 Ibid., p. 426. Cela rappelle ce que Ducharme écrit: « La frugalité de la vie quotidienne doit 
nécessairement se répercuter sur la vie publique: les républicains veulent vivre dans un État simple qui ne 
coûte pas cher » (Le concept, op. cit., p. 133). Un discours de Papineau de 1832 est donné en exemple. 
136 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 418-419. Il qualifie toutefois la position de Papineau de 
« très ambiguë ». Ce dernier s’oppose au projet de la Banque du peuple élaboré par certains patriotes en 
1835, mais voit tout de même son portrait être apposé sur les billets qu’elle produit, en 1837, tout comme 
celui de son cousin Denis-Benjamin Viger (p. 420-421). 
137 Ibid., p. 422. 
138 Ibid., p. 452. 
139 Ibid., p. 306, 400 et suiv. Voir aussi id., « L’économie », loc. cit., p. 182-183.  
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vision de l’économie politique qui attribue « un caractère immoral aux "capitalistes", les 
riches investisseurs européens, les banquiers en particulier140 ».  
Enfin, Mauduit explique que les patriotes, tout comme Papineau, « sacralisent [...] 
la propriété privée. Ils ne prônent donc pas une forme de propriété collective141 ». 
L’historien les situe de ce fait entre le capitalisme et le socialisme, en ce sens que la 
propriété privée, non pas collective, qu’ils privilégient doit être soumise à des impératifs 
moraux et démocratiques. En somme, ils aspirent à une « économie capitaliste 
moralisée142 », « socialement responsable143 », au sein de laquelle le principe de propriété 
individuelle est surplombé et conditionné par « le souci du bien public144 ». Il n’est pas 
évident après lecture de l’étude de Mauduit que le cas de Papineau soit exclu de toutes ces 
caractéristiques, nonobstant son opinion controversée quant au régime seigneurial.  
Qu’en est-il, en fait, de la question seigneuriale et Papineau? Malgré les 
nombreuses citations et références qui incitent à ne pas voir dans la défense du régime 
seigneurial chez Papineau une simple opposition au développement du commerce, 
Mauduit explique que la position du chef patriote contraste avec l’idéal démocratique et 
l’accent égalitariste du discours économique des vrais républicains. La raison est que 
ceux-ci s’opposent à toutes formes de « mécanismes économiques "monopolistiques" et 
aristocratiques145 ». Or, selon Mauduit, qui s’appuie sur les travaux de Greer, il est évident 
que le régime seigneurial  
est incompatible avec un républicanisme établissant la petite propriété privée terrienne 
comme source de la liberté et de la vertu citoyenne. En plus de statufier les inégalités, le 
régime des seigneurs est un obstacle dans le processus d’acquisition et de transmission des 
                                                 
140 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 401 et suiv. 
141 Mauduit, « L’économie », loc. cit., p. 181. 
142 Ibid., p. 184. 
143 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 186. 
144 Ibid. 
145 Ibid., p. 372. 
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terres. Les divers droits seigneuriaux représentent une forme de taxation sur les échanges et 
la production. Divers monopoles sont également associés aux titres seigneuriaux, en 
particulier celui de la mouture146. 
Là résiderait la principale divergence entre plusieurs républicains canadiens et Papineau. 
Comme il est expliqué, pour les vrais républicains, le régime seigneurial est l’exemple 
parfait d’un système économique monopolistique dans lequel l’on retrouve un « individu 
oisif et immoral exploitant les hommes et propageant la misère, au profit de son bonheur 
égoïste147 ». Le cas de Papineau est à ce chapitre bien confondant, et Mauduit ne 
« résout » pas le paradoxe. Tout au plus mentionne-t-il que la réticence des patriotes à 
critiquer le système seigneurial avant la Rébellion de 1837 « tient en partie à la présence 
de seigneurs dans [ses rangs], avant qu’ils ne les quittent progressivement. Le dernier à 
demeurer patriote est Louis-Joseph Papineau148 ». S’il ne tranche pas explicitement, 
Mauduit rappelle que plusieurs sources, ainsi que de nombreux auteurs, suggèrent que 
Papineau s’est désolidarisé des exilés en 1838 parce qu’il souhaitait protéger sa 
seigneurie149. Il fait aussi référence à Ouellet pour qui la question seigneuriale « est la 
principale raison du retrait de Papineau de la lutte révolutionnaire150 », mais omet ceux de 
Lamonde qui soutiennent que cet enjeu, bien que réel, était probablement secondaire. 
Enfin, d’autres passages révèlent l’hésitation de Mauduit à voir une dissociation cohérente 
entre monopole et régime seigneurial ou, à l’inverse, une association cohérente entre 
républicanisme et seigneurie. D’une part, il est écrit que « MacKenzie présente Papineau, 
pourtant très réticent à abolir le régime seigneurial, comme un "ennemi" des monopoles 
                                                 
146 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 374. 
147 Mauduit, « L’économie », loc. cit., p. 183. 
148 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 372-373. 
149 Ibid., p. 130 et 376. 
150 Ibid, p. 376. L’ouvrage de Ouellet en référence est Louis-Joseph Papineau : un être divisé dont nous 
avons amplement discuté les limites dans le chapitre précédent. 
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et un avocat du "Free Trade"151 ». D’autre part, l’auteur souligne qu’il est « délicat 
d’associer pleinement [Papineau] au radicalisme des vrais républicains », notamment 
parce qu’il considère le « régime seigneurial comme légitime152 ». Après tout, ce dernier 
se montrait bienveillant envers « certaines considérations aristocratiques incompatibles 
avec l’idée radicale de "droits égaux"153 », précise Mauduit. Ainsi, force est de constater 
qu’une fois de plus la pierre d’achoppement dans l’analyse de la pensée de Papineau 
consiste en sa position sur le régime seigneurial. 
3.2. Papineau et l’égalitarisme agraire : le cas peu cité de Micheline Clément 
 
Il nous faut enfin mentionner le cas d’une étude peu citée par l’historiographie. 
Pourtant, celle-ci adoptait une approche originale face à la problématique seigneuriale et 
plus largement agraire dans la pensée des patriotes bas-canadiens. Dans son mémoire de 
maîtrise, rédigé en 1984 sous la direction de Jean-Paul Bernard, auteur d’un livre 
marquant sur les Rouges et d’une étude sur les rébellions154, Micheline Clément étudie le 
discours patriote sur l’égalitarisme agraire155. Elle fait le pari qu’il faut sortir de 
l’antagonisme progressiste-conservateur afin de bien comprendre la spécificité du discours 
patriote sur le développement agraire. En s’inspirant d’une certaine branche de 
l’historiographie de la Révolution française à tendance marxiste, elle explique qu’il faut 
éviter les grands modèles explicatifs et rechercher plutôt les particularités dans le cas bas-
canadien. Cette historiographie montre que le progrès capitaliste, si tant est qu’on en 
                                                 
151 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 394. Nous soulignons. 
152 Ibid., p. 450.  
153 Ibid., note 8. Mauduit se réfère à Harvey (Le Printemps, op. cit., p. 101-102 et 179-180) qui explique la 
position de Papineau et d’autres patriotes sur l’aristocratie naturelle bas-canadienne appelée à investir un 
éventuel Conseil législatif électif. 
154 Jean-Paul Bernard, Les Rouges : libéralisme, nationalisme et anticléricalisme au milieu du XIXe siècle, 
Montréal, PUQ, 1971, 394 p.; id., Les rébellions de 1837 et 1838 dans le Bas-Canada, Ottawa, Société 
historique du Canada, 1996, 37 p. 
155 Micheline Clément, « Le discours patriote: égalitarisme agraire ou projet de démocratie de petits 
producteurs », mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, 1984, 250 p. 
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accepte l’avènement inévitable, peut passer par une autre voie que celle du modèle 
anglais156. Face aux tendances globalisantes et par trop essentialistes de quelques auteurs 
marxistes, Clément explique, en bref, qu’il faut voir des avènements du capitalisme plutôt 
qu’un avènement modèle et universel. D’autre part, elle fait le pari qu’il faut concevoir la 
pensée égalitariste agraire des patriotes au-delà de la simple question seigneuriale. Au sein 
de son analyse, le discours de Papineau occupe une place non négligeable alors que 
l’auteure tente de comprendre l’arrimage des revendications paysannes au discours du 
Parti patriote.  
D’abord, parce qu’elle refuse le modèle type progressiste-conservateur propre à 
une certaine épistémologie du progrès, Clément refuse également le postulat de Ouellet 
qui veut que la vision de la seigneurie comme diffusion de la petite propriété et comme 
générateur de l’égalité des conditions chez l’élite patriote eût comme objectif  d’« éliminer 
la contradiction "entre l’idéologie libérale, démocratique, républicaine et la structure 
féodale"157 ». Cet a priori lui semble injuste sur le plan scientifique. Elle réfute également 
l’hypothèse de Ouellet qui veut que les masses paysannes, par une absence de conscience 
et de cohésion de classe, se soient faites manipuler par le discours nationaliste des élites 
bourgeoises du parti158. En étudiant les revendications paysannes, elle constate que des 
idées qui sont propres au milieu paysan ont probablement influencé le discours patriote 
sur la question agraire, rappelant ce qu’écrira Greer quelques années plus tard. De façon 
générale, ce qui est avant tout revendiqué est l’égalitarisme en ce qui concerne 
l’accessibilité à la propriété terrienne et l’exécution des règles ou des lois qui régissent les 
                                                 
156 Clément, op. cit., p. 75 et 91. 
157 Ibid., p. 52-53. La citation de Ouellet vient de son Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, 
Montréal, Fides, 1971, p. 377. 
158 Ibid., p. 64-65. 
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modes de propriétés159. Cet aspect transcende la question de la tenure : les abus de la 
seigneurie sont dénoncés, autant que ceux de la tenure libre. Toutes deux une fois 
réformées sont envisagées comme solution possible au manque d’égalitarisme dans le 
milieu agraire. Selon elle, donc, « [i]l n’y a que l’apparence de contradiction » lorsqu’il y 
a une idéalisation du régime seigneurial conjuguée à une critique de ses abus : « l’objectif 
principal [des revendications paysannes est] l’accès à la petite propriété à des conditions 
faciles et sans intermédiaires [...] quel que soit le type de tenure préconisée160 ». Ainsi, 
elle met en lumière le fait que la tenure seigneuriale a été effectivement vue, dans les 
années 1820-1830, comme source de bonheur et de progrès pour les paysans. Ces derniers 
la voyaient en effet comme un excellent moyen d’accéder à la propriété terrienne lorsque 
son esprit originel est respecté (celui-ci ayant été perverti essentiellement par des 
seigneurs anglophones à la suite de la Conquête)161.  
Cette apparence de contradiction dans le mouvement paysan se transpose, selon 
Clément, au Parti patriote, surtout dans la décennie 1820 alors que le Canada Tenures Act 
(1825) est vu comme un affront à une institution, certes qui connaît quelques ratées, mais 
qui a été essentiellement bonne pour le développement de la colonie et l’est toujours 
lorsqu’elle n’est pas désincarnée162. Clément remarque toutefois que le discours patriote 
perd de son unanimité dans les années 1830, alors que le régime seigneurial est de plus en 
plus perçu comme anachronique en regard des développements économiques que doivent 
connaître les sociétés libres et civilisées. De ce point de vue, le Parti se raccroche aux 
                                                 
159 Colette Michaud remarque la même importance accordée aux conditions d’accessibilité à la terre dans les 
requêtes paysannes entre 1831-1839 (« Les censitaires et le régime seigneurial canadien (1791-1854). Étude 
des requêtes anti-seigneuriales », mémoire de maîtrise (histoire), Université d’Ottawa, 1982, p. 143-144, 
146, 187-190, 196, 199.  
160 Clément, op. cit., p. 130. Nous soulignons. 
161 Ibid., p. 111-114 et 106-107. Cette idée avait déjà été formulée avant Clément, en premier lieu par Victor 
Morin dans Seigneurs et censitaires, castes disparues, Montréal, Éditions des Dix, 1941, 104 p. 
162 Ibid., p. 193. 
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critiques paysannes concernant la propriété agraire, plus nombreuses sans être 
fondamentalement modifiées, dans lesquelles sont dénoncées les abus de certains 
seigneurs. Cette situation ne se transpose pas, toutefois, à l’Assemblée, alors que 
l’antiabolitionnisme du chef Papineau incite les autres à le suivre dans cette voie163.  
Sur la « conception du développement agraire164 » chez Papineau (entre 1826 et 
1838) plus particulièrement, Clément consacre une douzaine de pages dans son dernier 
chapitre. Ce qui ressort de son analyse de quelques-unes des interventions publiques 
colligées par Ouellet en 1958165 est l’aspect politique et démocratique du discours du chef 
patriote sur la question agraire. D’abord, pour Papineau, le mode d’accession à la 
propriété terrienne au Bas-Canada doit refléter son état social égalitaire, c’est-à-dire qui 
diffère des ordres de l’Europe féodale. Pour lui, le régime seigneurial a été le modèle le 
mieux adapté à l’état social du pays, et le Canada Tenures Act menace cet état par la 
possibilité offerte aux seigneurs, via la commutation, de s’accaparer de grandes étendues 
de terres sans obligation ni devoir166. Ensuite, l’aspect démocratique du discours agraire 
de Papineau se voit dans sa conception de l’Assemblée comme la seule entité politique 
légitime pour légiférer sur la question des tenures, puisque c’est une question qui intéresse 
l’ensemble de la population. Clément résume ainsi : 
Chez Louis-Joseph Papineau, l’égalitarisme est au centre de sa conception du 
développement agraire au Bas-Canada. D’une part cette conception s’appuie sur une vision 
idéaliste du passé (égalitarisme lié au régime seigneurial et aux lois qui le régissent), et, 
d’autre part, elle est associée au système électif qui a préservé la constitution sociale et 
égalitaire du Bas-Canada. Ainsi, Papineau établit un lien politique constant entre la petite 
propriété et les institutions démocratiques167. 
 
                                                 
163 C’est ce que suggère l’auteure à la lumière d’un article du Canadien du 24 juillet 1837 (Clément, op. cit., 
p. 210). 
164 Ibid., p. 216-228. 
165 Papineau, 103 p. 
166 Clément, op. cit., p. 217-220. 
167 Ibid., p. 225. 
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Tout au long de la courte période étudiée, Clément remarque une « grande 
cohérence » du discours de Papineau, alors que celui du Parti patriote se modifie. Ainsi, si 
les patriotes deviennent de plus en plus partisans de l’abolition sans compensation de la 
tenure seigneuriale, Papineau maintiendra le cap168. L’auteure n’établit pas de lien direct 
entre l’appui paysan au Parti et le désir de celui-ci d’abolir la tenure seigneuriale sans 
compensation, en 1837-1838. Son hypothèse, quoique contestable si elle n’est pas nuancée 
est, en fait, toute autre : « [o]n peut penser plutôt que le discours égalitariste du chef 
patriote, Louis-Joseph Papineau, de loin le plus cohérent [(constant)], a pu rejoindre 
davantage leurs aspirations169 ». Finalement, Clément n’observe pas de contradiction entre 
les idées politiques de Papineau et sa condition seigneuriale. Elle s’attachait à comprendre 
la spécificité de son discours au-delà du modèle typique du progrès libéral, autrement dit, 
en cherchant à restituer sa cohérence interne, comme pour le discours paysan et le discours 
patriote. Toutefois, bien que cela soit très peu présent dans le reste de son analyse, 
Clément remarque qu’un conflit d’intérêts se profile : « l’approche du développement 
agraire chez Papineau est déterminée d’une part par une vision avant tout politique et 
d’autre part, par sa condition personnelle de seigneur, alors que le parti adopte 
progressivement une perspective prioritairement économique170 ». Même lorsqu’il est 
question de la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada de 1838, Clément mentionne 
seulement que Papineau « s’insurge contre cette déclaration171 ». L’auteure ne se rattache 
qu’à la logique de cette position face à la conception essentiellement politique de 
l’égalitarisme agraire axé sur le régime seigneurial chez Papineau. 
                                                 
168 Clément, op. cit., p. 227. 
169 Ibid., p. 236. 
170 Ibid., p. 228. 




Dans ce second chapitre, nous avons établi à l’aide de travaux de quelques auteurs, 
la pertinence de sortir du « vieux paradigme conservateur-libéral172 » pour étudier le 
seigneur Papineau. Nous avons retenu que ses idées politiques, tout comme celles des 
patriotes, étaient largement inspirées du républicanisme, plus ou moins classiques selon 
les auteurs. Avec les travaux d’Yvan Lamonde sur le projet nationalitaire de Papineau, une 
voie d’explication de la défense du régime seigneurial chez Papineau se dessine : 
conformément à son idéal républicain agraire, inspiré de Jefferson, le régime seigneurial a 
une fonction avant tout politique, démocratique. Les écrits portant sur le républicanisme 
patriote, en particulier ceux de Harvey et de Ducharme, renforcent la pertinence de cette 
hypothèse et laissent croire que l’incohérence vue par Ouellet, ou le « paradoxe résiduel » 
perçu par Lamonde, n’a pas lieu d’être. Sous-estimée par l’historiographie, l’étude de 
Clément sur l’égalitarisme agraire du discours patriote avant les Rébellions suggère, quant 
à elle, qu’il faut dépasser la question de la tenure seigneuriale ou féodale pour comprendre 
le rapport de Papineau et des patriotes à la propriété terrienne. Pour ces derniers, ce qui est 
le plus important est d’assurer un accès à la propriété terrienne aux habitants du Bas-
Canada. Dans cette logique, aucun régime n’est exclu, surtout pas le régime seigneurial 
qui, pendant longtemps, est vu comme le meilleur système d’appropriation terrienne. Dans 
cette optique, il n’est pas évident que le discours politique démocratique et la défense du 
régime seigneurial soient contradictoires. Par cet accent mis sur la nature égalitariste du 
discours seigneurial de Papineau, Clément propose une analyse de ses idées qui n’est pas 
républicaine, mais qui s’inscrit tout de même dans une approche avant tout politique. 
Mauduit a également traité de l’égalitarisme dans le discours républicain des patriotes 
                                                 
172 Ducharme, « Aux fondements », op. cit., p. 48. 
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canadiens, tout comme Ducharme a vu dans la notion d’égalité propre à la liberté 
républicaine une clé pour comprendre la défense du régime seigneurial chez Papineau. Il 
faut de même rapprocher tous ces cas à celui de Lamonde, avec qui l’aspect démocratique 
et politique du discours privé et public de Papineau est présenté avec force.  
À l’aide des exemples de Mauduit et Greer, nous voulions en outre souligner 
quelques problèmes épistémologiques du paradigme cambridgien173. Celui-ci ferait-il 
ombrage à la singularité de la pensée de l’acteur étudié? Il faut admettre que la question 
est pertinente. Nous l’avons donc conservée à l’esprit durant cette recherche. Le 
républicanisme de Papineau est issu d’un contexte bien particulier, non seulement 
atlantique ou américain, mais bien spécifiquement bas-canadien ou laurentien. Sinon, 
comment expliquer, sans faire écho aux conclusions contestées d’une historiographie qui 
se fait vieillissante, que Papineau inscrive le régime seigneurial bas-canadien, exception 
nord-américaine, au centre de son républicanisme? L’idée est donc de demeurer avant tout 
attentif à ce que nous dit le seigneur, et non seulement aux modèles théoriques, aussi 
opératoires puissent-ils être.  
Tous ces travaux laissent croire que les républicains bas-canadiens n’auraient pas 
qu’un idéal démocratique. Ils suggèrent aussi que la crainte du capitalisme et l’importance 
accordée au mode de vie agraire du républicanisme classique ne signifient pas qu’il faille 
                                                 
173 Robert Tremblay critique aussi les prémisses épistémologiques cambridgiennes, plus particulièrement les 
travaux de Harvey et Ducharme. Selon lui, le républicanisme de l’establishment du Parti patriote est 
différent de celui qui se dessine à la veille des Rébellions dans les milieux ouvriers montréalais (« Artisans 
et ouvriers à l’époque des revendications démocratiques et nationalitaire du Parti patriote dans le Bas-
Canada, 1832-1838 : un rendez-vous manqué avec l’histoire? », Bulletin d’histoire politique, vol. 25, no 2, 
2017, p. 146-171). Tremblay, lui aussi, complexifie et diversifie le paysage républicain bas-canadien en 
mettant en lumière le concept « encore vague » de « républicanisme ouvrier » (p. 165).  
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toujours y voir un anticommercialisme et que le « républicanisme moderne174 », à 
l’inverse, peut s’accommoder de structures originellement féodales. Cette masse de 
travaux et les prémisses épistémologiques de Skinner nous autorisent à faire un pas de 
côté175 par rapport à la thèse du non-sens ou de l’hypocrisie de Ouellet, par exemple. Dans 
quelle mesure, dans ce contexte, peut-on invoquer l’idéal républicain classique, agraire, 
jeffersonien, plus ou moins anticapitaliste sans être anticommercial, dans le cas de 
Papineau? Pour le savoir, il faut se tourner vers les sources, c’est-à-dire les écrits publics 
et la correspondance de Papineau, mais aussi l’historiographie sur Jefferson. 
                                                 
174 Papineau emploie lui-même l’expression pour dissocier le « républicanisme ancien » de celui des 
Américains. Ce dernier, dans son esprit, serait garant d’un progrès potentiel pour l’humanité aussi grand que 
l’a été le premier (discours du 10 janvier 1833, Un demi-siècle, p. 229). 
175 Selon l’expression de Mauduit (« "Vrais républicains" », op. cit., p. 28 et 34), qui l’emprunte à Sanjay 
Subrahmanyam (« moving laterally ») dans Explorations in Connected History. From the Tagus to the 
Ganges, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. 11. 
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Chapitre III – Jeffersonisme, républicanisme et régime 
seigneurial chez Papineau 
 
I know my own principles to be pure, & therefore am not 
ashamed of them. 
- Thomas Jefferson à Samuel Smith, 22 août 18221. 
L’on pensait que des principes aussi purs et nobles que 
ceux qu’invoquaient Jefferson et ses vertueux et 
patriotiques coadjuteurs avaient la certitude des premiers 
principes de la morale et étaient exprimés avec une 
fermeté qui devait porter partout la conviction et faire 
cesser rapidement tous les despotismes politiques. 
 
- Papineau à Amédée, 4 juillet 18612. 
 
L’historiographie récente incite à revoir le « paradoxe résiduel » du seigneur 
démocrate en scrutant l’idéal républicain de Papineau, notamment ses influences 
jeffersoniennes. C’est ce que nous allons faire dans ce chapitre. Nous verrons 
succintement, en premier lieu, quel Jefferson est présenté par l’historiographie américaine, 
en particulier sa pensée sur l’économie politique, l’esclavage et la morale. L’objectif est 
de mieux cerner les idées de l’Américain auxquelles pouvaient se référer Papineau et qui 
peuvent ne pas toujours correspondre au cadre théorique cambridgien. Dans un deuxième 
temps, nous verrons qui est le Jefferson de Papineau, le but étant de cerner son 
jeffersonisme à travers quelques éléments clés de sa pensée politique. En continuité avec 
cette deuxième section, nous verrons, enfin, comment l’idée que se fait Papineau du 
régime seigneurial et de son utilité n’est pas incohérente avec ses traits de pensée 
jeffersoniens. En outre, ce que nous observerons tout au long de ce chapitre est que la 
contradiction historiographique du seigneur démocrate tend à s’effacer lorsque l’on 
accepte l’idée, certes, que Papineau puisse avoir été autre chose qu’un libéral ou un 
                                                 
1 Cité dans Brian Steele, Thomas Jefferson and American Nationhood, New York, Cambridge University 
Press, 2012, p. 263. 
2 LAE-2, p. 425. 
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conservateur, mais, plus encore, qu’il puisse s’être inspiré d’un républicanisme 
jeffersonien dans ses manifestations politiques (démocratiques), économiques et morales. 
1. Regard sur le Jefferson de l’historiographie américaine 
 
La production savante sur le rédacteur de la Déclaration d’indépendance 
américaine est immense. Chaque année depuis le milieu des années 1990 paraît une 
centaine d’articles et de livres sur le sujet3. Or, la consultation des auteur-es principaux 
révèle que l’historiographie québécoise du républicanisme est en « retard » de 20-30 ans 
par rapport à celle des États-Unis. Tout d’abord, l’antagonisme Court-Country a été mis 
au jour durant les années 1960 aux États-Unis, comparativement aux années 1990 pour le 
Québec. La remise en cause de cet antagonisme, quant à elle, date du début des années 
1980 aux États-Unis, tandis qu’elle est le fait du début des années 2000 pour le Québec. 
En d’autres termes, si Harvey, Kelly et Ducharme, par exemple, dépeignent un Jefferson 
tenant d’un républicanisme country, c’est qu’ils s’appuient sur des travaux qui ont certes 
une inscription forte dans l’historiographie américaine, mais qui ne font plus l’unanimité 
depuis longtemps. Conséquemment, il ne serait pas suffisant d’avoir recours au 
républicanisme classique attribué à Jefferson par les historiens québécois pour expliquer 
de quel républicanisme s’inspire Papineau. Du moins on ne peut pas le tenir pour acquis. 
Il faut donc étudier, au moins brièvement, l’historiographie américaine afin de mieux 






                                                 
3 Frank Shuffleton, « Introduction », dans Frank Shuffleton (dir.), The Cambridge Companion to Thomas 
Jefferson, New York, Cambridge University Press, 2009, p. 4. 
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1.1. L’économie politique jeffersonienne 
  
Au début des années 1980, Joyce Appleby rejetait en bloc toute influence classique 
chez Jefferson4. L’un des éléments qu’elle conteste avec le plus de force est l’affirmation 
totalisante que les républicains classiques étaient tous réfractaires au « progrès » 
économique et enfermés dans une vision plutôt nostalgique du passé. L’historienne qui est 
une des plus influentes critiques du paradigme républicain dans l’historiographie 
américaine5 écrit : « [n]othing in Jefferson’s statements of policies suggests that he 
adhered to the agrarian conservatism implicit in classical republican thought6 ». Bien sûr, 
Jefferson voit le petit fermier prospère comme la base économique d’une Amérique 
démocratique et progressive7, tout comme il espère une croissance du niveau de vie et non 
une simple frugalité qui, selon Appleby, est si estimée dans la tradition classique8. 
Jefferson serait aussi fasciné par les avancées technologiques en agriculture et ne verrait 
pas d’un mauvais œil l’occasion pour les habitants de l’Amérique d’orienter leur 
production vers le marché atlantique9. Selon l’historienne, ses collègues avant elle avaient 
donc tort : Jefferson n’est pas passéiste, l’adepte inconditionnel de la vertu et l’adversaire 
du progrès. Bien au contraire, il serait plutôt porteur d’une vision à la fois démocratique et 
capitaliste, agraire et commerciale10. Du reste, il serait tenant d’un libéralisme lockéen et 
                                                 
4 Joyce Appleby, « What Is Still American in the Political Philosophy of Thomas Jefferson? », The William 
and Mary Quarterly, vol. 39, no 2, 1982, p. 287-309; id., « Commercial Farming and "Agrarian Myth" in the 
Early Republic », The Journal of American History, vol. 68, no 4, 1982, p. 833-849; id., Capitalism and a 
New Social Order. The Republican Vision of the 1790s, New York et Londres, New York University Press, 
1984, 110 p.; id., Thomas Jefferson, New York, Times Books, 2003, 184 p. 
5 Garrett Ward Sheldon, The Political Philosophy of Thomas Jefferson, Baltimore, John Hopkins University 
Press, 1993, p. 156. 
6 Appleby, « What Is », loc. cit., p. 303. 
7 Ibid. 
8 Ibid., p. 304-305. 
9 Comme le résume Lance Banning dans son appréciation de l’argumentaire d’Appleby (« Jeffersonian 
Ideology Revisited : Liberal and Classical Ideas in the New American Republic », The William and Mary 
Quarterly, vol. 43, no 1, 1986, p. 5).  
10 Appleby, « Commercial Farming », loc. cit., p. 844. 
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non du républicanisme classique, ce qui rapproche l’historienne des thèses libérales 
traditionnelles de l’historiographie des idées de l’époque révolutionnaire aux États-Unis11.  
À peu près au même moment, le républicanisme jeffersonien faisait l’objet d’une 
interprétation moins iconoclaste que celle d’Appleby. Par exemple, Drew R. McCoy 
explique que Jefferson et ses adeptes étaient bien des républicains classiques12. Cela dit, il 
nuance l’analyse en abordant de façon approfondie l’économie politique. Son analyse 
empirique des politiques économiques des jeffersoniens montre que la pratique ne se 
concilie pas totalement avec une idéologie réfractaire au développement commercial et 
industriel. Selon McCoy, cela vient du fait que la plupart des hommes politiques 
américains de l’ère de Jefferson n’étaient pas des doctrinaires : « [they] were practical as 
well as flexible in their approach to the problems posed by economic and social 
developement13 ». McCoy insiste toutefois sur l’impératif moral qui caractérise la vision 
de l’économie de Jefferson et de ses semblables. À ce titre, l’auteur explique que les 
jeffersoniens étaient influencés par des penseurs du XVIIIe siècle, tels que Jean-Jacques 
Rousseau et Adam Smith, qui considéraient l’économie politique sous la rubrique plus 
large de la philosophie morale14. Ainsi, Jefferson s’intéressait aux avancées dans la 
production agricole, à la production domestique (familiale) et au libre-échange 
« noninjurious » à l’indépendance économique et à la vertu politique des citoyens 
                                                 
11 Sur cette « Lockean Orthodoxy » et Appleby : Ward Sheldon, op. cit., p. 3-5 et p. 155-156; Louis Hartz, 
The Liberal Tradition in America : An Interpretation of American Political Thought since the Revolution, 
New York, Harcourt, Brace, 1955, 329 p. Ce qui n’est pas sans rappeler les débats sur les fondements 
intellectuels du Canada, qui voient Janet Ajzenstat défendre un paradigme lockéen traditionnel devant un 
révisionnisme républicain (Janet Ajzenstat et Peter J. Smith (dir.), Canada’s Origins : Liberal, Tory, or 
Republican?, Ottawa, Carleton University Press, 1995, 288 p.) 
12 Drew R. McCoy, The Elusive Republic. Political Economy in Jeffersonian America, Chapel Hill, 
University of North Carolina Press, 1982, 268 p. 
13 McCoy, op. cit., p. 7. 
14 Ibid., p. 6.  
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américains15. La clé ici vient de l’importance accordée à la vertu et au contexte qui 
favorise son développement, marqué notamment par l’indépendance des citoyens-
propriétaires. En d’autres termes, Jefferson acceptait certains types de progrès 
économiques qui, dans son esprit, pouvaient être les compléments de la vertu 
républicaine16. Plus spécifiquement, McCoy démontre que Jefferson se méfiait des 
banques, de la spéculation et de l’industrialisation, tous favorisant, selon lui, la corruption. 
Dans ce trait de pensée, l’historien voit l’influence des Lumières écossaises, dont Adam 
Smith et Lord Kames. Leur vision du progrès social et économique traduisent une 
inquiétude face aux conditions de vie des travailleurs pauvres dans une société 
commerciale moderne. Selon eux, cette nouvelle société de la division du travail abrutit 
les travailleurs et les rend inaptes à participer responsablement dans le processus politique. 
Ceux-ci seraient devenus mésadaptés pour toutes formes de démocratie. Ainsi, bien qu’il y 
ait embrassement d’une certaine direction de la modernité libérale, des penseurs tels que 
Smith et Kames reconnaissent la supériorité morale du mode de vie agricole sur la 
manufacture17. McCoy s’inspire pour la suite du schéma cambridgien en expliquant 
comment les jeffersoniens s’inspirèrent de cette critique influente en Angleterre pour 
s’opposer aux fédéralistes d’Alexander Hamilton dans les années 179018. Or, si Smith 
n’envisageait pas possible d’éviter la présence d’une populace « sous-humaine » dans les 
régions « avancées » de l’Europe, c’est-à-dire là où les « progrès » du commerce sont 
advenus, les révolutionnaires américains imaginèrent leur grand pays comme la solution à 
                                                 
15 Ward Sheldon, op. cit., p. 154. 
16 Ibid. 
17 McCoy, op. cit., p. 38-40 et 175. Pour le cas de Benjamin Franklin et de Smith, voir p. 66-67. Le cas des 
Physiocrates français tel que Quesnay n’est pas abordé. Si ceux-ci partagent l’inquiétude de Smith quant à 
l’état languissant de l’agriculture et de la morale dans une économie manufacturière, et que leur pensée se 
rapproche à plusieurs niveaux de celle des Jeffersoniens, ils furent peu influents aux États-Unis, selon 
McCoy (p. 44-46). Nous n’avons pas non plus perçu cette influence dans les écrits de Papineau. 
18 Ibid., p. 41-42. 
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ce problème19. Ils développèrent l’idée que l’antidote à la corruption de la société 
manufacturière était la propriété terrienne. Plus précisément : « American republicans 
valued property in land primarily because it provided personnal independence » et, ainsi, 
la capacité de prendre une part active et responsable dans le processus politique. Dans leur 
esprit, la propriété constituait la base nécessaire pour la formation de citoyens républicains 
engagés20. Plusieurs républicains, dont Jefferson, imaginèrent le commerce international 
des produits agricoles comme nécessaire pour contrer l’apathie que pourrait susciter la 
subsistance trop facile en Amérique. Du même souffle, cela préserverait l’activité 
vertueuse et un ordre social « simple » et agricole21. Tel que le résume McCoy: « [n]o 
foreign markets, no industrious republicans; it was that simple22 ».  
À la lumière de tout cela, le républicanisme américain de la fin du XVIIIe siècle et 
du tournant du XIXe siècle doit être vu, selon McCoy, comme une idéologie en transition, 
plus républicaine que libérale, dont les ambiguïtés relèvent de tentatives de concilier 
l’esprit républicain traditionnel et classique, et les impératifs nouveaux propres à une 
société commerciale plus moderne23. 
                                                 
19 McCoy, op. cit., p. 66-67. 
20 Ibid., p. 68. 
21 Ibid., p. 85. 
22 Ibid., p. 84. Pour Jefferson, voir p. 131-132. 
23 Ibid., p. 10. Le désaccord entre Appleby (« liberal hypothesis ») et les révisionnistes républicains 
(« republican hypothesis ») peut sembler fondamental sur le plan philosophique. L’approche lockéenne est 
fondée sur les droits naturels (propriété et sécurité) garantis et protégés par un contrat social entre individus 
motivés avant tout, sinon exclusivement par leurs passions et leurs intérêts propres (homo eoconomicus). 
L’approche républicaine, elle, conçoit l’homme « as naturally social, with a need to participate in political 
life and display a capacity for public virtue » (homo politicus ou civicus). Les républicains aussi étaient des 
adeptes de théories contractuelles, seulement, « most did not consider self-interest a sufficient basis for 
citizenship, and most did not […] regard the state as existing solely to protect an individual pursuit of 
private satisfactions ». Ainsi, le désaccord est moins important lorsqu’on refuse l’association automatique 
entre libéralisme et capitalisme qui « imply a bourgeois attitude and set of values » et que l’on s’en tient à 
une définition du libéralisme comme une philosophie politique « that regards man as possessed of inherent 
individual right and the state as existing to protect these rights, deriving its authority from consent ». 
Jefferson et ses adeptes ont indubitablement été influencés par le libéralisme lockéen, mais n’étaient 
certainement pas des capitalistes au sens « moderne » du terme. Surtout, les jeffersoniens n’offraient pas un 
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1.2. Jefferson, l’esclavage et la morale 
 
Dans un contexte de conscientisation sociale encouragée par la lutte des droits 
civiques aux États-Unis, l’historiographie des années 1970 et 1980 a consacré un grand 
nombre d’ouvrages aux rapports de Jefferson à l’esclavage24. Comme le résume Brian 
Steele: « [t]he problem of slavery became – and remains since the 1960s – "the most 
contentious and morally challenging aspect of Jefferson scholarship" and the most 
fundamental challenge to the national memory of the man25 ». L’idée peut-être la plus 
souvent soutenue est qu’il était impossible pour Jefferson d’être le défenseur des droits de 
l’homme tout en refusant tout droit politique pour les Noirs (et les femmes et les Indiens). 
Plus encore, l’exécration affirmée par Jefferson dans sa correspondance pour l’esclavage 
ne peut se réconcilier disait-on avec son manque de volonté d’abolir le système et de se 
départir lui-même de ses esclaves26. Cela n’est pas sans rappeler le malaise de 
l’historiographie québécoise relatif au paradoxe du seigneur Papineau. 
Selon Peter S. Onuf, la tendance « moderne » à parler des droits en termes 
universels et anhistoriques27 a longtemps empêché que l’on comprenne adéquatement le 
langage de Jefferson. Or, depuis le début des années 2000, l’historiographie prend un tout 
autre tournant. Sans parler de réhabilitation de Jefferson, plusieurs historiens ont cherché à 
remettre en question les analyses jugées anachroniques ou téléologiques à son endroit, 
                                                                                                                                                   
« unequivocal support of an emerging commercial, industrial, and capitalistic order ». Comme l’explique 
Banning, « [w]e cannot simply shut our eyes to the abundant evidence that the Republicans had many 
reservations about the eager, unrestrained pursuit of economic opportunity and even stronger reservations 
about the use of government to speed the processes of economic change ». Là-dessus et pour les citations, 
voir Banning, « Jeffersonian », loc. cit., p. 11, 14 et 16; Ward Sheldon, op. cit., p. 5. 
24 Peter S. Onuf, The Mind of Thomas Jefferson, Charleston, University of Virginia Press, 2007, p. 7. 
25 Brian Steele, Thomas Jefferson and American Nationhood, New York, Cambridge University Press, 2012, 
p. 301, citant Francis D. Cogliano, Thomas Jefferson: Reputation and Legacy, Charlottesville, University of 
Virginia Press, 2008 (2006), p. 200. 
26 Shuffleton, op. cit., p. 4. 
27 Onuf, op. cit., p. 10: « lifting rights out of history ». 
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notamment concernant son rapport à l’esclavage et aux droits humains. Les travaux 
empruntant cette voie cherchent notamment à réexaminer le contexte intellectuel et 
idéologique plus large dans lequel Jefferson écrivait28. Dit plus simplement, 
l’historiographie a vu l’intérêt d’historiciser les idées de Jefferson, « of putting him in his 
proper place and time29 », de se coller de façon plus rigoureuse aux sources30. L’appel de 
Lamonde et Livernois à prendre en compte plus sérieusement la pensée de Papineau n’est 
pas sans faire écho à ce trait récent de l’historiographie de Jefferson31. 
Cette nouvelle direction est empruntée, entre autres, par Ari Helo et Peter S. Onuf 
dans un article signé conjointement portant sur la pensée morale de Jefferson et sa posture 
contradictoire sur l’esclavage32. L’un des éléments qui ressortent de leur analyse est le fait 
que Jefferson démontre peu d’intérêt pour les spéculations métaphysiques sur l’essence de 
l’homme ou pour d’autres types de « vérités » extra-historiques à propros de la nature 
humaine33. Dans cette logique, pour Jefferson, il n’y a pas d’utopie ultime, pas de fin 
universelle prévisible et moralement souhaitable au processus historique. Au-delà de ses 
valeurs ou de ses croyances, il avait avant tout une vision optimiste de l’homme et une 
confiance inébranlable envers la démocratie représentative et le processus délibératif 
développés par les Américains. Conséquemment, selon le Virginien, le changement, 
même dans le domaine de l’esclavage, doit passer par une décision débattue 
                                                 
28 Onuf, op. cit., p. 4-5. 
29 Ibid., p. 5. 
30 Shuffleton précise ce en quoi consiste l’exercice : « Jefferson’s texts have been deconstructed, 
psychoanalyzed, and examined for participation in various hegemonic strategies; they have been read 
closely in order to unpack metaphors and tropes that might give insight into the mind of Jefferson and the 
mind of his time » (op. cit., p. 5). 
31 Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, « Le Devoir de philo – Papineau aurait-il voté Marois ou Charest? 
Plutôt Obama! », Le Devoir, 8 septembre 2012.  
32 Pour une perspective radicalement contraire, mais à notre avis peu convaincante et peu nuancée : Douglas 
R. Egerton, « Race and Slavery in the Era of Jefferson », dans Shuffleton (dir.), op. cit., p. 73-82. 
33 Ari Helo et Peter Onuf, « Jefferson, Morality, and the Problem of Slavery », The William and Mary 
Quarterly, vol. 60, no 3, 2003, p. 584. Article reproduit dans Onuf, op. cit., p. 236-270. 
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collectivement : « [a] democratic, majority decision was absolutely necessary before the 
existing legal order and the property rights in slaves that it secured were overturned34 ». 
Cela rappelle un principe chez Jefferson bien connu par l’historiographie: celui de 
l’indépendance générationnelle. C’est-à-dire que pour lui chaque génération ne devrait pas 
être enchaînée par les décisions et les valeurs morales des générations précédentes parce 
que chacune d’elle est capable de décider ce qui est bon pour elle35. Dans cette optique, 
Jefferson est un républicain que l’on pourrait qualifier de « progressiste »: pour lui, la 
morale suit l’évolution de la société. C’est ce que l’on pourrait nommer la conception 
historique jeffersonienne du développement moral, et qui peut apparaître si condamnable 
aujourd’hui lorsqu’elle concerne l’esclavage36 : lorsque l’esclavage sera collectivement 
considéré comme moralement condamnable, et que cela se reflétera dans une décision 
prise démocratiquement par la majorité, il pourra être aboli.  
 Ari Helo, dans Thomas Jefferson’s Ethics, explore, entre autres, l’influence des 
philosophes stoïciens et en arrive à la conclusion que l’aspect le plus caractéristique du 
portrait intellectuel de Jefferson est son mépris de la théorie, inspiré des stoïciens37. Cela 
amène Jefferson à refuser d’être philosophe et à refuser l’adoption d’une vision 
systémique et définitive du monde humain. Il opte plutôt pour la position du politicien, 
c’est-à-dire que son action est dirigée vers le maintien à travers le temps de la moralité de 
l’homme, vers le maintien d’un contexte favorisant la liberté de l’homme en tant qu’agent 
moral. Ainsi, Jefferson refusait d’être un philosophe pour des raisons morales. Ses 
                                                 
34 Helo et Onuf, loc. cit., p. 585. 
35 « If democracy meant the possibility of independent thought to Jefferson, then he was obliged no to 
impose on the independence of the future, not least because he hoped the future might be able to move 
beyond the mistakes and misconceptions of his own generation » (Shuffleton, op. cit., p. 11). 
36 Ari Helo, Thomas Jefferson’s Ethics and the Politics of Human Progress. The Morality of a Slaveholder, 
New York, Cambridge University Press, 2014, p. 7; Ari Helo, « Jefferson’s conception of republican 
government », dans Shuffleton (dir.), op. cit., p. 35-46.  
37 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 5. 
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déclarations sur les droits de l’homme, sur l’éthique, sur la race ou sur les questions de 
genres, explique Helo, ne visaient pas à former une théorie cohérente mais à maintenir en 
vie un certain discours éthique38. Helo remarque également une forte prégnance des 
préceptes moraux du Jésus historique chez Jefferson, tout comme des idées des Lumières 
écossaises ainsi que celles des Encyclopédistes français sur le plan de la morale. Dans le 
même ordre d’idées, l’historien montre que le concept de bienveillance (« benevolence ») 
est indissociable de la pensée politique et morale de Jefferson, ce qui explique toutes les 
réformes « démocratiques » qu’il tente de mettre en place39 : « Benevolence, as 
concomitant with sound politics, called for the peaceful extension of justice to those 
deprived of political of social equality40 ». Ainsi, pour l’agent moral jeffersonien, il est 
impensable de ne pas pratiquer la bienveillance envers ceux qui, peu importe la raison, 
sont incapables de profiter de l’égalité des chances41. Pour Jefferson, le contexte politique 
favorable à la morale, on le devine, est celui de la démocratie représentative sous la forme 
d’une république de citoyens-propriétaires dont la responsabilité est de cultiver leurs 
capacités intellectuelles et morales42. 
1.3. Faire le rapprochement avec le cas du seigneur Papineau 
 
Toutes ces études portant sur Jefferson sont riches en réflexions pour notre étude 
sur Papineau43. D’abord, elles rejoignent les mises en garde de Greer et de Mauduit 
                                                 
38 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 6. 
39 « Given Jefferson’s numerous suggestions about progressive taxation, the distribution of vacant lands to 
the unemployed, public funding of a large-scale emigration of slave children, and establishment of a public 
elementary educational system » (ibid., p. 14-15). 
40 Ibid., p. 15. 
41 Ibid. 
42 Ibid., p. 14. 
43 Ajoutons le cas de Ward Sheldon qui voit dans la philosophie politique de Jefferon « a coherent blending 
of liberalism, classicism, moral sense psychology, and Christian ethics » (op. cit., p. 169); et de Steele 
(op. cit.) qui conçoit Jefferson comme un nationaliste plutôt que comme un libéral ou un républicain 
classique.  
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concernant les écueils de l’école cambridgienne. Les auteurs consultés montrent que s’il y 
a influence de certains concepts chers au républicanisme classique, il y a aussi adaptation 
de cet idéal républicain chez Jefferson en fonction du contexte particulier de l’Amérique. 
Selon Helo, ce qui rejoint le plus Jefferson dans le paradigme républicain classique sont 
ses inquiétudes à propos du potentiel dangereux de la corruption des gouvernements, de la 
dégradation de la vertu civique, de l’influence néfaste de l’argent ainsi que ses craintes de 
la dégradation morale chez les dirigeants et les gens non vigilants44. Cela, toutefois, ne 
l’empêchait pas d’être optimiste quant à l’avenir et de se faire le défenseur du 
développement prudent du commerce, comme l’a bien montré McCoy. De surcroît, ces 
travaux font bien voir chez Jefferson la préférence pour le secteur agraire de l’économie. 
Pour lui le progrès de la république est mieux assuré entre les mains du fermier autonome 
(yeoman)45. Cela se traduit aussi en une séparation nette d’avec l’Europe :  
Jefferson’s preference for the yeoman over the manufacturing man derived from the 
historical evidence that the "mobs of great cities add just so much to the support of pure 
government as sores do to the strength of body". The logical solution was to let the 
Europeans produce the manufactured goods for the American husbandmen. In fact, this 
tenet drew on the simple presumption that as one nation among other civilized nations, 
Americans would be better off remaining agricultural and civilized rather than 
becoming industrial and urban46. 
Ces travaux démontrent efficacement, à notre avis, l’exagération de certaines 
affirmations d’Appleby, par exemple : « [t]he incompatibility of Country ideology and the 
positions that Jefferson affirmed throughout his life should be abundantly clear47 » et 
« Jefferson was, if anything, anticlassical48 ». Mais encore, l’approche d’Appleby demeure 
une mise en garde importante, car elle permet d’insister sur les aspects « progressive and 
                                                 
44 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 144. 
45 Ibid., p. 4. 
46 Ibid., p. 36. 
47 Appleby, « What Is », loc. cit., p. 306. Voir aussi page 303. 
48 Joyce Appleby, Thomas Jefferson, New York, Times Books, 2003, p. 15. 
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new49 » chez les jeffersoniens, peut-être trop facilement occultés, justement, par le côté 
« conservateur » de leurs idées50. Jefferson ne partageait pas le pessimisme attribué au 
républicanisme classique concernant le cycle historique de dégénération des sociétés 
occidentales. Bien sûr, il craint la dégénérescence politique, mais l’innovation du 
gouvernement représentatif dans le contexte américain le rendait optimiste quant à l’avenir 
de la république51. Il ne craignait pas davantage la libéralisation de l’économie52. Ainsi, 
lorsque nous abordons le républicanisme de Papineau et sa condition seigneuriale, cette 
discussion sur le classicisme républicain et l’importance de se rapprocher du langage des 
hommes de l’époque incite à être prudents et à rester collé sur les sources pour éviter 
l’écueil de la simple réification d’un modèle théorique. Du reste, la comparaison entre les 
cas de Jefferson et de Papineau nous paraît particulièrement flagrante dans cette citation 
de Onuf :  
I suspect that Jefferson was not gripped by guilt over slavery or torn by its 
contradictions. If he had been, he could not have found refuge at Monticello from the 
"torments" of political life, for he would have been constantly, inescapably tormented 
by his personal failure to take any effective action against this most barbarous and 
unjust institution53. 
Tout comme Jefferson le « moraliste » vivait confortablement avec lui-même54, il est à 
parier que le Papineau seigneur, républicain et tout aussi porté sur les réflexions morales 
                                                 
49 Banning, « Jeffersonian », loc. cit., p. 10-11. 
50 Ses travaux insistent aussi sur le fait qu’il n’y a pas qu’un sens donné au « republicanism » à travers le 
temps (voir sa réplique à Banning : « Republicanism in Old and New Contexts », The William and Mary 
Quarterly, vol. 43, no 1, 1986, p. 20-34). Voir aussi John Ashworth sur ce débat : « The Jeffersonians : 
Classical Republicans of Liberal Capitalists? », Journal of American Studies, vol. 18, no 3, 1984, p. 425-430. 
Cela dit, Banning, comme d’autres, n’a jamais affirmé l’unicité des idées jeffersoniens, mais plutôt insisté 
sur un noyau de croyances garant de leur cohésion (« Jeffersonian », loc. cit., p. 19). 
51 Appleby, Capitalism, op. cit., p. 84. 
52 Voir aussi Jean-Philippe Feldman, « Thomas Jefferson et la liberté », dans Écrits, p. 30. 
53 Onuf, op. cit., p. 7. 
54 Ibid. 
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n’aurait pu trouver un refuge des « tourmentes de la vie politique55 » à Montebello s’il 
avait été déchiré par ses propres contradictions au sujet du régime seigneurial. 
2. Le Jefferson de Papineau : « le plus aimé de mes maîtres en politique » 
 
Dans cette deuxième section du chapitre, nous illustrons le jeffersonisme de 
Papineau à l’aide d’exemples tirés des sources. Il sera question de l’intérêt qu’il porte aux 
écrits de Jefferson, ainsi que le contexte dans lequel il pouvait y avoir accès. Nous avons 
également retenu quatre aspects de sa pensée marqués par la référence à Jefferson et aux 
caractéristiques jeffersoniennes : l’antagonisme Jefferson-Hamilton, l’antinomie vertu-
corruption, le problème de l’esclavage étatsunien et l’économie politique. 
2.1. L’intérêt de Papineau et des Bas-Canadiens pour Jefferson  
 
Il a bien été établi que Papineau est un grand admirateur de Jefferson56. En fait, dès 
décembre 1837, il écrit à l’historien américain George Bancroft tout son attachement pour 
le « républicanisme tel que l’ont compris et enseigné Thomas Jefferson et son école57  », 
et exprime l’espoir qu’il a de voir le président jeffersonien Martin Van Buren58 soutenir la 
cause des patriotes canadiens. Concernant les « matériaux de la connaissance59 », les 
historiens ont montré que Papineau possédait l’œuvre majeure de Jefferson dans sa 
                                                 
55 Eugène et Jeanne-Elvina Guillemot, 10 janvier 1855, LADC-2, p 175. Le terme « tourment » revient 
souvent dans la correspondance, parfois concernant des maux physiques, quelques fois dans une perspective 
stoïque (à l’intention d’Amédée surtout : ne pas se tourmenter pour ce qu’on ne contrôle pas), plusieurs fois 
en lien avec la vie politique.  
56 Yvan Lamonde, Fais ce que dois, advienne que pourra. Papineau et l’idée de nationalité, Montréal, Lux, 
2015, p. 199-214; Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, Papineau. Erreur sur la personne, Montréal, 
Boréal, 2012, p. 155-175; Yvan Lamonde et Frédéric Hardel, « Lectures domestiques, d’exil et de retraite de 
Louis-Joseph Papineau (1823-1871) », dans Yvan Lamonde et Sophie Montreuil (dir.), Lire au Québec au 
XIXe siècle, Montréal, Fides, 2004, p. 50-51. 
57 Bancroft, 18 décembre 1837, LADC-1, p. 376 et 373; Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 200.  
58 Huitième président américain (1837-1841), secrétaire d’État (1829-1831) et vice-président (1833-1837) 
sous Andrew Jackson. Ses idées sont souvent associées à Jackson et Jefferson. Papineau partagera un repas 
au moins une fois avec Van Buren (J. R. Westcott, 4 avril 1857, LAF, p. 508). 
59 Louis-Georges Harvey, Le Printemps de l’Amérique française. Américanité, anticolonialisme et 
républicanisme dans le discours politique québécois, 1805-1837, Montréal, Boréal, 2005, p. 43. 
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bibliothèque étatsunienne, les Notes on the State of Virginia (édition de 1784-1785), ainsi 
que ses Mélanges politiques (édition française de 1833). Sur Jefferson, il avait accès 
également à Thomas Jefferson, sa vie et études sur la Démocratie américaine (anonyme, 
Paris, 1862)60. Par ailleurs, la mémoire familiale des Papineau veut qu’on ait retrouvé sur 
sa table de chevet, au lendemain de sa mort (1871), une biographie de Jefferson61. Tout 
cela est sans compter les articles de la presse américaine que Papineau pouvait consulter 
dans les journaux bas-canadiens62, et toute la correspondance qu’il entretient avec des 
hommes de sensibilité jeffersonienne, tels que James Randall Westcott63. Ce dernier, un 
démocrate, discutait politique avec Papineau et lui faisait parvenir des journaux 
américains à l’occasion, tout comme des livres sur l’histoire américaine64. De plus, la 
bibliothèque de l’Assemblée, dès les années 1830, avait acquis un certain nombre 
d’ouvrages offrant des États-Unis « l’image de la simplicité agricole et républicaine65  ». 
Ces ouvrages étayaient « un discours patriote qui soulignait le lien entre la vertu politique 
et l’état de la société en Amérique66 » et avaient recours « aux rhétoriques moralisatrices 
associées à l’humanisme civique67 ». Qui plus est, l’Assemblée, dans les années 1830, 
paraissait soucieuse d’acquérir les écrits de Jefferson : en 1831 une copie de ses Writings, 
                                                 
60 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 214.  
61 Ibid., p. 199. Les deux autres livres sont une biographie de George Washington et Gravures de l’almanach 
du bon jardinier. 
62 Harvey, op. cit., p. 44-54. 
63 En mai 1846, Amédée se marie à Mary Westcott de Saratoga dans l’État de New York. Le père de Mary, 
James Randall (1792-1865), fils d’un soldat de la Révolution américaine, deviendra un ami et un 
correspondant avec qui Papineau aura des échanges révélateurs sur le plan de ses idées politiques. Treize 
lettres sont reproduites dans les LAF, datées entre le 22 juin 1846 et le 10 août 1862. C’est un corpus 
substantiel sur le fond et représentatif de certaines caractéristiques de la pensée jeffersonienne de Papineau, 
qui décrit Westcott comme un « Democratic friend whom I love and respect so fully, as I do love and 
respect kind, excellent, accomplished friend and brother » (J. R. Westcott, 26 mars 1855, LAF, p. 478). 
64 Comme un livre sur les femmes de la Révolution américaine, voir Amédée, 2 février 1855, LAE-2, p. 28, 
note 18. Sur l’envoie de journaux, voir M. Westcott, 20 juillet 1858, LAF, p. 524; Amédée, 25 mars 1859, 
LAE-2, p. 319. 
65 Harvey, op. cit., p. 51. 
66 Ibid. 
67 Ibid., p. 54. 
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Papers and Correspondence est reçue et trois ans plus tard une traduction française est 
commandée. En français également, l’Assemblée faisait l’acquisition, en 1835, des Notes 
on the State of Virginia68. Certaines collections comprenaient des écrits de Jefferson69, 
dont l’œuvre complète a été acquise en 183670. Il est à noter également que Papineau joua 
un rôle central dans l’assemblage de la bibliothèque de l’Assemblée avant les Rébellions, 
mais aussi durant son bref retour en politique sous le régime d’Union alors qu’il est 
nommé au comité permanent de la Bibliothèque au début de 184971.  
Harvey a bien étudié les transferts d’idées politiques des États-Unis vers le Bas-
Canada avant la Rébellion de 1837. Il a explicité la manière dont les idées américaines ont 
pu « s’infiltrer » (ou être infiltrées) au Bas-Canada72 et influencer l’image que ses 
habitants avaient de la république voisine : négative avant 1815, positive par la suite, 
surtout entre 1831 et 183773. En étudiant les acquisitions de la bibliothèque de 
l’Assemblée dans les années 1830, Harvey conclut : « Clearly the tastes of French-
Canadian politicians in the late 1830’s for American history focused on the American 
Revolution74 ». Concernant les journaux bas-canadiens, il observe une augmentation des 
citations de la presse américaine et une couverture de plus en plus fréquente et grande de 
l’actualité américaine dans la même décennie, surtout à la veille de la Rébellion en 1836 et 
183775. Il faut rappeler aussi que les idées de Jefferson (président de 1801 à 1809) sont 
                                                 
68 Louis-Georges Harvey, « Importing the Revolution : The Image of America in French Canadian Political 
Discourse, 1805-1837 », thèse de doctorat (histoire), Université d’Ottawa,  1990, p. 129. 
69 Ibid., p. 380. 
70 Ibid., p. 386. 
71 Gilles Gallichan, Livre et politique au Bas-Canada, 1791-1849, Québec, Septentrion, 1991,  p. 237-271 et 
317. 
72 Harvey, « Importing », op. cit., chapitre 2: « The Channels of Intercultural Communication ». 
73 Ibid., chapitres 3 et 4. 
74 Ibid., p. 134. 
75 Ibid., p. 137-148. De plus, selon ce que rapporte Stéphane Kelly, « on a publié dans un journal une étude 
sur les Mémoires et Correspondance de Thomas Jefferson » (La petite loterie : comment la Couronne a 
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reprises dans une certaine mesure par quelques présidents qui lui succèdent (James 
Madison, 1809-1817 et James Monroe, 1817-1825) et les jacksoniens des années 1830-
185076. Ces derniers sont donc les contemporains du Papineau ouvertement républicain et 
admirateur des États-Unis. Enfin, l’arrivée de Jackson à la présidence, en 1829, marqua un 
regain d’intérêt des Bas-Canadiens pour la politique américaine77. Une correspondante de 
Papineau l’encouragea justement, dès la fin des années 1820, à « l’étude du président 
Jackson, ce qui approfondit l’intérêt qu’il portait à la République américaine78 ».  
Considérant cela, le degré de réalité de lecture des écrits de Jefferson est élevé chez 
Papineau. En plus des indices laissés dans sa correspondance, il nous est permis de croire 
que celui que ses contemporains ont déjà appelé « The Jefferson of Canada79 » devait 
parler souvent du « génie80 » de « l’immortel Jefferson81 », celui qu’il décrit comme : « le 
prince du Cénacle82 » derrière la Déclaration d’indépendance; « le plus aimé » de ses 
« maîtres en politique83 »; une icône dont le lieu de résidence, Monticello84, aurait dû 
                                                                                                                                                   
obtenu la collaboration du Canada français après 1837. Montréal, Boréal, 1997, p. 86). Aucune référence, 
ni nom de journal, ni date de publication ne sont données par l’auteur. 
76 Voir supra, chapitre 2, # 48. 
77 Harvey, « Importing », op. cit., p. 269. 
78 Charles-Philippe Courtois, « Présentation – La culture des patriotes, un objet encore méconnu? », dans 
Charles-Philippe Courtois et Julie Guyot, La culture des patriotes, Québec Septentrion, 2012, p. 11; Mme 
Lancaster Lupton, 4 novembre 1829, LADC-1, p. 222-223 et la note 71 dans laquelle il est précisé que 
Lupton avait « envoyé à Papineau des manuscrits du président Jackson "pour (le) convertir à sa politique"».  
79 Julien Mauduit, « "Vrais républicains" d’Amérique : les patriotes canadiens en exil aux États-Unis (1837-
1842) », thèse de doctorat (histoire), Université du Québec à Montréal, 2016, p. 230. 
80 Robert Christie, 9 novembre 1854, LADC-2, p. 163. 
81 Amédée, 15 juin 1859, LAE-2, p. 337. 
82 Louis-H. Fréchette, 26 décembre 1868, LADC-2, p. 294. 
83 Amédée, 25 mars 1852, LAE-1, p. 436. 
84 Montebello est-il un hommage à Monticello? Il n’y a pas de preuve concluante dans les sources 
consultées. Dans une lettre à l’Honorable R. Spence (Amédée, 12 mai 1855, LAE-2, p. 54), Papineau 
explique le choix de Monte-bello (littéralement beau mont ou belle montagne) « as indicative of its situation, 
on a high on the banks of our beautiful Ottawa ». L’extrait suivant laisse croire que l’hypothèse demeure 
probable : « puisque tu préfères ce vilain nom [de Montigny] à ceux de Haut-Bijou, Mont-Chéri, Montefiore 
que j’aime parce que le plus aimé de mes maîtres en politique [Jefferson] avait aussi italianisé sa retraite 
studieuse de Monticello, de Montebello, de Cap floréal, etc. » (Amédée, 25 mars 1852, LAE-1, p. 436). 
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depuis longtemps avoir été immortalisé dans une gravure85; un homme dont le lieu de 
décès est digne d’un pèlerinage86; et un héros dont le lieu de résidence forme l’un des 
« sanctuaires où les plus grands et les plus pures aspirations pour le bonheur de l'humanité 
ont été révélées, évangélisées et assurées à l'avenir de ce pays d'abord, pour s'étendre au 
loin bientôt après87 ».  
2.2. L’antagonisme Jefferson-Hamilton  
 
La synthèse de l’historien René Rémond montre bien la prégnance de la vision 
antagoniste des Republicans de Jefferson et des Federalists de Hamilton à la fois dans 
l’esprit des hommes politiques américains du tournant du XIXe siècle, mais également 
dans l’historiographie :  
Fédéralistes, républicains : l’opposition de ces deux systèmes de pensée, de ces deux 
philosophies politiques atteint, dès la naissance des États-Unis, à la simplicité 
dramatique des grands conflits qui divisent l’opinion publique dans les États modernes. 
La clientèle première des fédéralistes est plutôt urbaine, tandis que les cultivateurs sont 
naturellement portés à embrasser le point de vue républicain88. 
 
Jefferson lui-même caricature les fédéralistes dans sa correspondance, en 1795. Il est alors 
entre sa carrière de secrétaire d’État sous Washington (1790-1793) et celle de vice-
président sous John Adams (1797-1801). Pour lui, les fédéralistes d’Hamilton sont : 
1. The old refugees & tories. 
2. British merchants residing among us, & composing the main body of our merchants. 
3. American merchants trading on British capital. 
4. Speculators & Holders in the banks & public funds. 
5. Officers of the federal government with some exceptions[.] 
6. Office-hunters, willing to give up principles for places. 
                                                 
85 Ce qui motive Papineau à attirer l’attention du président de l’Académie des beaux-arts face à « cette 
ingratitude ». De nombreuses lettres attestent du désir de Papineau de se procurer des gravures de 
Monticello et de Mount Vernon. Mais il ne peut en trouver. Dans Amédée, 27 mars 1857, LAE-2, p. 237-
238, il est révélé que le Président de l’Académie des Beaux-Arts avait dès le lendemain de sa conversation 
avec Papineau mobilisé un peintre pour se procurer des tableaux et les faire graver. Voir aussi Amédée, 20 
mars 1857, LAE-2, p. 234. Le salon de Papineau est finalement garni, entre autres, de photographies de 
Mount Vernon et de Monticello (Amédée, 6 octobre 1870, LAE-2, p. 648). 
86 Amédée, 6 janvier 1857, LAE-2, p. 203. Pris par un contretemps, Papineau n’aura pas pu se rendre à 
Monticello (Amédée, 15 mars 1857, LAE-2, p. 232). 
87 Amédée, 27 mars 1857, LAE-2, p. 238. 
88 René Rémond, Histoire des États-Unis, Paris, PUF, 2013 (1959), p. 40. 
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7. Nervous persons, whose languid fibers have more analogy with a passive than active 
state of things89 
 
Papineau qui se décrit lui-même comme un « free independent Democrat of the old 
School90 » adopte souvent une telle schématisation, qui tant à diviser de façon nette ce qui 
relève du vrai républicanisme et ce qui lui est opposé. D’abord, selon lui, les principes 
hamiltoniens sont ceux qui font de la République américaine un État anglifié, qui tend 
vers la monarchie91. Un tel État ne cherche que peu à se distancer de l’influence de 
l’ancienne mère patrie. C’est dans cette idée que Papineau refuse de voir les Whigs 
américains du début des années 1840 comme les successeurs des hamiltoniens, bien que 
ceux-ci aient été opposés au démocrate Andrew Jackson. Ils sont, selon Papineau, moins 
proches de l’Angleterre, moins monarchistes que l’étaient les fédéralistes. En mai 1841, 
c’est dans cette logique que Papineau écrit à propos de John Tyler qui vient de devenir le 
10e président, un démocrate déçu relancé sous la bannière whig après le décès en fonction 
de William H. Harrisson. C’est à son fils aîné qu’il s’adresse : 
La doctrine des whigs sous M. Tyler n'est plus celle du premier Adams, ni d'Hamilton, 
voulant un État plus libre que celui d'Angleterre, mais ne s'en écartant que le moins 
possible, hors l'existence d'un roi et de lords, mais voulant un système de tiraillements 
en sens contraires pour établir par des poids et des contrepoids l'équilibre social, 
verbiage aristocratique et clérical ; traitant la société intelligente comme de la matière 
brute [...] Les institutions héréditaires sont en contradiction avec les mœurs et les 
opinions des temps modernes92[.] 
 
                                                 
89 Steele, op. cit., p. 229, qui réfère à : Notes on Professor Ebeling’s Letter of July 30, 1795, dans TJW 
(Merrill D. Peterson, ed., Thomas Jefferson : Writings, New York, 1984), p. 700. 
90 J. R. Westcott, 14 avril 1857, LAF, p. 509. 
91 Selon Lance Banning (The Jeffersonian Persuasion. Evolution of a Party Ideology, Ithaca, Cornell 
Univerity Press, 1980, p. 13): « Jefferson insisted that the party struggles of the 1790s "were contests of 
principle between the advocates of republican and those of kingly government". As he recalled the struggle, 
a faction of American monarchists, active since revolutionary days, had seized control of the federal 
government during the administrations of Washington and Adams ». McCoy précise, quant à lui que « [b]y 
the election of 1800, Jefferson and his supporters saw themselves engaged in a crusade to halt an 
unnecessary, deviously enforced "Anglicization" of American government and society » par les fédéralistes 
de Hamilton et John Adams (op. cit., p. 167, 185). John Adams (1735-1826) devient le deuxième Président 
des États-Unis (1797-1801), sous la bannière du Parti fédéraliste, après avoir défait le candidat républicain-
démocrate Thomas Jefferson. 
92 Amédée, 2 mai 1841, LAE-1, p. 117. 
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Pour Papineau, le républicanisme américain dans son sens le plus pur, le plus 
démocratique est celui de Jefferson93. Tyler est un aristocrate virginien, opposé à la 
création d’une banque nationale, partisan d’un fédéralisme décentralisé, expansionniste et 
adepte de la théorie de la Destinée manifeste. Il refusa d’appliquer le programme du Parti 
whig une fois à la présidence, ce qui lui valut l’expulsion du parti. Tyler n’est pas encore 
expulsé du parti lorsque Papineau écrit : 
M. Tyler vient après Jefferson. Ce sont les doctrines de celui-ci qui sont devenues le 
symbole universel américain. Ces whigs soumettent, soumettent les autorités, plus que ne 
le faisaient les démocrates, au contrôle plus immédiat des majorités électorales. Ils 
accroissent les garanties communes contre les autorités, contre eux-mêmes investis du 
pouvoir et entraînés par sa possession, si elle était prolongée, à en abuser. C'est parfait94. 
Papineau salue, dans ce même contexte d’élection de Tyler, le fait que les Américains 
empruntent la voie de la responsabilité et de la cohérence envers les principes sur lesquels 
s’est construite leur république : 
La situation politique de la démocratie américaine, au contraire, est de plus en plus 
prospère matériellement, et hardie à mettre en jeu les conséquences les plus extrêmes 
des principes proclamés par leurs institutions. Tant que l'on est ainsi conséquent avec 
soi-même, que l'on fait comme on dit, que l'on agit comme on prêche, on est conséquent 
et respecté95.  
C’est dans le même esprit que quelques années après son retour d’exil Papineau reformule 
à son fils aîné tout son attachement aux principes républicains américains, ceux de 
Jefferson en particulier, appelés à dominer la vie politique du continent. L’esprit fondateur 
de la République américaine est associé à Jefferson : « [l]a déclaration d'indépendance est 
parfaite. Ceux qui retarderont à s'adjoindre à ce mouvement en auront honte bien vite96 ».  
                                                 
93 Cette association est toujours fréquente aux États-Unis aujourd’hui (Onuf, op. cit., p. 1). 
94 Amédée, 2 mai 1841, LAE-1, p. 117. « Whigs […] were comfortable with, and advocates for, economic 
changes about which the Jacksonians were anxious, yet they envisioned a process of modernization that 
would be directed, disciplined, and controlled. They were hesitant about dimensions of modernity and 
progress that Jacksonians were more inclined to accept: laissez-faire, equality, party competition, executive 
initiatives, secularization, and the like » (Banning, « Jeffersonian », loc. cit., p. 14-15). 
95 Amédée, 2 mai 1841, LAE-1, p. 117. 
96 Amédée, 18 octobre 1849, LAE-1, p. 238. Jefferson, avec la Déclaration, « révélait les droits politiques 
communs à l’homme de toute race et de toute couleur » (Amédée, 31 décembre 1854, LAE-1, p. 639). 
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L’antagonisme Jefferson-Hamilton est dépeint par l’historiographie cambridgienne 
comme étant aussi celui campagne-ville, agraire-industriel, modération-luxe, vertu-
corruption. Dans sa correspondance, Papineau exprime très souvent cet antagonisme, et 
exprime aussi souvent sa préférence pour l’axe jeffersonien de celui-ci. Il écrit à sa bru, 
par exemple, que Montréal « ne vaut pas Montebello, parce que la ville ne vaut pas la 
campagne, que le bruit, la poussière et les visites d’étiquettes y seront toujours des 
inconvénients insupportables à mes goûts d’indépendance97 ». J. R. Westcott est l’un des 
membres de sa famille qu’il tentera à plusieurs reprises de convaincre de s’établir à la 
campagne, dans la seigneurie, à tout le moins à venir le visiter souvent. Pour ce faire, 
Papineau a recours à un argumentaire vantant les vertus de la vie campagnarde et 
dénigrant les vices de la ville. Il fait appel à la morale et à la frugalité en opposition au 
vice de l’amour de la richesse. Dans le même élan, Papineau rappelle son adhésion aux 
principes jeffersoniens, qu’il oppose aux principes hamiltoniens, et sa foi inébranlable 
envers la démocratie. Voici un extrait révélateur à cet égard : 
[Montebello] quiet solitary promenades in the balmy forest, predispose the mind to 
beautiful moral thoughts, the souls to love and kindness, and the body to health and 
vigour. Not so the unsound physical atmosphere of the West, not so the unsound moral 
atmosphere of New York and Boston purse proud Mammon worshipping, supercilious 
against our honest contented independent mediocrity in wealth, while we soar so high 
above them in morality. Birds of a feather ought to flock together. Therefore do I entreat 
you to come soon to us, and not dash into perilous flights, towards the wicked. Will you 
say that Curtius like, you will plunge into a pestilent abyss, that it should close, and 
make Gotham as good as it is beautifull, that the priest must go to the sinner, and the 
physician to the sick. Yes, when there is yet a hope, however faint, to save the one or 
cure the other. It is barely possible that a Jeffersonian as I am, might hurriedly pass 
through the tainted spots without imbibing the contagion, at least in such a large dose, 
that it should kill my democratic stubborn faith, but an Hamiltonian! Have they not, all 
and each of them, like their bright erring leader, an English Aristocrat leaning, which 
made very bad Republicans, of the best of them, when they met at the Hartford 
convention? On this continent, we must uproot such proclivities. We know enough in 
this Canada, of the Tory English overbearing misrule, as your fathers did, to wish for 
                                                 
97 M. Westcott, 30 août 1858, LAF, p. 527-528; J. R. Westcott, 4 avril 1859, LAF, p. 537. 
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the everlasting duration and expansion of your noble institutions. Come to discuss their 
merits with me, rather than with your trading millionaires princes98. 
Cet exemple n’est pas le seul à tirer de la correspondance. Dans une autre lettre, Papineau 
insiste auprès de J. R. Westcott :  
I cannot bring my mind to submit to the deprivation with which you menace us of 
omitting a visit to Montebello, in order to run to that New York, the permanent seat of 
wickedness and all moral evils; and the frequent one, of all physical evils and perils. All 
that are genteel and fashionable have now deserted New York, to seek for cool, quiet 
and healthy places. Saratoga and Montebello, of all other such places are the healthiest; 
and here for cool and quiet, we beat Saratoga hallow99.  
 
Papineau ne manquera pas de relever sa frustration auprès de son fils. Il lui explique sa 
tentative de convaincre Westcott de venir à Montebello plutôt que de « courir vers les 
aristocraties vicieuses de l’est et du sud, Boston et New York100 ». Pour lui, c’est une 
question de cohérence pour un homme qui se dit résolument républicain, « s'il aime une 
médiocrité républicaine, une philosophie morale solide, contrastant avec les délires de vice 
et d'ostentation des princes marchands de Gotham101 ». Cette question de la moralité 
associée au lieu campagnard qu’est Montebello accompagne Papineau jusqu’à sa dernière 
année de vie. Il en a fait un principe directeur de son existence, comme le démontre bien 
une lettre envoyée à Amédée, en voyage en Europe avec sa famille. Amédée lui avait 
envoyé des noyaux de fruits à semer, Papineau lui répond :  
C'est une faiblesse dont j'ai honte que d'avoir semé tes six noyaux de Lucerne et les trois 
graines de sapins du mont Blanc. [...] Si encore c'étaient des noyaux venus sur des 
terrains consacrés par de grands et honnêtes souvenirs, des jardins de Ferney, Mount 
Vernon ou Monticello, passe encore! ils comportent un enseignement utile en rappelant 
les gloires, les vertus, les services rendus à l'humanité par quelques-uns de ses 
bienfaiteurs. Mais, quand ce n'est que pour rappeler que le palais a été flatté ici ou là, ce 
                                                 
98 J. R. Westcott, 14 juin 1859, LAF, p. 542-543. Papineau a recours à une référence à l’Antiquité: selon la 
légende romaine, le jeune guerrier Curtius se jeta dans un gouffre s’étant formé au milieu du Forum de 
Rome, car un oracle avait prédit que le trou se refermerait seulement lorsque Rome y aurait jeté ce qu’elle a 
de mieux. Se faisant le Curtius auprès de Gotham (New York), Westcott ferait office de prêtre auprès du 
pécheur ou de médecin auprès du malade. Mais la perdition de la ville est si avancée qu’il y a peu d’espoir 
que cela réussisse d’où la nécessité de se rendre, selon Papineau, dans la campagne seigneuriale. 
99 J. R. Westcott, 13 juillet 1861, LAF, p. 552. Saratoga est le lieu de résidence de Westcott à Saratoga. 
100 Amédée, 15 juin 1859, LAE-2, p. 337. 
101 Ibid. 
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n'est qu'un amusement. La vie est si courte! Y a-t-il le temps de songer à s'amuser quand 
il y a tant de plaisir à s'instruire et à se moraliser de plus en plus102? 
 
L’antagonisme Jefferson-Hamilton chez Papineau se transporte aussi du côté de 
l’économie politique, alors qu’il présente les méfaits du luxe et de l’industrialisation 
comme étant ceux d’une vision hamiltonienne des politiques économiques américaines. 
Comme l’explique Appleby, là où les Republicans différaient d’opinion avec les 
Federalists était dans le caractère moral qu’ils donnaient au développement 
économique103. Au début des années 1850, après l’élection récente de deux présidents 
whigs104, parti qui n’est manifestement plus bien vu par l’épistolier, Papineau dénonce le 
choix des Américains de ne pas taxer des objets de futilité consommés par des riches au 
détriment d’objets de première nécessité105. Le résultat est immoral, puisqu’il ne favorise 
pas la majorité ni le travail de la terre, et tend à créer des privilèges artificiels. Papineau 
oppose à cela la vision de Jefferson (et de Jackson), censée être celle de l’égalité et du 
bien pour la patrie. À Amédée, il écrit : 
Mais les mauvais jours arrivent même pour nos voisins, les whigs, l'école aristocratique 
ont triomphé et déjà l'on y parle d'élévation de l'impôt pour protection de l'industrie 
nationale, mais celle-ci ne se porte encore que sur des objets de facture commune et 
d'utilité générale. Ce seront donc la masse du peuple des consommateurs peu aisés qui 
payeront plus cher pour leurs besoins et pour créer quelques grosses fortunes à des 
manufacturiers, qui, ayant tantôt des châteaux et des livrées, voudront plus tard avoir 
des privilèges politiques. L'industrie de luxe restera longtemps encore européenne, et 
ses produits coûteront moins aux riches, sous les principes whigs; les terres et 
l'habillement coûteront plus à ceux qui vivent par le travail de la terre. Voilà ce que c'est 
que de donner sa foi aux doctrines de ces hommes vaniteux, les Hamilton et les 
                                                 
102 Amédée, 13 octobre 1870, LAE-2, p. 651. Ferney : château de Voltaire; Mount Vernon : la résidence de 
George Washington; Monticello : résidence de Thomas Jefferson. 
103 Appleby, Capitalism, op. cit., p. 49. 
104 Millard Filmore (1850-1853) succède à Zachary Taylor (1849-1850) mort subitement en juillet 1850. 
105 Cela rappelle un discours du 10 janvier 1833 : « Il est dans les mœurs, la nature et l’intérêt commun de la 
colonie et de la métropole que les institutions du gouvernement soient économiques, car tout ce qui sera ôté 
aux jouissances du luxe, dotera de nouvelles familles qui se marieront plus jeunes; défrichera de nouveaux 
arpens (sic) de terre; créera un nouveau capital productif qui achètera les produits manufacturés utiles, du 
drap et du fer plutôt que des soies et des liqueurs » (Un demi-siècle, p. 233-234). 
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Webster, plutôt qu'à ces apôtres de l'égalité et du patriotisme le plus noble, les Jefferson 
et les Jackson106. 
Un autre extrait va dans le même sens, alors que Papineau fait l’éloge des propriétaires 
terriens. Les mérites de ces derniers sont très républicains : perpétuer un certain ordre 
social « predominantly simple and agricultural107 », une stabilité fondée sur la tradition, 
l’expérience historique collective. Certes, la société n’est pas composée que de 
propriétaires de biens-fonds, et Papineau ne semble pas trouver que cela est mauvais. Mais 
ceux-ci sont bien, pour lui, les gardiens de la moralité. Les abus du commerce, des 
banques et du milieu financiers sont toujours les premiers qu’il dénonce, car ils font 
triompher un individualisme immoral. Ils sont aussi associés à Hamilton108. À Amédée, il 
écrit que si les principes de ces deux hommes « avaient prévalu, pouvaient jamais 
prévaloir109 », cela plongerait la société américaine dans le chaos. 
Avec la critique de la ville vient la critique d’un mode de vie axé sur l’amour futile 
et égocentrique de l’argent. Pour Papineau, cet amour n’est pas un sentiment républicain; 
il n’est pas non plus valorisé par Jefferson, ni les philosophes anciens dont il s’inspira: 
« [l]a république peut-elle se conserver avec cette fièvre universelle, cette idolâtrie de la 
piastre, et de dédain de la médiocrité de fortune? Non, diraient ces rêveurs ténébreux 
d’autrefois, des Solon, Platon, Aristote, Caton, Cicéron, Tacite, Montesquieu, 
                                                 
106 Amédée, 12 décembre 1850, LAE-1, p. 281. Daniel Webster (1782-1852) est Secrétaire sous deux 
administrations whigs. Loin du peuple, il est partisan des banques et de l’industrialisation. Sur la continuité 
entre les jeffersoniens et les jacksoniens, McCoy écrit (op. cit., p. 250) : « [The Jacksonians] systematically 
dismantled the remaining vestiges of Hamiltonianism (epitomized in their destruction of the Second Bank of 
the United States) »; Appleby, Thomas Jefferson, op. cit., p. 4, 32-33, 91 et 150; Élise Marienstras, 
« Naissance de la République fédérale (1783-1828), dans Bernard Vincent (dir.), Histoire des États-Unis, 
Paris, Flammarion, 2012, p. 101 : « le "grand plan" d’Hamilton s’inscrivait dans la vision à long terme d’une 
Amérique industrielle, dominée par une élite d’entrepreneurs capitalistes, fermement attachés à la puissance 
de l’État dont la législation devait prioritairement favoriser le commerce et l’industrie »  
107 McCoy, op. cit., p. 85. 
108 Et à Nicholas Biddle (1786-1844) : « financier américain. Président de la seconde banque des États-Unis, 
sous le président Munroe, il favorisa l'existence d'une banque nationale forte, avec une politique 
conservatrice. Andrew Jackson s'opposa fortement [à ses idées] en 1830 » (LAE-1, note 568, p. 400). 
109 Amédée, 25 janvier 1852, LAE-1, p. 400. 
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Washington, Jefferson, Franklin, old Foggies all110 ». Dans cette même lettre, Papineau 
brosse une vision de l’avenir des États-Unis à laquelle il n’adhère pas. Celle-ci irait, on le 
devine, contre l’idéal des auteurs, philosophes et hommes d’État auxquels il vient de 
s’identifier. Pour comprendre ce que n’est pas l’idéal républicain de Papineau, celui de 
l’adoration de l’argent, la lecture de l’extrait suivant s’impose : 
"Nous sommes l'ère et la société nouvelle, où va renaître l'âge d'or, non celui des poètes, 
songe-creux d'ignobles fictions, où l'égalité de pauvreté entre des hommes justes les uns 
envers les autres, parce qu'ils n'avaient absolument rien qui méritât d'être dérobé, était le 
plus grand bien qu'ils fussent capables d'imaginer. Les génies des Mille et Une Nuits, la 
lampe d'Aladin sont de faibles machines de production, comparées à celles que la jeune 
Amérique sait faire fonctionner à son profit et, par là, rendre ses tributaires toutes les 
autres nations de la terre. Le peuple des États-Unis est le peuple roi. Il n'est rien de trop 
beau et de trop bon pour chaque citoyen roi qui sait faire de l'argent. Aristote part de ce 
principe pour fonder ses savantes théories de gouvernement: qu'il y a des races formées 
pour la servitude, comme les Perses, et d'autres formées pour la liberté, comme les 
Grecs. Rien ne peut faire descendre des Grecs à ce degré d'abaissement; de bonnes 
institutions pourraient-elles vaincre des causes naturelles toujours actives, et élever peu 
à peu les barbares à la dignité d'hommes? Son disciple lui répondait en essayant de 
discipliner ses Macédoniens à l'adorer, à l'imitation des Perses. Il a heureusement 
succombé dans cette criminelle entreprise. Nous, nous ne succomberons pas dans notre 
entreprise de rendre l'Union le plus riche pays de la terre. Il y a des hommes nés pour la 
fortune: ce sont ceux qui n'ont de culte et de préoccupation que pour elle, ce sont un 
grand nombre de nos heureux citoyens. D'autres sont nés pour être exploités par eux, 
qu'ils vivent dans notre territoire ou au dehors (sic). Nous ferons travailler pour les vrais 
Américains l'élite de l'humanité, les éléphants, les Noirs et les philosophes; et la 
république des riches subsistera, glorieuse et perpétuelle, jusqu'à la consommation des 
siècles." Ainsi ne soit-il pas !111 
 
C’est dans une autre lettre des années 1850 que l’on retrouve l'« Ainsi soit-il » de la main 
de Papineau. Jefferson et l’esprit de la Révolution américaine112 auxquels Papineau 
associe un idéal de société vertueuse ne laissent alors pas de place à l’ambiguïté ni sur la 
nature de son républicanisme, ni sur son anticolonialisme persistant : « Oh! glorieux et 
rapide agrandissement des Fils de la Liberté, juste et rapide déconsidération et déchéance 
                                                 
110 Amédée, 29 novembre 1856, LAE-2, p. 182. 
111 Ibid., p. 182-183. 
112 D’ailleurs, dans des discours qui précédèrent la Rébellion de 1837 et qui s’inscrivent dans une logique 
d’escalade des tensions et de radicalisation du discours, Papineau évoque quelques fois Jefferson et la 
Révolution américaine de façon provocante. Dans Un demi-siècle : discours du 17 novembre 1835, p. 367, et 
du 15 mai 1837, p. 432. Voir aussi Kelly, op. cit., p. 86;  Harvey, « Importing », p. 274 et suiv., chapitre 6 et 
les pages 432-434, 437-438 pour le cas de Papineau à la veille de la Rébellion de 1837.  
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des nobles oppresseurs de l'Irlande, des Canadas et des Indes. Que Dieu soit loué et 
Jefferson aussi! que la pécheresse Angleterre, rapetissée et convertie! Ainsi soit-il!113 »  
Les extraits consultés de la correspondance montrent que les Jeffersoniens et les 
Hamiltoniens dans le discours de Papineau sont aussi antagonistes que le laissent voir les 
analyses de nombreux historiens du discours républicain classique au Québec et aux États-
Unis. À ce titre, il faut rapprocher la vision qu’a Papineau du républicanisme mis en 
lumière par ces auteurs. Les Jeffersoniens sont associés à la morale, la démocratie, la 
médiocrité (au sens de modération) et au travail de la terre, alors que les Hamiltoniens 
sont associés à l’aristocratie anglaise, au péché (« erring leader » en référence à 
Hamilton), à l’amour de l’argent (Mammon, « trading millionaires princes ») et aux villes. 
Enfin, Jefferson est associé à la vertu et Hamilton, en contrepartie, à la corruption, 
illustrant la prégnance de l’antinomie vertu-corruption dans le discours de Papineau. 
2.3. L’antinomie vertu-corruption 
 
 Le discours des patriotes canadiens sur la vertu et la corruption est l’un des 
éléments clés qui fait dire aux historiens que ceux-ci sont inspirés par le républicanisme de 
Jefferson. Dans les écrits de Papineau, l’antinomie vertu-corruption occupe une place 
considérable114. D’une manière semblable à ce que décrit l’historiographie du 
républicanisme classique à ce sujet, la corruption est associée à la dégradation morale, au 
vice, à l’égoïsme, au luxe, au despotisme politique, au servilisme colonial, etc. En 
contrepartie, la vertu est associée à l’indépendance, à l’exercice des droits politiques, à la 
                                                 
113 Amédée, 21 février 1857, LAE-2, p. 224. 
114 Il serait peu commode d’énumérer les dizaines d’occurrences de ces termes. Un coup d’œil rapide à 
n’importe quel tome de la correspondance et à l’anthologie Un demi-siècle suffit pour constater l’importance 
de l’antinomie vertu-corruption chez Papineau. 
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liberté, au désintéressement, au patriotisme, à la modération, aux talents, etc.115 Ce 
discours sur la vertu et la corruption est présent chez Papineau dès les années 1820. Il faut 
voir, par exemple, plusieurs lettres envoyées à John Neilson dans le contexte du projet 
d’Union de 1822. Papineau recherche alors un bon candidat pour aller combattre le projet 
en Anglettre. Celui-ci doit être animé par « l’enthousiasme du bien » ainsi que « l’amour 
du pays » qui « devient une vertu qui doit maîtriser toutes les considérations d’intérêt 
individuel116 ». Pour juger des mérites des hommes (et des femmes117), en fait, Papineau 
ne jure que par la vertu :  
aujourd'hui c'est par des vertus, du savoir, des services seulement que l'on peut mériter 
l'estime, que dans les classes industrielles (travaillantes) se trouve la force de la nation, 
et que ceux de leur classe qui font des découvertes utiles sont de tous les hommes ceux 
à qui le gouvernement doit la plus vigilante protection, le public, la plus haute 
considération118. 
 
À une certaine Mme Dowling, il écrit en des termes semblables que les hommes publics 
sont utiles lorsque vertueux : « Des élections libres peuvent seules treiller et porter où ils 
seront le plus utiles les citoyens les plus habiles et les plus vertueux, et renfermer dans les 
bornes de la vie privée, d'où ils ne devraient jamais sortir, ceux qui n'ont que peu de vertus 
et peu de talents119 ». À ses fils, qu’il s’efforce d’éduquer selon l’idée qu’il se fait d’un 
                                                 
115 La vertu dans le discours de Papineau n’est pas toujours proprement républicaine (portée vers la chose 
publique). Il réfère parfois aux vertus féminines (portées vers la sphère privée) ou à la vertu de la sagesse 
stoïque (l’attitude courageuse, constante, stable devant les épreuves). 
116 John Neilson, 12 décembre 1822, LADC-1, p. 70. 
117 Papineau voit des fonctions utiles à la communauté qui sont bien différentes d’un sexe à l’autre : la 
famille pour les femmes versus la patrie pour les hommes. En cela, il est un homme bien de son temps. Dans 
tous les cas, la vertu féminine ou masculine est liée au désintéressement de soi et à l’altruisme. Sur la 
représentation de Julie pour Papineau : Marla Arbach, « Le personnage de Julie Bruneau dans la 
correspondance de Papineau », mémoire de maîtrise (littérature), Université McGill, 2001, 118 p. Sur 
l’histoire des femmes durant les Rébellions : Mylène Bédard, Écrire en temps d’insurrections. Pratiques 
épistolaires et usages de la presse chez les femmes patriotes (1830-1840), Montréal, PUM, 2016, 335 p.; 
Allan Greer, Habitants et patriotes. La Rébellion de 1837 dans les campagnes du Bas-Canada, Montréal, 
Boréal, 1997, chapitre VI : « La reine est une putain ». 
118 Roebuck, 26 juillet 1839, LADC-1, p. 463. Le mot vertu au pluriel indique qu’il y aurait peut-être à faire, 
selon l’utilisation qu’en fait Papineau, des distinctions entre les vertus platoniciennes (liées à l’occupation et 
l’utilité de chacun dans la Cité) et la vertu aristotélicienne (liée à la participation politique citoyenne 
désintéressée). Cela mériterait une étude plus poussée des influences philosophiques anciennes de Papineau. 
119 Dowling, 16 juillet 1844, LADC-1, p. 549. Les italiques sont du tome. 
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citoyen vertueux et utile à sa patrie, Papineau écrit : « aimez avant tout la vertu, la patrie, 
puis la famille120 ». Cela illustre ce que Papineau valorise le plus chez un homme, à savoir 
« la plus pure des vertus sociales[:] l’amour désintéressé de la patrie, jusqu’à la mort121 ». 
Papineau considère les Canadiens comme un peuple vertueux soumis à des élites 
coloniales corrompues. Les différents moments de menace d’extinction du régime 
seigneurial en fournissent de bons exemples, ce que nous verrons plus loin. Mais, sans 
doute l’un des meilleurs exemples précoces de cela se trouve dans le Réquisitoire à Lord 
Dalhousie de 1827. Papineau y souligne le patriotisme de ses collègues et écorche la 
crédibilité du gouverneur britannique : 
Il n'est aucun de ces hommes, Milord, qui, sous le rapport du rang, de la naissance et de 
la fortune, soit votre égal, mais il en est plusieurs (cela peut vous être dit sans vous 
offenser) qui, sous le rapport des vertus, des talents, des lumières, vous sont supérieurs, 
qui ont donné les mêmes preuves de fidélité à leur roi que vous, puisqu'ils ont exposé 
leur vie à son service quand les circonstances l'ont requis; et la plupart sont 
nécessairement plus fortement que vous les amis sincères de leur terre natale ou de leur 
patrie adoptive, du seul pays où ils aient pour eux et pour leurs enfants des moyens 
d'établissement que vous avez dans un autre hémisphère122. 
Quelques années plus tard, Papineau déclare que « [p]our l’éducation morale le peuple du 
pays n’en cède à aucun autre et pour celle des bonnes manières123 ». Puis, c’est le contexte 
des Rébellions qui l’incite à s’exprimer sur le « caractère vertueux » des Canadiens. En 
1838, lors de son exil étatsunien plus précisément, il s’était inquiété du sort réservé aux 
« vertueux paysans du Bas-Canada124 » par la répression exercée par l’administration 
coloniale. Quelques mois plus tard, lors de son exil à Paris, il écrira de façon semblable et 
fera état de « la moralité et [de] la douceur de la population canadienne [...] ce peuple 
                                                 
120 Amédée, 26 octobre 1838, LAE-1, p. 59. Voir aussi Lamonde et Hardel, op. cit., p. 31-36. 
121 Philippe-Jacques Jolicoeur, 1er mai 1854, LADC-2, p. 137; discours du 3 décembre 1834, Un demi-siècle, 
p. 349. 
122 Réquisitoire à Dalhousie, 1827, LADC-1, p. 162. 
123 Discours de 1835 sur les biens du Séminaire de Montréal (Papineau, p. 71); discours du 26 mars 1831 et 
du 3 décembre 1834, Un demi-siècle, p. 181 et 328. 
124 Roebuck, 28-30 septembre 1838, LADC-1, p. 414. Dans le discours politique patriote d’avant 1815, le 
cultivateur canadien est comparé avantageusement à l’américain sur ce plan (Harvey, « Importing », op. cit., 
p. 165-168). 
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vertueux [réduit] à l’ilotisme politique, en faveur de la poignée d’aventuriers sans lumières 
et sans vertus125 ». Papineau fait, enfin, l’éloge de son « beau et vertueux pays126 » 
abritant un « virtuous people127 » composé de « compatriotes dignes d’un meilleur sort et 
si aptes par leurs vertus à se bien gouverner128 ». Papineau, habitant d’une colonie 
britannique, rejoindrait certainement ce que Jefferson disait à propos de l’esprit du peuple 
américain : « [o]ù donc trouve-t-on alors notre républicanisme? Certainement pas dans 
notre Constitution, mais simplement dans l’esprit de nos concitoyens129 ». 
2.4. L’esclavage et la Guerre de Sécession130 
 
D’autres exemples montrent que les idées politiques et morales de Papineau sont à 
rapprocher de celles de Jefferson, comme celui de l’esclavage étatsunien et de la Guerre 
de Sécession. Dans le contexte des années 1830, époque où le mouvement abolitionniste 
étatsunien abandonne le gradualisme pour prendre un tournant radical131 et qu’il trouve 
sympathie dans les Canadas132, l’esclavage est devenu un sujet incontournable dans la 
presse patriote133. Les contradictions de l’esclavage en regard des principes de liberté au 
fondement même de la Déclaration d’indépendance américaine n’avaient pas manqué 
                                                 
125 Roebuck, 25 mars 1839, LADC-1, p. 450. 
126 Roebuck, 11 octobre 1839, LADC-1, p. 467. 
127 James Buchanan, 4 janvier 1839, LADC-1, p. 426. 
128 George W. La Fayette, 17 juin 1839, LADC-1, p. 462. 
129 Jefferson à Samuel Kercheval, 12 juillet 1816, Écrits, p. 214. Kercheval est auteur d’une Histoire de la 
Virginie. Voir aussi: Jefferson à Lafayette, 14 février 1815, cité dans Steele, op. cit., p. 237. 
130 Cette section reprend en partie les propos d’un texte publié ailleurs : Olivier Guimond, « "Sont-ils des 
pervers que le républicanisme doit flétrir ?" Louis-Joseph Papineau et l’épreuve de l’esclavage étasunien au 
XIXe siècle », HistoireEngagée, 11 août 2016, [en ligne], http://histoireengagee.ca/?p=5735. 
131 Claire Parfait et Marie-Jeanne Rossignol, « Introduction », dans William Wells Brown, Le Récit de 
William Wells Brown, esclave fugitif, écrit par lui-même, traduction, introduction et note de Claire Parfait et 
Marie-Jeanne Rossignol, Rouen, PURH, 2012 (1847), p. 12. 
132 Où se réfugieront des milliers d’esclaves. L’esclavage y avait été officiellement aboli en 1833, après une 
extinction graduelle amorcée au tournant du XIXe siècle « par le refus des tribunaux d’accorder à un homme 
la possibilité de posséder en propre un autre être humain » (Arnaud Bessière, La contribution des Noirs au 
Québec. Quatre siècles d’histoire partagée, Québec, Les publications du Québec, 2012, p. 63). Ainsi, 
l’abolition officielle de l’esclavage n’aurait que confirmé un état de fait au Bas-Canada. Voir aussi Frank 
Mackey, L’esclavage et les Noirs à Montréal. 1760-1840, Montréal, Hurtubise, 2013 (2010), 662 p.  
133 Harvey, « Importing », op. cit., p. 325-333. 
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d’être soulignées par les sympathisants de l’abolition134. Au Bas-Canada, les adversaires 
du Parti patriote faisaient remarquer le même paradoxe : « [l]’auteur même de la 
déclaration d’indépendance, le célèbre Jefferson, est accusé d’avoir vendu à l’encan ses 
propres enfants! Un de ses compatriotes a dit de lui, qu’il rêvait de la liberté dans les bras 
d’une esclave – "He dreamt of liberty in the arms of a slave"135 ». L’ancien allié de 
Papineau, Neilson, qui s’est séparé de la majorité patriote qu’il jugeait trop républicaine, 
avant le dépôt des 92 Résolutions, en 1834, « rarely missed an opportunity to point out 
[this] Americans’ hypocrisy »  dans les pages de son journal136. 
2.4.1. Le Nord et le Sud pour Papineau 
 
Papineau ne voyait pas les choses de cette façon. Sans défendre l’institution de 
l’esclavage dans ses fondements, puisqu’il la considère antirépublicaine et se montre 
favorable à son abolition graduelle et démocratique, à la manière de Jefferson137, il ne peut 
se ranger du côté des abolitionnistes radicaux du Nord. Pour Papineau, le Sud défend avec 
sincérité ses idées et combat pour ses droits injustement attaqués138. Bien que Papineau 
souhaite le maintien de l’union à tout prix, il ne considère pas le Sud injustifié dans ses 
récriminations exprimées, considère-t-il, par une majorité de personnes dans les États du 
Sud139. À tout le moins les sudistes se défendent-ils en invoquant une vision de la 
république plus fidèle à l’esprit du « federal compact140 », c’est-à-dire décentralisée et 
respectueuse des droits des États. Qui plus est, le Sud représente la portion agraire des 
                                                 
134 Parfait et Rossignol, op. cit., p. 21-22. 
135 Gazette de Québec, 24 mai 1836, (Harvey, «Importing », op. cit., p. 329-330). Souligné dans le texte. 
136 Ibid., p. 330. 
137 Jefferson à Edward Coles, 25 août 1814, Écrits, p. 197-201; Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit.; Helo et 
Onuf, loc. cit. 
138 Par exemple : J. R. Wescott, 13 juillet 1861, LAF, p. 554. 
139 Destinataire inconnu, après le 21 juin 1860, LADC-2, p. 250. Il les dit aussi justifiées que celles au nom 
desquelles les Américains se sont révoltés dans les années 1770. 
140 Ibid. 
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États-Unis avec laquelle il sympathise le plus : « la nature des productions du Sud est 
tellement plus précieuse que celles du Nord [...] avec tous leurs vaisseaux, chemins de fer 
et manufactures, qui manquent au Sud, presque exclusivement agricole141 ». 
Manifestement, le Sud trouve sympathie aux yeux du Papineau aux sensibilités agraires142.  
Le Nord est dépeint de façon antipathique par Papineau. Anticolonialiste 
persistant, il le croit, d’abord, gangrené par des intérêts européens, surtout d’« Albion », 
qui menacent sciemment l’intégrité de l’Union. Le Nord, de plus, s’industrialise, ce qui 
peut expliquer la corruption. Surtout, l’hypocrisie des États du Nord est flagrante pour 
Papineau et dure depuis longtemps. Selon lui, les abolitionnistes du Nord, en plus d’être 
excités par les « prosélytes143 » de l’Angleterre, sont moins intéressés par la liberté et 
l’égalité que l’argent144. Ils ne sont, en fait, pas moins racistes que les États du Sud. Le 
discours d’émancipation et d’humanisme ne peut pas cacher le fait que les Noirs libres 
sont, en fin de compte, l’objet d’un rejet sociétal plus néfaste pour eux que lorsqu’ils sont 
esclaves : « leur état », écrit Papineau, « [est] plus malheureux peut-être, là où ils peuvent 
être appelés libres, devenir riches, éclairés, probes, pour être toujours dédaignés et privés 
des droits de citoyens145 ». Plus précisément, selon lui, les Noirs libres  
supportent un travail indu et mal payé; [ils] ont à supporter l'outrage et l'insulte à tous 
les instants de leur vie; ils doivent haïr et mépriser l'hypocrisie de lois qui les déclarent 
                                                 
141 Amédée, 6 janvier 1857, LAE-2, p. 205. Les préoccupations de Papineau rejoignent bien ce qu’écrit 
Rémond dans son Histoire (op. cit., p. 65-66) sur certains éléments de l’argumentaire proesclavage . 
142 De plus, Papineau croit qu’il n’est pas raisonnable de demander aux planteurs de sacrifier « leur sûreté 
personnelle » et toute la valeur de leur industrie pour un principe que les abolitionnistes « appellent de 
justice » (Amédée, 1er décembre 1859, LAE-2, p. 371). Jefferson, de son côté, avait la conviction que le 
« master’s perfect right to self-preservation would be in immediate jeopardy if slaves were freed to live 
among their former masters » (Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 135). 
143 Amédée, 15 décembre 1856, LAE-2, p. 194. 
144 Amédée, 27 février 1842, LAE-1, p. 143; Julie, 21 juin 1854, LAJ, p. 733; O’Callaghan, 21 janvier 1856, 
LADC-2, p. 214; Amédée, 15 décembre 1856, LAE-2, p. 193; Amédée, 23-24 décembre 1856, LAE-2, 
p. 197-198; Joseph-Guillaume Barthe, 31 décembre 1859, LADC-2, p. 231; Amédée, 25 décembre 1861, 
LAE-2, p. 455; Club unioniste canadien de New York, 11 décembre 1870, LADC-2, p. 310. 
145 Roebuck, 17 mai 1838, LADC-1, p. 398. 
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citoyens, et la fourbe des blancs qui, par ses dédains et ses répulsions, les flétrit et les 
repousse incessamment de tout droit à de la civilité et à de la bienveillance146.  
 
2.4.2. La nécessité de se montrer bienveillant envers les Noirs 
 
Tout comme Jefferson, Papineau croit en la nécessité de l’homme blanc de se 
montrer bienveillant envers les esclaves Noirs147. Parce qu’ils ont été maintenus dans un 
état inhumain d’esclavage pendant des générations, les Noirs n’ont pas pu « progresser » 
moralement comme les hommes libres148. Il en résulte qu’ils n’ont pas développé les 
capacités morales et civiques nécessaires à l’exercice de la citoyenneté d’hommes libres, 
et ainsi jouir, pour le moment, des mêmes droits et libertés que les Blancs. Comme 
Jefferson, Papineau croit que les Noirs sont des êtres humains capables du même 
« progrès », du même niveau de civilisation que les Blancs149. C’est pourquoi le moins 
que puissent faire les Blancs est de se montrer bienveillant en travaillant à un plan 
rationnel, sincère et graduel d’éducation et d’émancipation des esclaves150. Si un tel plan 
n’est pas envisagé, soutient Papineau, c’est que les abolitionnistes veulent « que tous les 
noirs libres ou esclaves soient rendus en Afrique ou parqués ensemble dans les 
Antilles151 », parce que ce serait ce qu’il reste de mieux à faire. Or, ne voyant que de 
l’hypocrisie émanant des abolitionnistes du Nord, il écrit : « [o]h non! Ils ne veulent pas 
                                                 
146 O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 214. Voir aussi Amédée, 1er décembre 1859, LAE-2, p. 371. 
147 Pour un portrait succinct du comportement de Jefferson envers ses esclaves, voir Lucia Stanton, 
« Jefferson’s people : slavery at Monticello », dans Shuffleton (dir.), op. cit., p. 83-100. 
148 Sur la position de Jefferson : Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 46-77; Helo et Onuf, loc. cit. 
149 C’est ce que suggère une critique qu’il adresse aux abolitionnistes du Nord : « Ces adorateurs de la 
piastre en ont-ils jamais glissé dans un tronc pour améliorer le sort des noirs? Ont-ils des fonds pour leur 
donner des bourses dans les collèges et des lits dans les hôpitaux avec les blancs? Ont-ils des déclarations 
annonçant d'avance que les noirs qui, pendant un nombre d'années, auront été moraux, industrieux, à l'abri 
de toute censure dans les tribunaux, et de bonnes manières, seront admis dans les salons, les assemblées, les 
théâtres et les églises avec la même faveur qu'ils étendraient à un blanc placé dans une situation analogue? » 
(O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 214) ; Amédée, 6 janvier 1857, LAE-2, p. 370. 
150 Pour Jefferson, voir sa lettre du 25 août 1814 à Edward Coles (Écrits, p. 197-201). 
151 O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 215. Jefferson a un plan semblable: Helo, Thomas Jefferson’s, 
op. cit., p. 71, 105, 167-168; Jean-Michel Lacroix, Histoire des États-Unis, Paris, PUF, 2009 (1996), p. 18. 
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perdre leurs vidangeurs et des domestiques pour les derniers emplois et auxquels ils 
puissent donner du pied avec beaucoup moins de risque qu’à des helps blancs152 ».  
 « Malgré ces désolations sur toute la surface des États-Unis », Papineau demeure 
admiratif de la république étatsunienne, « le meilleur pays qu’il y ait au monde153 ». Pays 
de « bienveillance mutuelle » et de « libéralités mutuelles », comme il l’écrit en fin de vie 
au sujet de la religion154, les États-Unis ont alors besoin de « moins de verbiage contre 
l’esclavage155 » et « le courage de tendre une main amie vers le noir pour élever sa 
condition sociale, et d'ouvrir plus souvent la bourse que la bouche, pour améliorer son 
sort156 ». À défaut de s’en tenir à ce plan, et dans le contexte de la Guerre civile, Papineau 
croit que « l’embarras, l’impossibilité de rendre tolérable la condition des Noirs, si le Sud 
était écrasé, décrieront plus les institutions américaines, l’autorité de la raison humaine, 
comme capable de guider rationnellement la société politique, que tout arrangement 
paci[fi]que [...] ne le pourrait faire157 ». Papineau demande alors à son fils aîné : 
« Washington et Jefferson ont clos leur carrière, sans libérer leurs esclaves. Sont-ils des 
pervers que le républicanisme doit flétrir?158 » Poser la question c’est y répondre. 
2.4.3. Les dangers de l’esprit de parti 
 
Dans un autre ordre d’idées, cet épisode de la Guerre civile américaine est 
instructif, selon Papineau, des dangers de l’esprit de parti. Décrié par Jefferson dans des 
                                                 
152 O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 215. 
153 Ibid. 
154 Joseph-Napoléon Cadieux, 25 avril 1870, LADC-2, p. 305. 
155 O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 215. 
156 Ibid. Voir aussi Erastus Corning, 24 février 1854, LADC-2, p. 132; Amédée, 6 janvier 1857, LAE-2, 
p. 204-205. 
157 Amédée, 29 juillet 1861, LAE-2, p. 432. De surcroît, c’est un grand danger pour la république, pour les 
Blancs en particulier, qu’une masse d’esclaves soit du jour au lendemain libérée dans l’animosité des 
combats (J. R. Westcott, 13 juillet 1861, LAF, p. 554). 
158 Amédée, 4 juillet 1861, LAE-2, p. 425-426. 
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termes semblables159, il est présenté par Papineau comme un mauvais pli des 
gouvernements libres qui éloigne les hommes du jugement rationnel et désintéressé. Il 
crée des haines personnelles, amoindrit les fautes des alliés et efface les bons coups des 
adversaires. Il rend, de surcroît, l’histoire partiale et personnelle160.  
C’est ce même esprit partisan qui met à mal l’intégrité de l’Union étatsunienne à la 
veille de la Guerre civile et que Papineau perçoit dans les journaux que lui fait parvenir 
des États-Unis J. R. Westcott161. Alors que les hommes ne s’entendent plus, que la 
corruption politique entraînée par la partisanerie gangrène la république162, Papineau 
doute « que les hommes ne soient pas dignes d’autant de bonheur comme pouvaient leur 
en procurer les conceptions philanthropiques de Jefferson163 ». Jefferson accordait toute 
l’importance à la raison de l’homme dans la gouvernance de l’État, celle-ci appelée à 
s’exprimer démocratiquement dans les conventions. Dans une logique similaire, Papineau 
fait l’éloge depuis au moins les années 1830 des conventions populaires164. Pour lui, 
« l’opinion fixe des majorités, c’est la morale, c’est la raison politique165 ». Jefferson 
considérait que « [l]a raison et la libre investigation sont les seuls agents efficaces contre 
l’erreur166 ». Or, l’éclatement de la Guerre de Sécession fait dire à Papineau que l’esprit de 
parti a égaré la raison des hommes, a fait éclater les passions. Il se désole que le conflit 
                                                 
159 Jefferson à Francis Hopkinson, 13 mars 1789, Écrits, p. 98 : « je n’ai jamais soumis le système entier de 
mes opinions au credo d’aucun parti humain, que ce soit en matière de religion, de philosophie, de politique, 
ou quoi que ce soit d’autre où j’étais capable de penser par moi-même. Une telle dépendance est la dernière 
dégradation d’un agent libre et moral. Si je ne pouvais aller au ciel autrement qu’avec un parti, je n’irais pas 
du tout ». Hopkinson avait été délégué du New Jersey signataire de la Déclaration d’indépendance des États-
Unis et présumé concepteur du drapeau américain (voir la note 1 de Feldman à la page 97 des Écrits). 
160 J. R. Westcott, 26 mars 1855, LAF, p. 477-478. 
161 Amédée, 25 mars 1859, LAE-2, p. 319; O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 214. 
162 Amédée, 5-6 janvier 1858, LAE-2, p. 280. 
163 Amédée, 25 mars 1859, LAE-2, p. 319. 
164 Adresse du 24 mars 1834, Papineau, op. cit., p. 59. 
165 Julie, 31 décembre 1844, LAJ, p. 531. 
166 Tiré d’un texte de 1782 intitulé « Les différentes religions acceptées dans cet État » (Écrits, p. 76). 
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autour de l’esclavage n’ait pas pu être réglé démocratiquement, via les conventions167. 
Pour Papineau, l’épisode de guerre civile met à mal les grands principes jeffersoniens :  
L'on pensait que des principes aussi purs et nobles que ceux qu'invoquaient Jefferson et 
ses vertueux et patriotiques coadjuteurs avaient la certitude des premiers principes de la 
morale et étaient exprimés avec une fermeté qui devait porter partout la conviction et 
faire cesser rapidement tous les despotismes politiques. Mais l'homme, aujourd'hui 
comme toujours, reste bien plus l'animal passionné que l'animal raisonnable, 
irrémédiablement asservi à ce que les intérêts égoïstes, les passions dominantes, la 
nature des préjugés locaux [...] Qu’un peuple, comme celui des États-Unis, en soit venu 
à se haïr mutuellement au point de convenir de part et d’autre que le raisonnement est 
impuissant à les concilier, qu’il est inutile de livrer à la décision de conventions la 
conciliation de leurs différends ; qu’il faut en appeler aux chances des combats : c’est 
installé l’empire de la force, comme dernier arbitre des destinées humaines jusqu’à la 
consommation des siècles168 
 
Papineau échange de longues lettres et débat avec son fils Amédée sur les enjeux 
de cette « funeste guerre fratricide169 ». Les deux ne s’entendent pas, car Amédée est 
abolitionniste pressé. Au sujet de ses désaccords avec son fils aîné sur la Guerre de 
Sécession, Papineau écrit : « [w]e continue at logger head, on the one question of the right 
of secession, as irreconciliable as are the two American Camps170 ». Parlant des 
« camps », Papineau reproche à son fils d’être dominé par l’esprit de parti, celui des 
républicains abolitionnistes d’Abraham Lincoln, un homme que Papineau considère 
comme « trop mince par tout et en tout171 ». Il se désole de la position adoptée par 
Amédée, d’autant plus que dans son esprit cela signifie qu’il s’allie à ceux que Jefferson 
combattait : « [t]u as longtemps fait partie de la noble cohorte démocratique des États-
Unis. Tu la désertes pour passer au parti républicain, anciens whigs, anciens fédéralistes, 
                                                 
167 Amédée, 12 avril 1862, LAE-2, p. 474. 
168 Amédée, 4 juillet 1861, LAE-2, p. 425. Voir aussi les reproches qu’il fait à son fils : Amédée, 11 juillet 
1862, LAE-2, p. 481-482. 
169 Amédée, 12 avril 1862, LAE-2, p. 474. 
170 J. R. Westcott, 13 juillet 1861, LAF, p. 555. 
171 Amédée, 27 juin 1861, LAE-2, p. 421; Amédée, 29 juillet 1861, LAE-2, p. 433. 
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anciens courtisans de l'alliance anglaise172 ». Ainsi, l’antagonisme Jefferson-Hamilton est, 
une fois de plus, remis de l’avant : 
Si les principes de Jefferson avaient été respectés, ce n'est jamais qu'après des vexations 
intolérables que les peuples s'arment contre leurs gouvernements et alors le sentiment de 
leurs souffrances et leurs aspirations naturelles à se créer un meilleur sort est leur droit à 
faire une révolution, et qu'en congrès ou en convention l'on eût admis l'inaltérabilité de 
ce dogme, énoncé dans la déclaration d'indépendance, le monde eût compris qu'elle 
avait porté ses fruits et l'aurait aimée. Puisque ses disciples ne savent résoudre leurs 
difficultés que par l'Ultima ratio regum, ils ne valent pas mieux que les marionnettes 
des rois, appelées soldats. Les fédéralistes, whigs, républicains, ont perdu ce grand pays 
par leur partialité pour l'Angleterre dont ils ont toujours été dupes173. 
 
2.4.4. Les principes de l’« évangile politique » sont ébranlés 
 
Papineau s’identifie sans doute aux « hommes de vertus et de talents tombés dans 
le chagrin et le découragement » et dont la déception envers les institutions républicaines 
américaines, celles qu’il croyait incarner « le bon idéal en fait de gouvernement174 », est 
profonde. Il écrit, par exemple, qu’« il n’y a plus de consolation nulle part175 » puisque la 
raison n’a pu suffire à régler les problèmes des États-Unis, ce « pays le mieux constitué 
qu’il y ait encore au monde176 ». Il se désole que « l’homme, aujourd’hui comme toujours, 
reste bien [davantage] l’animal passionné que l’animal raisonnable
177
 ». Pour lui, cette 
guerre est en voie de signer le retour en Amérique des vieux systèmes d’équilibres 
belliqueux de l’Europe, du système d’alliances et de contre-alliances, et de la 
militarisation permanente des États178. Quel que soit l’issue de la guerre, « il n’y aura plus 
de citoyenneté entre le Nord et le Sud; au plus, des vainqueurs et des vaincus, et des 
                                                 
172 Amédée, 11 juillet 1862, LAE-2, p. 481-482. 
173 Amédée, 29 juillet 1861, LAE-2, p. 432-433. 
174 Amédée, 5-6 janvier 1858, LAE-2, p. 280; Amédée, 1er décembre 1859, LAE-2, p. 370. 
175 Amédée, 12 avril 1862, LAE-2, p. 474.  
176 Amédée, 4 juillet 1861, LAE-2, p. 426. 
177 Ibid., p. 425. 
178 Lors de débat sur le droit de sécession des États, Jefferson formule une opinion similaire : « only union 
would ensure "internal peace, and a political system of our own, independent of that of Europe" […] 
Without union, in short, America would become Europe, imitating its "eternal and wasting wars" and "the 
abject oppression and degradation to which" its people were subject » (Steele, op. cit., p. 272). Les citations 
de Jefferson proviennent d’un texte du 4 février 1818 et d’une lettre à James Ogilvie du 4 août 1811. 
156 
haines inextinguibles179 ». L’intégration de toute l’Amérique dans un seul et même 
ensemble d’États fédérés, souverains et républicains, prend alors une allure moins 
providentielle. Papineau qui se dit « dans le doute et le chagrin d’aimer moins, d’espérer 
moins de l’humanité180 » est persuadé qu’il mourra « dans le deuil et contristé181 ». 
Toutefois, après la Guerre civile, il se réconcilie avec la capacité des Américains 
d’incarner les doctrines de Jefferson et son « évangile politique182 ». Il reprend confiance 
en leurs institutions politiques et son utopie colombienne. Dans son testament politique de 
1867, il écrit encore que la Providence appelle les « nationalités nouvelles183 » du 
continent à se regrouper autour des États-Unis. Jusque dans ses derniers mois de vie, 
Papineau aura cru en l’inévitabilité de l’annexion et en ses bienfaits184.  
2.5. L’économie politique  
 
Après Harvey185, Mauduit a démontré tout l’intérêt de se pencher sérieusement sur 
les idées des patriotes canadiens sur l’économie politique. Il a mis en lumière le fait que 
tout développement commercial, économique ou financier est subordonné à des impératifs 
moraux pour les « vrais républicains ». L’économie politique et le libéralisme socialement 
responsable des « vrais républicains » doivent être classés entre le capitalisme et le 
socialisme justement par cet attachement à un libre-échange ennemi de tous types de 
monopoles, moderne parce que démocratique, et l’attachement à une idée d’un 
                                                 
179 Amédée, 12 avril 1862, LAE-2, p. 474. 
180 Ibid.; Destinataire inconnu, après le 21 juin 1860, LADC-2, p. 250. 
181 Amédée, 25 décembre 1861, LAE-2, p. 455. 
182 La Déclaration d’indépendance (Fréchette, 26 décembre 1868, LADC-2, p. 294). 
183 Testament politique, 17 décembre 1867, Un demi-siècle, p. 606. 
184 Par exemple, dans LADC-2 : Fréchette, 26 décembre 1868, p. 293-300; Cadieux, 25 avril 1870, p. 304-
307; Club unioniste canadien de New York, 11 décembre 1870, p. 309-312; George Batchelor, 29 août 
1871, p. 315-318; Lamonde dans Fais ce que dois, op. cit., p. 137-178. 
185 Harvey, « Importing », op. cit. 
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développement commercial davantage communautariste qu’individualiste186. Cette sous-
section permet de mettre en lumière quelques éléments de la pensée de Papineau sur 
l’économie politique qui le rapprochent des « vrais républicains ». En outre, les quelques 
lignes qui suivent posent les bases pour comprendre l’insertion du régime seigneurial dans 
une pensée économique articulée autour d’une vision du commerce « honnête » qui 
rappelle celle de Jefferson. L’idée, encore une fois, est de voir que Papineau n’est pas 
simplement conservateur parce qu’il est seigneur. Enfin, ces lignes se veulent une 
invitation à étudier de façon plus approfondie la pensée économique de Papineau, et plus 
largement celles des républicains canadiens, notamment dans ses fondements moraux. 
2.5.1. Ne pas injurier la communauté 
 
Edmund Bailey O’Callaghan, bras de droit de Papineau durant son exil étatsunien, 
rédige, en 1838, une esquisse biographique de ce dernier sous la forme d’un pamphlet. 
Destiné avant tout au public américain qu’il souhaite manifestement rallier à la cause des 
patriotes exilés, le document présente Papineau comme dévoué aux « principes » 
américains et un champion inégalé et inégalable de la démocratie187. Plusieurs lignes 
réfutent certaines accusations portées à son endroit tout au long de sa carrière politique. La 
première de celle-ci fait de Papineau un homme motivé que par des intérêts personnels et 
l’argent. O’Callaghan veut montrer que Papineau n’a pas un rapport égoïste à l’argent. 
Rien ne serait plus loin de la vérité que de dire qu’il aurait fait de sa notoriété publique un 
moyen d’accroître sa richesse188. Pour appuyer le propos, il est soutenu que Papineau a 
abandonné une lucrative carrière d’avocat pour servir son « pays ». Le pamphlet évoque 
                                                 
186 Maduit, « "Vrais républicains" », op. cit.; id., « L’économie », loc. cit. 
187 Edmund Bailey O’Callaghan, Biographical Sketch of the Hon. Louis Joseph Papineau, Speaker of the 
House of Assembly of Lower Canada, Saratoga Springs, Sentinel Office, 1838, p. 1. 
188 Ibid., p. 7. 
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aussi le fait que Papineau refuse depuis 1832 que lui soit versé son salaire annuel (4000 £) 
d’Orateur parce que le gouvernement britannique souhaitait, ce faisant, outrepasser les 
refus de l’Assemblée de voter les subsides189. La deuxième accusation réfutée par le bras 
droit de Papineau est que ce dernier ait été un ennemi du commerce : « It is false - he is a 
warm friend to trade, so long as it requires no privileges injurious to the community190 ». 
Ce dont Papineau est l’ennemi, précise l’auteur, est le monopole191. Plus encore, 
He is the ennemy of all those who seek to injure the community, by means of restrictive 
laws in their own favor. He is only an ennemy to trade in the sense that some of our 
most enlightened legislators are so – he is an opponent, and a powerful one too, of 
restriction, and commercial robbery, and hence there is a whole host of commercial 
jobbers ever ready to calumniate him192. 
 
Ainsi, le noeud de l’intérêt de Papineau pour le développement commercial est qu’il soit 
pensé en fonction des besoins de la communauté. Ses ennemis auraient donc eu tort de 
voir chez lui un refus égoïste du progrès de la libéralisation de l’économie. En effet, selon 
O’Callaghan: « Papineau [...] takes enlarged liberal views of commercial legislation, and 
cannot adapt his ideas to the pinched and narrow notions of a few colonial traders, who 
are, for the most part, the most ignorant and selfish class of persons in her majesty’s 
dominions193 ». En cohérence avec son rapport désintéressé à l’argent et au pouvoir, 
Papineau serait donc tenant d’un certain libéralisme « communautaire ». Comme pour 
Jefferson, la clé résiderait dans le caractère non injurieux des avancées économiques.  
Ne prenons pas les mots du lieutenant de Papineau comme seuls témoins. 
Quelques années après ce coup de pouce, Papineau dira aussi d’O’Callaghan, visiblement 
en l’approuvant, qu’il est partisan du « libre commerce dans toute l’étendue la plus 
                                                 
189 O’Callaghan, op. cit., p. 7. 
190 Ibid. 




complète » et qu’il s’oppose à « tous les monopoles commerciaux et politiques194 ». 
Plusieurs extraits tels que celui-ci laissent voir, en effet, que le seigneur n’est pas opposé à 
la libéralisation de l’économie. Il faut lire, par exemple, les lignes qu’il écrit à Amédée 
dans lesquelles il lui conseille de lire les traités d’économie politique d’Adam Smith et de 
Jean-Baptiste Say, « les meilleurs ouvrages à [son] goût195 ». De même, il écrit qu’« [u]n 
commerce libre est également dans l’intérêt comme dans le droit des peuples196 », qu’il est 
une question de « bon sens197 ». Il rappelle, de surcroît, que l’Assemblée qu’il a 
longuement présidée n’a jamais « été hostile au commerce ». En fait, elle aurait toujours 
été « amie du commerce libre », sans privilège ni monopole198.  
2.5.2. Un commerce libre...  
 
Au début de son exil étatsunien, Papineau explique à Roebuck tous les avantages 
qu’il voit dans une éventuelle annexion à la République américaine sur le plan des libertés 
politiques, mais aussi en ce qui concerne « les principes d’un commerce intérieur 
pleinement libre199 ». Dans le contexte des années 1830, Papineau défendait alors la 
position de l’Assemblée face aux conseils exécutif et législatif, accusés de vouloir donner 
préférence aux intérêts commerciaux anglais au détriment des « descendants de 
Français200 ». Pour la majorité de la Chambre, « [m]archand, artisan, laboureur, noble ou 
roturier, prêtre ou laïc, tous ont droit à la justice, personne à la faveur201 ». Le rappel des 
luttes menées par Papineau à l’Assemblée législative avant les Rébellions a une certaine 
                                                 
194 Denis-Benjamin Viger, 1er juillet 1848, LAF, p. 362. 
195 Amédée, 15 juillet 1841, LAE-1, p. 126; Amédée, 14 octobre 1841, LAE-1, p. 134. 
196 Roebuck, 16 janvier 1835, LADC-1, p. 282. 
197 Julie, 30 juin 1851, p. 676.  
198 Roebuck, 23 novembre 1835, LADC-1, p. 304. 
199 Roebuck, 17 mai 1838, LADC-1, p. 398. Voir aussi 28-30 septembre 1838, p. 412; 25 mars 1839, p. 451. 
200 Roebuck, 23 novembre 1835, LADC-1, p. 304.  
201 Ibid. 
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utilité : le Papineau tenant d’un libéralisme « moral » sur le plan économique rejoint ici 
l’anticolonialiste convaincu. Cela fait écho à ce que nous rapportions plus haut du 
pamphlet biographique d’O’Callaghan concernant l’aversion de Papineau pour l’ignorance 
et l’égoïsme des marchands coloniaux. L’anticolonialisme économique de Papineau se 
voit aussi dans ses évocations d’Adam Smith, dont il se dit un « disciple202 ». Selon lui, 
c’est avec l’autorité « des raisonnements203 » que l’économiste écossais a « si solidement 
attaqué le système colonial204 ». Le patriote bas-canadien raisonne lui-même sur 
l’économie politique. Il discute, par exemple, des torts et des mérites d’Henry Carey, un 
économiste américain qui « a beaucoup écrit sur l’économie politique205 ». Dans la même 
foulée, Papineau dévoile qu’il préfère le libéralisme au protectionnisme206 : 
Il y a porté des vues neuves, dont quelques-unes de solides et importantes, un plus grand 
nombre de hasardées. Ses livres portent beaucoup trop loin l'exaltation pour tout ce qui 
est américain, et la dépréciation pour tout ce qui est anglais et, pire encore, pour ce qui 
est français. Il a commencé par être libre-échangiste; en ce moment il est devenu 
protectionniste. Je l'ai combattu vivement, et surtout son injustice contre la France. Il est 
convenu de ses torts, en est repentant, m'explique quelle en a été l'origine et me montre 
un manuscrit où la France, en fait d'industrie et de perfectionnements agricoles et 
d'augmentation rapide de richesse, est le premier pays du monde actuel. Il a du talent et 






                                                 
202 Amédée, 12 décembre 1850, LAE-1, p. 281. 
203 Paul-Joseph Guérard Nancrède, 14 mai 1838, LADC-1, p. 389. 
204 Roebuck, 17 mai 1838, LADC-1, p. 394. 
205 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 211. 
206 Dans Un demi-siècle, les éditeurs indiquent que Papineau « s’avoue protectionniste » dans un discours à 
l’Assemblée du 11 février 1818 (p. 31-36). À cette époque précoce de son parcours politique, Papineau 
demandait à la Grande-Bretagne de protéger les exportations de sa colonie nord-américaine, dont les 
produits ne peuvent rivaliser avec ceux des nations libres d’Europe. Il n’envisageait pas encore que le 
commerce puisse se faire librement à l’extérieur de l’Empire. De plus, il enjoignait la mère patrie à favoriser 
le développement de sa colonie via l’encouragement du commerce en regard de ce qui se passe au sud de la 
frontière. En effet, les États-Unis connaissaient une progression fulgurante de sorte que les Canadiens ne 
pouvaient rivaliser avec eux. Les Américains pouvaient également être tentés d’annexer (à nouveau) les 
Canadas. Dans l’extrait que nous donnons (1857), le contexte est différent. Papineau est républicain et 
annexionniste depuis longtemps: il voit toute mesure augmentant les liens entre les Canadas et les États-Unis 
comme étant en conformité avec le sens de l’Histoire. 
207 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 211. 
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2.5.3. ...et « honnête » à l’échelle continentale 
 
La vision de Papineau du développement commercial dépasse largement les 
frontières bas-canadiennes. Sur le plan de la réussite économique et morale, le recours à 
l’exemple américain est fréquent chez lui : il voit dans les institutions politiques 
étatsuniennes autant la possibilité « d’accumulation rapide de richesse pour tous, dans la 
libre concurrence de tous les capitaux et de toutes les industries » que des « motifs de 
moralisation générale, dans la nécessité de ne pas faire un étalage insolent de la fortune 
acquise, sous peine du sifflet et de ses humiliations208 ». L’un des grands intérêts du 
commerce est, justement, d’inciter à la moralisation du peuple. Un extrait d’une lettre 
écrite en 1870 montre que ce qu’avançait O’Callaghan en 1838 sur le rapport de Papineau 
au développement commercial traverse le temps :  
Répétons sans relâche qu'après le jour heureux de la réalisation de nos aspirations 
sincères pour l'annexion dans la confédération, qui ne peut pas avoir de sujets, mais 
seulement des concitoyens frères, plus des neuf dixièmes des fortifications tombent, des 
rives de Terre-Neuve à celles du Pacifique; que leurs murs meurtriers sont changés en 
écoles moralisatrices, et leurs soldats destructeurs en industriels producteurs; que les 
légions de douaniers et de contrebandiers, également nuisibles aux intérêts du commerce 
honnête, sont dispersées et mieux employées dans les champs et les ateliers209. 
 
La même lettre montre que Papineau prône un libre-échange qui doit idéalement se 
déployer hors du cadre colonial, puisque la récente Confédération constitue une forme de 
continuité à ce chapitre pour lui210, c’est-à-dire dans un contexte libre et américain. Les 
avantages d’un commerce libre « de produits entre la baie de Baffin et le golfe du 
Mexique » sont « innombrables » et seraient multipliés « par l’union » avec les États-
                                                 
208 Eugène et Jeanne-Elvina Guillemot, 10 janvier 1855, LADC-2, p. 170. 
209 Club unioniste canadien de New York, 11 décembre 1870, LADC-2, p. 312. Nous soulignons. 
210 Yvan Lamonde, « Papineau et le refus des arrangements (1854-1867) », dans Eugénie Brouillet, Alain-G. 
Gagnon et Guy Laforest (dir.), La Conférence de Québec de 1865, 150 ans plus tard. Comprendre 
l’émergence de la fédération canadienne, Québec PUL, 2016, p. 263-272; Olivier Guimond, « Louis-Joseph 
Papineau et le rejet de la Confédération canadienne. Regard sur un "testament politique" et une pensée 
républicaine », Revue d’histoire de l’Université de Sherbrooke, vol. 9-1, 4 octobre 2016, [en ligne], 
http://rhus.association.usherbrooke.ca/wp-content/articles/911.pdf 
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Unis211. Ainsi, quand Papineau souhaite l’annexion, ce n’est pas que pour des raisons de 
libertés politiques, mais aussi de libertés économiques. Une lettre de 1821 montre que 
Papineau favorise depuis longtemps un commerce libre avec le sud de la frontière:  
La proposition va s’agiter, sous peu de jours, de mettre de forts droits pour prévenir 
l’entrée du bétail des États-Unis. À quoi sert de favoriser les communications du pays, 
si nous voulons l’isoler d’avec nos voisins et n’en pas augmenter le commerce ? [...] De 
pareilles lois sont folles et nuisibles212.  
 
Enfin, les évocations du « bétail », des « champs » et des « ateliers » illustrent que 
lorsque Papineau subordonne la libéralisation de l’économie à des impératifs moraux et 
communautaires, il le fait en privilégiant l’économie dans ses fondements agricoles. En 
effet, sans être anticapitaliste ou anticommercial, comme pour les « vrais républicains » et 
comme pour Jefferson213, le discours économique de Papineau n’en est pas moins axé sur 
la primauté du secteur agricole sur l’industriel, sur la primauté du commerce de denrées 
agricoles sur le commerce d’objets jugés luxueux et futiles (dont la production est laissée 
aux Européens)214.  Cela rejoint l’idée que les bienfaits de la compétition, du commerce et 
de l’innovation doivent être bons aussi pour les moins nantis. Papineau donne l’exemple 
des nouvelles technologies de moulanges : 
Tu ne m’as pas envoyé, ainsi que je l’avais demandé, cette importante découverte que tu 
m’avais annoncée d’un nouveau système de moulange et mouture. J’aimerais savoir ce 
qui en est. [...] Des moulanges plus légères utilisent des cours d'eau qui n'auraient pas la 
force d'en mouvoir de lourdes. Plus de forces actives, moins de dépenses pour les 
utiliser, des mouvements plus légers multiplient les moulins, la compétition, le bas prix, 
la plus grande consommation, plus accessible aux pauvres. Voilà comme on peut et 
comme l'on doit leur venir en aide, non en s'attaquant à la propriété, quelle qu'elle 
soit215. 
                                                 
211 Club unioniste canadien de New York, 11 décembre 1870, LADC-2, p. 312; Corning, 24 février 1854, 
LADC-2, p. 132. 
212 Joseph, 15 février 1821, LAF, p. 80-81. 
213 Discours du 4 mars 1801, Écrits, p. 145-146 : dans les « principes essentiels » du gouvernement identifiés 
par le nouveau président Jefferson figure « l’encouragement de l’agriculture et du commerce son serviteur ». 
L’un des avantages notoires des États-Unis pour les républicains jeffersoniens réside dans son commerce : 
ils produisent ce qui est essentiel (« necessities of life ») et importent ce qui est superficiel (« manufactured 
goods and other "luxuries" ») (Banning, The Jeffersonian, op. cit., p. 292). 
214 Discours du 3 décembre 1834, Un demi-siècle, p. 354-355; discours de 1835, Papineau, p. 71; Harvey, 
« Le mouvement », op. cit., p. 103. 
215 Amédée, février 1854, LAE-1, p. 579-580; Rapports faits à la demande de Judah, 1855, LADC-2, p. 169.  
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2.5.4. Quoi faire du capitalisme? 
 
À notre avis, le discours de Papineau reflète bien l’égalitarisme et le sens 
démocratique du discours économique patriote qui permettent de mieux comprendre la 
critique que des patriotes radicaux ont à formuler envers le capitalisme216. Dans son 
acceptation large, le capitalisme ne se réduit pas au commerce. Ce qui fait sa 
caractéristique principale est du domaine des valeurs et des rapports humains, d’une 
attitude et d’un ensemble de valeurs217. Bien plus qu’une simple question d’échanges de 
produits, le capitalisme est, en d’autres termes, la relation entre le capitaliste qui possède 
les moyens de production et le travailleur qui a peu d’alternative que de travailler pour 
lui218. Ce que Jefferson et Papineau craignent, ce n’est pas le développement du 
commerce, au contraire, mais plutôt l’esprit individualiste et immoral, les rapports sociaux 
de domination, et les trop grandes inégalités qui peuvent l’accompagner. Cela dit, le terme 
« capitaliste » et ses dénominations ne sont pas employés fréquemment par Papineau dans 
ses écrits privés et publics219. C’est donc au risque d’un téléologisme qu’il faudrait peut-
être percevoir chez Papineau un commercialisme pré-capitaliste220. Du moins, cela colle 
bien à son exemple, à tout le moins lui rende une part d’intelligibilité. Papineau oppose 
essentiellement les mêmes critiques morales que les « vrais républicains » concernant les 
banques, la finance et le développement industriel et commercial. À l’instar de ce que 
remarquent plusieurs historiens jeffersoniens révisionnistes, le discours républicain 
canadien et de Papineau peut être vu de cette façon : « [a] condemnation, not of 
                                                 
216 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit.; id., « L’économie », loc. cit. 
217 Banning, « Jeffersonian », loc. cit., p. 11. 
218 Ashworth, loc. cit., p. 431. 
219 Toutefois le « capital » prend un sens négatif dans Un demi-siècle, alors qu’il est souvent associé aux 
intérêts commerciaux britanniques et à la corruption (discours du 3 décembre 1834, p. 328-330, 333). 
220 Ashworth, loc. cit., p. 431. 
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commerce, but of financialism, mercantilism, and all-absorbing luxury221 ». Puisque le 
souci accompagnant les réflexions sur la libéralisation du commerce chez Papineau est 
effectivement d’ordre moral, nous pouvons le rapprocher des « vrais républicains » qui se 
déclarent eux-mêmes des « capitalistes réformistes222 ». Comme eux, Papineau se méfie 
des privilèges, des monopoles et des spéculateurs. Toutefois, le point d’achoppement 
historiographique demeure le régime seigneurial. Or, dans l’optique de Papineau, le 
seigneur n’est pas un acteur injurieux pour la communauté : il n’est pas l’objet d’un (vrai) 
monopole et ne freine aucun progrès économique acceptable pour la colonie. C’est ce que 
nous approfondissons dans la section suivante. 
3. Le régime seigneurial chez Papineau : pilier d’une société républicaine ? 
 
Cette section veut approfondir la compréhension du républicanisme de Papineau, 
cette fois en centrant l’analyse sur le régime seigneurial. La vision qu’a Papineau du 
régime seigneurial peut être rapprochée sous plusieurs aspects à son jeffersonisme. Ce 
faisant, nous aborderons les questions morale et démocratique en lien avec la propriété 
terrienne. Il faut d’emblée préciser que Papineau a une vision utilitaire de la seigneurie. 
Pour lui, les droits et les devoirs seigneuriaux assureraient une relation d’une bienveillante 
réciprocité entre le seigneur et les censitaires que l’on ne retrouve pas dans d’autres 
systèmes de tenures. Son cas est donc à rapprocher à celui de certains de ses 
contemporains, comme François-Xavier Garneau et Philippe Aubert de Gaspé, bien qu’il 
                                                 
221 Banning, « Jeffersonian », loc. cit., p. 10; id., The Jeffersonian, op. cit., p. 204-205. 
222 Mauduit, « L’économie », loc. cit., p. 186, citant le journal La Minerve, lui-même cité dans Gérard 
Bernier et Daniel Salée, Entre l’ordre et la liberté. Colonialisme, pouvoir et transition vers le capitalisme 
dans le Québec du XIXe siècle, Montréal, Boréal, 1995 (1992), p. 200. 
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serait périlleux d’associer ce dernier à toute pensée républicaine223. La vision de Papineau 
est également celle d’une majorité de patriotes avant la Rébellion de 1837224, ce que nous 
aborderons plus en profondeur dans le cadre du prochain chapitre. Voyons qu’est-ce que 
le régime seigneurial et son utilité dans l’esprit de Papineau.  
3.1. Moralité, administration et responsabilité seigneuriales  
 
 Pour Papineau, d’abord, la tenure seigneuriale est moralement plus acceptable que 
la tenure libre parce qu’elle implique une responsabilisation du grand propriétaire 
(seigneur) envers les habitants (censitaires). La preuve en est des divers droits et devoirs 
inhérents à la propriété seigneuriale. La plus grande moralité de la seigneurie viendrait 
également du devoir moral qu’a le seigneur envers la communauté par son rôle de 
colonisateur du territoire. Jeffersonien, Papineau croit que le sens moral ne peut pas être le 
fait d’un individu égoïste225, porté dans son entreprise foncière que vers les profits 
individuels. La moralité mène à la bienveillance, ce qui rejoint le devoir du seigneur 
                                                 
223 Benoît Grenier et Michel Morissette (dir.), Nouveaux regards en histoire seigneuriale au Québec, 
Québec, Septentrion, 2016, p. 13-15. Cette vision se développe et persiste des années 1850 aux années 1970. 
Toutefois, celle-ci est désormais qualifiée d’idyllique. En effet, certains ont soutenu que le régime 
seigneurial est plutôt un système d’exploitation féodal, au sein duquel les seigneurs (dominants) et les 
censitaires (dominés) « n’ont [...] que des intérêts divergents » (p. 17). Depuis les années 1980, les champs 
de recherche et les cadres d’analyse en histoire seigneuriale se sont beaucoup diversifiés. Les travaux récents 
démontrent que la réalité seigneuriale est plus diversifiée et complexe, selon les contextes. Pour une 
synthèse des connaissances sur le régime seigneurial au Québec : Benoît Grenier, Brève histoire du régime 
seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, 248 p. Mentionnons aussi l’intérêt d’une éventuelle étude de Papineau 
en tant que faiseur d’idéologie, qui plus est dans une perspective d’histoire comparée. En effet, comment ne 
pas penser à Papineau (1786-1871) et à Philippe Aubert de Gaspé (1786-1871), tous deux seigneurs, tous 
deux ayant marqué la postérité (par les idées et les écrits), tous deux partisans d’une vision idéalisée de la 
seigneurie relayée par les historiens jusqu’à tout récemment, mais aussi par d’autres productions non-
historiennes (Jean-Michel Daoust, « Réalité, fiction et tradition : la représentation du seigneur et de la 
seigneurie dans Marguerite Volant », dans Grenier et Morissette (dir.), op. cit., p. 334-363). Voilà un aspect 
du personnage qui marqua la mémoire collective peut-être davantage que nous l’aurions cru. 
224 Greer, op. cit., p. 250. 
225 Jefferson à Thomas Law, 13 juin 1814. Jefferson explique que l’humain, naturellement porté à la 
moralité, a le devoir de se détourner de sa personne pour agir en fonction de l’intérêt de la collectivité. Il 
écrit, par exemple, que « [l]’amour de soi, par conséquent, ne fait pas partie de la moralité. En réalité, c’est 
exactement sa contrepartie. C’est le seul antagoniste de la vertu, qui nous mène constamment à travers notre 
propension à nous gratifier nous-mêmes en violation de nos devoirs moraux envers les autres » (Écrits, 
p. 193) ; Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 65. Thomas Law (1759-1834) est un riche marchand anglais 
installé à Washington.  
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envers la communauté226. Ainsi, il n’est pas surprenant de lire que Papineau conçoit 
comme son « devoir comme grand propriétaire » le fait « de vivre au milieu des 
colons227 ». Pour lui, la présence du seigneur représente ni plus ni moins qu’une 
« obligation morale228 ».  
 Un exemple précoce de l’idéalisation de Papineau du seigneur résidant vient de 
Pierre-Dominique Debartzch, seigneur de Saint-Charles et conseiller législatif229. En effet, 
dans le contexte du combat de l’Assemblée contre le projet d’union de 1822-1823, 
Papineau suggère d’envoyer Debartzch en Angleterre avec John Neilson230 précisément 
parce qu’il est seigneur. C’est du moins l’un des arguments qu’il met de l’avant pour 
convaincre Neilson de la justesse de cette candidature : 
De tous les membres du Conseil législatif à qui la force de l'âge et de la santé peut 
permettre ce voyage, il n'en est pas d'autres qui réunissent plus de talents et de lumières, 
d'influence et de popularité [que Debartzch]. Cette dernière considération même n'est 
pas à négliger dans un moment où il faut nourrir et faire durer l'excellent esprit public 
qui règne en ce moment. La nature de ses propriétés toutes foncières et seigneuriales, 
qui le lient d'affection et d'intérêt avec une si grande portion de ses compatriotes, tend à 
donner en Europe à ses opinions un poids que les mêmes opinions n'auraient pas dans la 
bouche d'un homme qui n'aurait pas des rapports aussi multipliés, aussi intimes avec les 
cultivateurs canadiens231. 
                                                 
226 Ce qui n’est pas sans rappeler ce que nous écrivions plus haut concernant l’esclavage et les idées de 
Papineau (et de Jefferson) sur la bienveillance dont doit faire preuve le propriétaire d’esclaves. 
227 Guillemot, 10 janvier 1855, LADC-2, p. 175. 
228 Ibid. Vision que peu de ses contemporains partagent (voir Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la 
Nouvelle France : présence seigneuriale et sociabilité rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque 
préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2007, 409 p.) 
229 L’exemple est ironique puisque Debartzch a par la suite été considéré comme un ennemi des patriotes au 
moment des Rébellions. Il avait pourtant été un leader du mouvement jusqu’aux assemblées en appui aux 92 
Résolutions, au printemps 1834. De plus, en 1837, il est bien connu que la famille Debartzch fût l’objet de 
charivaris puis chassée de son manoir de Saint-Charles par des patriotes qui s’en emparèrent et l’utilisèrent 
comme forteresse. Pour plus de détails : Greer, op. cit., p. 257-259, 270 et 277; Gilles Laporte, Brève 
histoire des patriotes, Québec, Éditions du Septentrion, 2015, p. 182, 185-186 et 188; Ludwik Kos 
Rabcewicz Zubkowski, DBC, 1988. 
230 Neilson se prononce favorablement pour le régime seigneurial à l’Assemblée, en 1823 et 1825-1826. 
L’enjeu de ses interventions est la nécessité de laisser les terres facilement accessibles aux censitaires (Sonia 
Chassé, Rita Girard-Wallot et Jean-Pierre Wallot, DBC, 1988).  
231 Neilson, 18 novembre 1822, LADC-1, p. 67. 
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Le devoir moral du seigneur résidant est également d’administrer de façon juste ses 
terres. Quand l’administration est menée de cette façon, la seigneurie est un bien pour 
tous. En ce sens, il écrit à Amédée qu’ 
[i]l ne peut pas y avoir d’administration équitable et profitable si un grand propriétaire 
ne voit pas, par ses yeux, ses domaines. C’est un devoir pour lui. [...] Les intérêts 
communs du grand propriétaire et des tenanciers sont si étroitement liés, que tout acte 
de pure philanthropie devient sans calcul intéressé; une source de profit tout autant qu’il 
est un plaisir et un devoir232.  
Papineau se commande personnellement, ainsi qu’à son fils aîné, d’administrer de façon 
juste la seigneurie. En ce sens, il lui écrit qu’« il faut que [l’]administration ne soit ni 
timide ni avide233 ». Papineau ne manquera pas, par ailleurs, de reprocher les penchants 
avides de nouveau grand propriétaire terrien qu’est devenu Amédée au début des années 
1850. Les mots sont acerbes et ne laissent pas de place à l’ambiguïté sur le rôle 
paternaliste qu’il conçoit pour le grand propriétaire terrien. Ils illustrent également la 
préférence que Papineau a pour la petite propriété : 
Les monopoles et monopoleurs sont souvent frustrés dans leur intention de gruger les 
pauvres pour nager dans une insolente opulence. M. Amédée, qui a acheté trente places 
de moulin pour que personne ne lui fît jamais compétition dans 25 lieues d'étendue de 
pays, apprendra en grinçant des dents qu'il s'en bâtit déjà deux dans ses réserves: l'un 
hors de la ligne, mais tout près, sur la rivière de la Petite-Nation, dans un endroit où elle 
sort de la seigneurie, vis-à-vis Saint-Louis, et l'autre dans Saint-Louis même, no 9, par 
un nommé Jauron dit Latulipe, sur un ruisseau qui y coule, et que l'on me dit avoir plus 
de puissance que celui qui alimente mon moulin de la baie. Il est vrai que, quant à 
présent, il n'aura qu'une moulange. Un habitant, pour qui quelques louis de profit sont 
l'aisance, peut trouver avantage à ces petites constructions dont les profits lui restent en 
entier, tandis que le grand propriétaire qui emploie un meunier et de bons ouvriers à 
haut prix jette souvent son argent à l'eau, s'il n'est pas assez judicieux pour n'en bâtir 
que dans des situations spécialement favorables. Je n'ai cessé de te dire que dans un 
pays un peu montagneux les pouvoirs d'eaux étaient trop multipliés pour que tu pusses 
prétendre pouvoir les accaparer; que ceux qui bâtiraient, en répandant quelque moyen 
d'aisance dans leur voisinage et facilitant la concession des terres vacantes, par la 
facilité d'avoir le bois de sciage nécessaire aux constructions et la farine faite à 
proximité, te servaient mieux, que si les moulins ne se multipliaient pas. Voilà ma 
théorie démontrée de nouveau. Je ne puis jamais revenir de ma surprise, en voyant tous 
les jours en toutes choses la présomption opiniâtre de jeunes gens sans expérience, 
                                                 
232 Amédée, 19 août 1861, LAE-2, p. 435; Amédée, 30 septembre 1861, LAE-2, p. 440; Amédée, 9 décembre 
1861, LAE-2, p. 451. 
233 Amédée, 9 janvier 1854, LAE-1, p. 568; Amédée, 19 août 1861, LAE-2, p. 435 pour l’expression 
« administration équitable et profitable ». 
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repoussant les conseils de ceux qui, naturellement aussi futés qu'eux, ont, de plus, de 
longues années de méditations et d'expérimentations sur les sujets dont ils parlent234. 
 
3.2. Un régime « favorable aux pauvres » 
 
Pour Papineau, le régime seigneurial est également « favorable aux pauvres235 ». 
En développant intensivement sa seigneurie dans les années 1850, il cherche à incarner le 
rôle du seigneur bienveillant qui peut « faciliter l’établissement des Canadiens 
pauvres236 ». Il ne s’en cache pas : « [l]oin de pousser les Canadiens au dehors, je les 
appelle à moi le plus haut que je peux; et suis persuadé qu'avec une administration douce, 
active, et bienveillante, je puis faire leur bien et celui de ma famille, aussi bien comme ils 
le pourraient trouver partout ailleurs en Canada237 ». Dans le même ordre d’idées, 
Papineau écrira, lors de l’agitation abolitionniste des années 1850, que la défense de la 
seigneurie est la cause « du droit et de la justice » puisqu’il s’agit de défendre « les intérêts 
des classes pauvres et laborieuses qui ont été infiniment mieux protégées, indépendantes 
sous le système censuel, qu'elles ne le seront dans l'avenir que des extravagants leur 
préparent238 ». Par la réciprocité des droits et devoirs, les intérêts des seigneurs et des 
censitaires ne font qu’un. Ainsi, le régime seigneurial est un système « protecteur » dans 
son esprit originel, quand il est « administré avec justice et bienveillance239 ». 
L’accessibilité à la terre était un enjeu majeur dans les débats sur l’abolition de la 
seigneurie et, pour plusieurs personnes, en premier lieu Papineau qui demeura constant 
                                                 
234 Amédée, 11 juin 1859, LAE-2, p. 335-336. Nous soulignons. 
235 Amédée, 2 septembre 1848, LAE-1, p. 224-225. 
236 Amédée, 21 décembre 1854, LAE-2, p. 634. Voir une réprimande à ce sujet à l’endroit de ses deux 
agents, son frère Denis-Benjamin et son neveu Joseph-Benjamin-Nicolas, qu’il juge avoir manqué 
d’assiduité dans le recouvrement des rentes, ce qui a conduit à l’accumulation ruineuse de dettes parmi les 
habitants (J.B. Papineau, 6 mai 1848, LAF, p. 353-354). Voir aussi Amédée, 19 août 1861, LAE-2, p. 435. 
237 Guillemot, 10 janvier 1855, LADC-2, p. 175. 
238 Augustin-Cyrille Papineau, 9 mars 1855, LAF, p. 475; Amédée, 28 février 1853, LAE-1, p. 508-509. 
239 Amédée, 2 mars 1859, LAE-2, p. 317. 
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dans son discours là-dessus, celle-ci était préférée à la tenure franche240. Les accents 
jeffersoniens du seigneur nous apparaissent clairs ici. Pour Jefferson, l’accessibilité à la 
terre était une question de droit naturel : « [c]haque fois qu’il y a dans un pays des terres 
non cultivées et des pauvres sans emploi, il est clair que les lois sur la propriété ont été 
étendues jusqu’au point où elles violent le droit naturel241 ». De plus, « [j]ustice for all and 
benevolence toward those in need of help242 » sont les deux principes fondamentaux sur 
lesquels est construite la notion de progrès moral chez Jefferson. 
3.3. Propriété seigneuriale, indépendance citoyenne et démocratie 
 
Papineau voit le régime seigneurial comme une institution qui permet 
l’établissement facile de cultivateurs, donc « favorable à la plus rapide colonisation du 
pays243 ». Il le voit aussi comme un bon moyen de répartir de façon quasi universelle le 
titre de propriétaire parmi la population mâle244. Il s’agit, pour lui, d’étendre les droits 
politiques jusqu’au « plus pauvre des censitaires245 ». Papineau a réfléchi à des moyens de 
rendre plus cohérentes les qualifications électorales avec l’état social du Bas-Canada, où 
« tout le monde est propriétaire ; [...] n’a que de petites propriétés246 ». Il imagina donc 
que l’éligibilité au suffrage devrait être basée sur l’étendue de la propriété terrienne, et non 
pas sur le montant d’impôts payés, mesure jugée trop incertaine et injuste pour les 
cultivateurs :  
                                                 
240 Voir supra, chapitre 2, p. 113 et suiv., ainsi que notre chapitre 4. 
241 Jefferson à Madison, 28 octobre 1785, Écrits, p. 93; Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 133, 149-150. 
242 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 109. 
243 Amédée, 6 juin 1860, LAE-2, p. 383. 
244 Il est intéressant de noter que Jefferson, conscient que le statut de propriétaire n’est pas le lot d’une 
majorité de citoyens américains et que la division parfaitement égale des terres est « impracticable », 
spécifie qu’un cultivateur payant une rente modique suffit à le qualifier au suffrage censitaire (lettre du 28 
octobre 1785 à James Madison, citée dans Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 162). 
245 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210. 
246 Discours du 22 février 1836, Un demi-siècle, p. 386; discours du 10 janvier 1833, p. 223. 
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D’une année à l’autre selon que la moisson serait bonne ou mauvaise un trop grand 
nombre de personnes seraient exposées à changer d’état, à être inclu[s]es dans la classe 
des notables dans les années d’abondance, à en être exclues dans les années de disette. 
La possession de quarante ou de cinquante arpens (sic) de terre, ou d’un emplacement 
d’une valeur déterminée approximative de celle de cinquante arpens (sic) de terre, peut-
être de £75 ou £100, serait une mesure moins variable247. 
 
Pour Thomas Jefferson, accroître la base de propriétaires terriens et, de ce fait, la base 
d’électeurs compétents était un cheval de bataille important248. Jefferson suggéra même, 
en Virginie, une qualification électoral de cinquante acres, couplé avec une proposition de 
donner autant d’acres de terres à chaque homme adulte blanc qui n’en possède pas 
encore249. Jefferson accordait une grande importance à l’indépendance des petits 
propriétaires terriens dans sa vision de l’organisation sociopolitique de la république. Pour 
lui, les cultivateurs formaient la base citoyenne la plus sûre pour la république car, dans 
son esprit : « [c]orruption of morals in the mass of cultivators is a phaenomenon [sic] of 
which no age nor nation has furnished an example250 ». Jefferson a aussi vu dans 
l’immensité de l’Ouest américain « a material base for a growing citizenry of independent, 
industrious property holders251 ». Conséquemment, pour lui, l’agrandissement du territoire 
de la république constituait l’occasion de perpétuer la chance contextuelle des Américains 
et, de ce fait, leur liberté et leur bonheur252. Les cultivateurs seraient ainsi appelés à 
devenir des citoyens actifs et des participants désintéressés à la vie politique de la 
République253. Dans un célèbre passage de ses Notes on the State of Virginia, Jefferson 
                                                 
247 Discours à l’Assemblée, 26 mars 1831, Un demi-siècle, p. 185. 
248 Helo, « Jefferson’s conception », op. cit., p. 41-43. 
249 Appleby, « What Is Still », loc. cit., p. 294. 
250 Thomas Jefferson, Notes on the States of Virginia (1787), cité dans Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., 
p. 147. Ce passage célèbre est abondamment cité dans l’historiographie, par exemple : Appleby, « What Is 
Still », loc. cit., p. 293; Banning, The Jeffersonian, op. cit., p. 82. 
251 Appleby, Thomas Jefferson, op. cit., p. 110. 
252 Steele, op. cit., p. 127. 
253 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., chapitre 5, « Progressive Politics », p. 139-171. 
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écrivait : « those who labour the earth are the chosen people of God254 ». Républicain 
jeffersonien, Papineau croit en l’indépendance qu’apporte le statut de propriétaire pour 
l’exercice désintéressé des droits politiques, qui consiste également en l’exercice de sa 
liberté (politique). Du fait qu’il conçoit l’acquisition d’une censive comme l’acquisition 
d’une propriété terrienne, formant ce qu’il appelle des « propriétaires censuels255 », 
Papineau voit d’un bon oeil la répartition quasi gratuite de la terre via la seigneurie. Le 
régime seigneurial permet ainsi pour « la classe la moins aisée » des Canadiens de devenir 
« facilement propriétaires plus indépendants256 » que dans n’importe quel autre 
système257. Tout comme Jefferson, pour qui « [l]es petits propriétaires terriens sont la 
partie la plus précieuse d’un État258 » et forme la base économique d’un État démocratique 
et progressiste259, les censitaires constituent la base humaine de la société démocratique de 
Papineau. Après tout, avait-il écrit ailleurs, les « honnêtes cultivateurs » aux « habitudes 
laborieuses et économiques [...] sont l’âme et la force du pays260 », sont les « seules 
sources importantes de richesses pour un pays261 ». Ils représentent bien cette certitude 
chez lui que « [t]out le monde, par un travail honnête et modéré, peut devenir propriétaire 
et indépendant. Voilà la Démocratie constituée socialement262 ». Il ne fait pas de doute 
                                                 
254 Cité dans Harvey, « Importing », p. 72-73.  
255 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 13; Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210; Amédée, 21 juillet 
1856, LAE-2, p. 146. Au sujet de la « propriété seigneuriale », Grenier écrit que « [d]ans la logique de 
l’Ancien Régime, la terre n’est jamais l’entière propriété de celui qui la détient. D’ailleurs, on "tient" la terre 
sans la posséder pleinement au sens contemporain du terme. Il s’agit en quelque sorte d’une propriété 
partagée » (Brève histoire, op. cit., p. 37) 
256 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210. 
257 Voir ce qu’il en dit, par exemple, dans un discours de 1835 sur les biens du Séminaire de Montréal 
(Papineau, p. 68-71). 
258 Jefferson à Madison, 28 octobre 1785, Écrits, p. 94. 
259 Appleby, « What Is Still », loc. cit., p. 303. 
260 Lactance Papineau, circa 12 mai 1838, LAE-1, p. 56; discours du 9 janvier 1829, Un demi-siècle, p. 131.  
261 Discours de décembre 1834, Papineau, p. 68. 
262 Adresse du 24 novembre 1851, Papineau, p. 93. Voir un discours semblable du Vindicator (26 mai 
1837), cité par Catherine Vance dans un article de 1965 (« 1837 : Labor and the Democratic Tradition »), 
traduit en français dans Jean-Paul Bernard (dir.), Les Rébellions de 1837-1838 : les patriotes du Bas-Canada 
dans la mémoire collective et chez les historiens, Montréal, Boréal Express, 1983, p. 190-191. 
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que dans l’esprit de Papineau, l’immensité du territoire bas-canadien, tout comme pour 
l’Ouest américain, constitue un potentiel infini d’accès à la propriété263. Comme le résume 
Gilles Laporte, « [l]a disponibilité des terres et le régime seigneurial permettant un accès 
facile à la propriété, une majorité de chefs de famille peut voter, faisant ainsi des 
institutions parlementaires québécoises à la fois parmi les plus anciennes et les plus 
démocratiques du monde occidental264 ». 
3.4. La seigneurie comme obstacle au développement du prolétariat 
 
 Au milieu des années 1850, mécontent des attaques qui ont été perpétrées contre 
les droits seigneuriaux, Papineau prédit que les pauvres « vont rapidement descendre [...] 
de la classe de petits propriétaires indépendants à celle de journaliers prolétaires 
appauvris265 ». Il considérait que jusqu’avant l’abolition, le faible développement du 
prolétariat au Canada « et la moralisation qui en découle » étaient « en partie dû au 
système [de tenure seigneuriale]266 », ce système permettant une colonisation efficace 
d’une très grande quantité de terres fertiles « d’un accès et d’une acquisition facile267 ». 
Un discours de Papineau bien connu de l’historiographie illustre tout l’avantage du cas 
bas-canadien : 
Nous vivons dans un état de société favourable [sic] à nourrir la moralité, la paix et l’union des 
citoyens. Nous ne voyons pas de ces fortunes colossales, génératrice de l’ambition et des vices 
perturbateurs de l’ordre social : nous ne voyons pas une extrême misère tenir une classe 
nombreuse dans une servile dépendance. La distribution de la propriété est si égale et si 
générale que, de fait, nous avons les loix [sic] agraires que demandaient les Romains, sans les 
avoir conquises par des déluges de sang268. 
                                                 
263 Si tant est que l’on renverse les législations qui, depuis 1791, confine l’espace seigneurial à l’espace 
laurentien. 
264 Laporte, Brève histoire des patriotes, op. cit., p. 36-37. 
265 Christie, 15 mars 1855, LADC-2, p. 185; Fréchette, 26 décembre 1868, LADC-2, p. 295. 
266 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 22; Adresse du 24 novembre 1851, Papineau, p. 93; discours à 
l’Assemblée du 26 mars 1831, Un demi-siècle, p. 184. 
267 Discours de 1835, Papineau, p. 71. Pour les patriotes bas-canadiens plus largement : Harvey, 
« Importing », op. cit., p. 71. 
268 Adresse reproduit dans le Spectateur Canadien en 1827, cité par Harvey, « Importing », op. cit., p. 45-46; 
id., Le Printemps, op. cit., p. 97-98. 
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De ce fait, selon Papineau, comme dans tous pays neufs, « l’entraînement est universel 
vers l’exploitation agricole et le louage du travail est trop élevé pour qu’aucune autre 
exploitation puisse venir en compétition avec celles des industriels dans les pays où les 
terres sont rares et les bras nombreux269 ». Une telle version des faits s’accorde bien avec 
les analyses de certains historiens. C’est le cas de Stanley B. Ryerson, qui explique que 
l’essor d’un salariat industriel a été retardé au Québec du fait que les paysans avaient trop 
facilement accès à la terre270. Le « problème à régler » avant de pouvoir assister à l’essor 
industriel dans la colonie était donc « celui de la disponibilité des terres gratuites, qui 
empêchait de transformer les colons pauvres en employés salariés271 ». Le « nouvel ordre 
de chose » apporté à long terme par la disparition du régime seigneurial, selon Papineau, 
devrait en effet entraîner un accroissement du « nombre de prolétaires272 ». C’est donc en 
se désolant qu’il entrevoit l’avenir post-abolition pour les censitaires à l’aune de l’idée 
qu’il se fait du prolétaire, sorte d’esclave moderne inapte à exercer ses droits politiques et 
preuve vivante de la dégénérescence de la société273. Avec ironie, Papineau soutient que, 
désormais, les fils de censitaires auxquels étaient destinées les censives ne seront plus que 
des « nobles citoyens à gages274 »; « il n'y aura plus l'opprobre politique de n'être que 
                                                 
269 Discours sur les biens du Séminaire de Montréal, 1835 (Papineau, p. 71). 
270 Stanley Bréhaut-Ryerson, « Luttes de classes et conflits nationaux », extraits tirés de Le capitalisme et la 
Confédération, Montréal, Parti Pris, 1978 (1972), dans Bernard (dir.), op. cit., p. 238. 
271 Ibid. 
272 Amédée, 6 juin 1860, LAE-2, p. 383. 
273 Pour des idées semblables tirées du discours politique canadien-français avant 1815, voir Harvey, 
« Importing », p. 35-36. Encore une fois, un lien est à faire avec le discours de Papineau et de Jefferson sur 
l’esclavage, plus précisément sur les enjeux de l’émancipation des Noirs qui doit s’accompagner d’un plan 
d’éducation, sans quoi ceux-ci formeront un vaste contingent d’individus immoraux incapables de liberté, 
comme les prolétaires venus d’Europe. 
274 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 13. 
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censitaire vis-à-vis d'un seigneur. Non, il y aura l'honneur d'être un débiteur tremblant vis-
à-vis d'un usurier avide275 ». 
 Dans ces quelques citations, il est difficile de ne pas voir l’influence du 
républicanisme classique, qui avait marqué Jefferson avant Papineau, et le Country Party 
anglais avant Jefferson. Papineau craint une dégénérescence morale générale lorsque 
l’accès à la propriété terrienne, et conséquemment l’indépendance et le bien-être des 
pauvres, est attaqué. Comment ne pas voir de similitudes avec ce qu’écrit Banning sur les 
idées de Lord Bolingbroke (1678-1751) concernant les conséquences de la pauvreté dans 
l’Angleterre après la Glorieuse Révolution de 1688 :  
The spread of poverty induced dependence and depravity in growing numbers of the 
people. Luxury and avarice, influence and dependence, bred every other form of 
immorality until the people were in danger of becoming universally corrupt. And 
universal immorality could have no other consequence than absolute destruction of the 
nation’s freedom276. 
 
3.5. Démocratie, propriété terrienne et références internationales 
 
Quelques références à l’international renforcent ce lien entre propriété terrienne, 
indépendance et liberté chez Papineau. On peut en citer concernant la France et 
l’Angleterre, dont Papineau mesure le degré de démocratisation du système politique 
selon la proportion de propriétaires électeurs, mais également selon le degré 
d’indépendance des propriétaires-électeurs277. La France est vue d’un meilleur œil que 
l’Angleterre parce que ses propriétaires et ses électeurs sont jugés plus « libres et 
                                                 
275 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 12. 
276 Banning, The Jeffersonian, op. cit., p. 67. Cette critique de Bolingbroke, politicien et penseur anglais, 
concerne les monopoles et les nouvelles méthodes de financement de l’État, notamment des augmentations 
de taxes. Celles-ci auraient entraîné toutes sortes de maux, tels que l'extravagance et l’endettement général, 
et menèrent à un appauvrissement de la population et à la corruption de la vie politique. 
277 Papineau ne considère pas, toutefois, que le statut de propriétaire est nécessairement suffisant pour être 
élu du peuple : « La capacité, les connaissances, l’honnêteté, la confiance publique, voilà surtout ce que l’on 
doit chercher chez un mandataire du peuple ». Ce sont les « mérites réels » qui importent. « Or, ces qualités 
se rencontrent chez d’autres que des riches. Donner son mandat à un homme uniquement à cause de ses 
richesses, c’est le donner en aveugle » (discours du 6 juin 1848, Un demi-siècle, p. 559). 
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indépendants278 ». Papineau conçoit aussi la démocratie américaine fondée sur les 
propriétaires terriens comme l’exemple dont il faut avant tout s’inspirer279. À O’Callaghan 
désormais installé aux États-Unis, il écrit : 
Vous êtes mille fois heureux d'être établi dans la seule partie du monde civilisé où le 
contentement et la sécurité, dans le présent et dans un long avenir, ne sont pas le désir et 
les aspirations seulement des hommes d'élite, mais sont un bien réalisé, acquis à votre 
société entière. Nul chez vous ne songe à restreindre cette plénitude de liberté 
démocratique qui, dans trente États divers et dans le gouvernement général, vous donne 
un si grand nombre d'hommes qualifiés à remplir les emplois de présidents, 
gouverneurs, ambassadeurs, législateurs, juges, etc., quoique la plupart ne soient que 
des fils de cultivateurs et d'artisans. Cet heureux succès est un enseignement continuel 
qui persuade à tous les hommes éclairés, philanthropes, que le système brahmanique de 
castes, les uns destinés au commandement, les autres à l'obéissance, est si contraire à la 
raison commune qu'il n'aurait jamais pu avoir duré, si la superstition ne l'avait consacré 
et fait descendre du ciel280. 
 
Une préférence pour les cultivateurs est exprimée à plusieurs reprises, notamment 
lorsqu’il est question des États-Unis, mais aussi de la Suisse. À l’occasion d’un retour de 
voyage à travers une partie de l’Europe de l’Ouest, dont la Suisse, Papineau écrit à 
Roebuck de quelle façon il associe la démocratie à la culture du sol :  
J'arrive d'un agréable voyage d'Italie et de Suisse et j'y ai vu que les bienfaits les plus 
abondants de la nature sont prodigués en vain, sont absolument perdus, quand ils sont 
étalés aux pieds de populations asservies à de mauvaises institutions politiques. Rien au 
monde n'est aussi fertile que le sol, rien au monde n'est aussi beau que le ciel de l'Italie, 
ni rien au monde n'est aussi hideux que les populations sales et affamées de Rome et de 
Naples. La Suisse, avec l'âpreté du climat du Canada, est remplie de cultivateurs en 
masse, avec l'aisance et la propreté de ceux des États-Unis. Je suis donc plus que jamais 
l'ami passionné des libertés démocratiques, l'ennemi des rois, des nobles et des prêtres, 
partout ligués pour l'exploitation du grand nombre au profit de leurs castes281. 
 
Dans le même ordre d’idées, la correspondance montre que Papineau associe la force d’un 
système politique par le patriotisme que suscite chez le plus grand nombre de ses citoyens 
                                                 
278 Julie, 1er juillet 1844, LAJ, p. 490. 
279 Voir ce qu’il dit sur les « bons cultivateurs, comme il y en a encore », qui défendèrent la République 
durant la Guerre d’indépendance dans un discours du 15 mai 1837 (Larin, op. cit., p. 48). Le cas de Papineau 
n’est pas isolé au Canada et ailleurs, entre 1815 et 1837 (Harvey, « Importing », op. cit., p. 58, p. 242-245). 
280 O’Callaghan, 28 octobre 1848, LADC-2, p. 69. 
281 Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 563-564. Papineau compare avantageusement les institutions 
politiques de la Suisse, de la Belgique et de la France à celle de l’Angleterre. Il ne considère pas l’Angleterre 
digne d’être comparée aux États-Unis sur ce point (Roebuck, 28-30 septembre 1838, LADC-1, p. 401-402). 
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la condition, entre autres, de propriétaires (« beaucoup de petits et peu de grands282 »). 
Discourant toujours sur la Suisse, Papineau met en lumière, à un an de la mort, ses mêmes 
préférences pour ce pays à la nature égalitaire (sans aristocratie) constitué de « citoyens 
libres et vertueux » : « Les pompes et les livrées des cours n'y ayant jamais été affichées, 
les bons Suisses peuvent aimer le pays, la famille et l'égalité avec leurs concitoyens283 ». 
La comparaison avec le Canada est frustrante pour Papineau, car il voit bien qu’il y a 
« beaucoup d’électeurs en Canada », que la démocratie peut y être bien développée, mais 
qu’« un pouvoir étranger, éloigné du pays, se joue et se moque, et qu’il gouverne par la 
puissance des baïonnettes284 ». Il considère, en fait, que « [h]ors les États-Unis, partout le 
petit nombre exploite et trompe le grand nombre, ou par ruse ou par violence285 ». 
3.6. Le régime seigneurial canadien n’est pas la féodalité européenne 
 
Jefferson était méfiant envers « le régime foncier féodal286 » parce qu’il ne le 
concevait pas comme un moyen de favoriser l’extension de la justice égale à tous les 
hommes libres et de développer la bienveillance à l’égard de ceux qui ne le sont pas287. 
Selon Helo, cela se comprend: « By and large, the European society of orders was based 
not on the equal rights of all men, but on exclusive privileges apportioned according to the 
presumably natural orders of men288 ». Papineau rejette aussi l’Ancien Régime et la 
féodalité européenne289. Mais, Jefferson, traitant de l’histoire des colonies anglaises en 
Amérique, écrit également qu’« il n’y avait [eu] aucun motif pour mettre fin [au régime 
                                                 
282 Amédée, 17 avril 1841, LAE-1, p. 112. 
283 Amédée, 8 septembre 1870, LAE-2, p. 637. 
284 Julie, 1er juillet 1844, LAJ, p. 491. 
285 Ibid. 
286 Thomas Jefferson, « Les droits de l’Amérique britannique (1774) », Écrits, p. 53. 
287 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 35.  
288 Ibid.;Appleby, Thomas Jefferson, op. cit., p. 17. 
289 Christie, 15 mars 1855, LADC-2, p. 184-185. Jefferson refusait de voir les colonies britanniques comme 
une extension du domaine royal et les colons comme des « feudal vassals » (Steele, op. cit., p. 29 et suiv.); 
Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 125-126. 
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foncier féodal] » tant et aussi longtemps que « la Couronne continuait à accorder [des] 
concessions pour de faibles sommes, et pour des loyers raisonnables290 ». Helo rappelle 
également que le yeoman jeffersonien n’était pas non plus nécessairement le propriétaire à 
proprement parler d’une terre : « a cultivator "paying a moderate rent" could do291 ». 
Pour Papineau, le régime seigneurial canadien n’a rien d’inaccessible. Dans son 
optique, la censive et le paiement d’une rente modique fait du censitaire un « propriétaire 
censuel ». Le régime seigneurial n’a, en fait, rien du système féodal de l’ancienne 
France292. Dans une lettre envoyée à Robert Christie, en 1855, Papineau compare 
l’abolition de la féodalité en France, en 1789, à l’extinction du régime seigneurial 
canadien alors bien en marche. Du côté français, il voit une juste « abrogation de la 
noblesse » et du monopole « qu’elle avait dans la marine, l’armée et la magistrature des 
emplois et l’exemption sur ses biens de taxes rejetées sur les seuls roturiers et leurs 
biens293 ». Il voit aussi une légitime réclamation de « justice contre l’usurpation violente » 
de la part du « prolétariat nécessiteux294 ». Du côté canadien, il voit plutôt une attaque 
intéressée envers « un droit de propriété, qui a été exercé, il est facile de le démontrer, 
avec justice pour tous, avec avantage et bienfaisance pour les pauvres295 ».  
La seigneurie canadienne n’a pas non plus reproduit l’aristocratie européenne. 
L’aristocratie locale, ou plutôt l’élite d’un pays neuf comme le Canada, est celle des 
talents, ce dont ne font pas partie automatiquement les seigneurs. Le régime seigneurial 
n’empêche pas l’épanouissement de l’élite naturelle du Canada. L’association entre les 
                                                 
290 Jefferson, « Les droits », Écrits, p. 55. 
291 Helo, Thomas Jefferson’s, op. cit., p. 162; Jefferson à Madison, 28 octobre 1785, Écrits, p. 94. 
292 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210. Idée qui sera largement reprise par les historiens un siècle 
durant, notamment Victor Morin et Marcel Trudel (Grenier et Morrissette (dir.), op. cit., p. 15-16). 
293 Christie, 15 mars 1855, LADC-2, p. 184-185. 
294 Ibid., p. 185. 
295 Ibid.; Adresse du 24 mars 1824, Papineau, p. 63. 
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titres de seigneur et d’aristocrate est pourtant facile. Le seigneur qui ne se considère pas à 
tout le moins comme supérieur en rang au censitaire peut apparaître hypocrite. À tout 
prendre, il n’est pas faux de dire que Papineau est aristocrate parce qu’il est seigneur. 
Pourtant, pour Papineau, il n’y a aucune contradiction. Il est certain que s’il se considère 
comme un aristocrate, c’est bien dans le sens d’un aristocrate du Nouveau Monde : un des 
« nobles of nature296 » dont la position sociale et le rôle politique sont fondés sur le mérite 
et les talents. Papineau l’écrit à 73 ans : « Theoretically I like not an Aristocracy. 
Practically I am persuaded that it is an absurdity to strive to implant in America; The 
Peerage of England is not the Nobility of the Continent297 ». Plus encore, sans aristocratie 
européenne, le Bas-Canada a plutôt des propriétaires de seigneuries, qui, au départ, « n’ont 
nuls privilèges politiques298 », c’est-à-dire « pas plus de droits politiques que le plus 
pauvre des censitaires299 ». Énoncée en privé dans les années 1850, cette opinion est 
portée également à la tribune, dès 1832 :  
Il n’y avait personne qui eût plus de respect ou de vénération pour qui que ce fût, que 
les Canadiens n’en avaient pour leurs seigneurs et leurs curés; naturellement polis, ils se 
comportaient depuis le premier jusqu’au dernier avec la décence et les bonnes manières 
des courtisans, mais sans montrer leur servilité; et cependant il n’y avait pas d’hommes 
parmi lesquels il n’y eût tant d’égalité; ils ne se parlaient, artisan et seigneur, cultivateur 
et curé, gouverneur et tous, qu’en se donnant le nom commun de Monsieur; mais il n’y 
avait rien ici de cette aveugle déférence qu’on a en Europe pour les titres et la naissance, 
qui font tant ressortir l’arrogance et l’orgueil de ceux qui viennent parmi nous de 
l’ancien continent, et qui pensent que l’humiliation à laquelle ils s’y sont soumis doit 
être compensée ici, pour eux, en exigeant la même servilité à leur égard300. 
 
Qui plus est, selon Papineau, le régime seigneurial avait été implanté par la France au 
Canada parce qu’elle le concevait comme le meilleur moyen de coloniser le territoire, 
c’est-à-dire selon une « jurisprudence commune, regardée comme la plus sage, la plus 
                                                 
296 Cushing, Simpson et Montmarquet, 11 avril 1860, LADC-2, p. 245. 
297 Ibid., p. 244-245. 
298 Christie, 15 mars 1855, LADC-2, p. 184. 
299 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210; discours du 18 juin 1837 reproduit (Larin, op. cit., p. 70). 
300 Discours du 16 janvier 1832, Un demi-siècle, p. 204. 
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bienveillante et favorable aux populations que l'on poussait à la colonisation301 ». 
D’ailleurs, argue-t-il, les censives sont demeurées gratuitement accessibles aux colons, 
moyennant des redevances plus que modiques, et ce, depuis les tout premiers 
établissements de la Nouvelle-France au XVIIe siècle302. Il soutient, en 1857, que  
le système [seigneurial] universellement connu dans le pays et portait les pauvres à 
demander et avoir des terres en concession nous était incomparablement le plus 
avantageux, témoins les 31 000 arpents concédés de 1845 à 1854, tandis que, depuis 
lors, il n'y en a pas eu 700 de vendus et loués303. 
Pour ces raisons, le régime seigneurial canadien constitue toujours un système bien adapté 
au Bas-Canada et à son état social égalitaire : il se marie bien à l’égalitarisme naturel d’un 
pays neuf304 ainsi qu’à l’éthos démocratique du peuple qui l’habite et qui ne peut 
s’accommoder que de structures « démocratiques »305. Ainsi, « rien d’analogue [à la 
féodalité] n’a jamais existé et ne peut exister en Canada306 ». Le système seigneurial serait 
plutôt un régime féodal « modifié adouci, de manière à ne lui laisser d’odieux que le 
nom307 ». En dissociant complètement le monde seigneurial laurentien de la féodalité 
d’Ancien Régime dans la conception qu’il a de son « Pays », Papineau rejoint bien celle 
proprement opposée à l’Europe que les révolutionnaires américains et des Jeffersoniens 
avaient de l’Amérique et de son potentiel républicain : 
Unberdened by the hierarchical dependencies of Europe, untempted by the old world’s 
luxuries, the colonies could easily be seen as a uniquely favorable setting for the 
cultivation of civic virtue. A land of independent farmers, free from feudalism and as yet 
                                                 
301 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 18. Papineau parle bien entendu de la Coutume de Paris. Voir aussi 
son discours du 14 juin 1850, Un demi-siècle, p. 570. 
302 Par exemple : Amédée, 13 octobre 1851, LAE-1, p. 360-361; Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 20-22. 
303 Amédée, 1er octobre 1857, LAE-2, p. 265. 
304 Discours sur les subsides, reproduit dans La Minerve du 17 mars 1836 (Papineau, p. 72). 
305 Discours sur les biens du Séminaire de Montréal, 1835 (ibid., p. 71). Cette considération, pour Papineau, 
est tellement évidente qu’elle peut être lue dans le « plus mince catéchisme d’économie politique »; Harvey, 
« Importing », op. cit., p. 298. 
306 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 143; discours de 1835, Papineau, p. 69); discours du 14 juin 1850 : 
il établit que les « servitudes personnelles » n’ont pas été introduites au Canada, « ce qui annihile les 
objections à la tenure, fondées sur ces servitudes » (Un demi-siècle, p. 570). 
307 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 145. 
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relatively undistracted by commerce and finance, America could almoste defined the 
neoclassical idea308. 
 
3.7. « Anarchie », progrès et propriété (seigneuriale) 
 
L’attaque aux droits de propriété des seigneurs et à la pertinence de l’institution 
seigneuriale, qualifiée de féodale, durant le processus d’abolition au milieu des années 
1850 rend Papineau craintif quant à l’intégrité de la propriété, vue comme une l’une des 
bases « des sociétés civilisées309 ». Il fait lui-même du respect absolu de la propriété, ce 
« principe de moralité et de droit social310 », la base de sa seule intervention à l’Assemblée 
du Canada-Uni contre l’abolition. C’est qu’il ne conçoit pas le seigneur seulement comme 
le « fidei-commissaire (sic), mais bien le propriétaire absolu des seigneuries311 ». 
Conséquemment, l’abolition de la seigneurie n’est pas un exercice de remodelage de droits 
appartenant à la Couronne; il s’agit bien d’une attaque à la propriété privée, droit 
fondamental et inviolable de l’homme libre vivant en société, cette dernière devant 
s’assurer de le protéger312. C’est dans un langage aux accents lockéens que Papineau place 
ainsi le droit de propriété aux fondements de la société, tout comme il écrit que la 
« société n’est constituée, la force publique n’est armée, le gibet n’est élevé que pour 
protéger les personnes, l’honneur et la cote-part de propriété que chacun a légitimement 
acquis313 ». Le seigneur républicain rejoint ici ce qu’écrit McCoy sur les hommes 
                                                 
308 Banning, The Jeffersonian, op. cit., p. 76-77. 
309 Christie, 20 janvier 1855, LADC-2, p. 180. 
310 Discours du 14 juin 1850, Un demi-siècle, p. 569. 
311 Ibid., p. 570. 
312 Ibid., p. 569-570.  
313 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 19; Amédée, 15 février 1852, LAE-1, p. 409. On pourrait arguer que 
cette conception est davantage lockéenne que républicaine. Cela est toutefois moins probable lorsqu’elle est 
comprise dans l’ensemble du discours politique de Papineau. Pour lui, la propriété est un préalable à 
l’exercice patriotique des droits politiques, et non seulement comme objet de jouissance personnelle, ou 
qu’une qualification nécessaire à l’exercice d’une influence toute personnelle, au sens de l’égoïsme, dans la 
vie politique de la Cité. Cela rejoint aussi les distinctions à faire entre liberté moderne et liberté républicaine, 
expliquées par Michel Ducharme, Le concept de liberté au Canada à l’époque des révolutions atlantiques, 
1776-1838, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2010, p. 5-6 et supra chapitre 2, note 89. 
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politiques américains du début du XIXe siècle, peu importe leur allégeance partisane : 
« Everyone could agree that the principle of security of property was the cornerstone of a 
republican political economy, since its protection encouraged the individual exertion and 
industry that promoted growth and civilized progress314 ». De surcroît, ces hommes ont 
souligné à maintes reprises l’interdépendance cruciale du républicanisme, de la moralité 
publique et du travail, et de la prospérité nationale315. De façon similaire, Papineau voit 
l’abolition du régime seigneurial comme « projet immoral de spoliation316 » qui prépare 
de « profondes perturbations sociales317 ». La démocratie canadienne aurait été en train de 
se transformer ni plus ni moins qu’en « mobacratie318 ». Le projet d’abolition conduirait, 
en d’autres termes, à la démoralisation et à la dissolution de la société319, ce qui prépare 
un état prochain d’« anarchie320 ». Dans ce contexte de déraison du grand nombre, c’est le 
devoir de « l’honnête homme », selon Papineau, de « résister à la masse lorsqu’elle 
s’égare [autant] qu’il l’est de s’opposer aux criminelles démarches des tyrans321 ».  
Il faut constater ici que la question seigneuriale pousse le côté démocrate du 
républicain dans ses derniers retranchements. Il s’appuie sur sa conception de l’ordre 
social et moral fondé sur des droits naturels, « inaliénables322 », protégés par une élite 
                                                 
314 McCoy, op. cit., p. 169. 
315 Ibid. 
316 Julie, 10 juillet 1851, LAJ,  p. 686. 
317 Amédée, 9 août 1851, LAE-1, p. 334.  
318 Amédée, 20 mars 1856, LAE-2, p. 105. Ce qui illustre l’agoraphobie politique (la crainte du peuple 
assemblé, de la tyrannie de la populace ou la mobocracy) commune aux républicains du monde atlantique à 
l’époque de Papineau. Voir les ouvrages de Francis Dupuis-Déri en bibliographie. 
319 Julie, 5 juillet 1851, LAJ, p. 679 et 680. 
320 Amédée, 2 décembre 1854, LAE-1, p. 630; Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 11; Amédée, 30 avril 
1855, LAE-2, p. 49; Julie, 5 juillet 1851, LAJ, p. 680; Julie, 12 mars 1856, LAJ, p. 747. Papineau se plaint 
également d’actes de vandalisme antiseigneuriaux dans Lotbinière et Saint-Philippe. Rapportés de façon 
vraisemblablement sympathique par Le Pays, donc de façon irresponsable selon Papineau, il écrit : « Ce sont 
de pareilles indiscrétions qui doivent finir par détruire ou la liberté de la presse ou l’ordre et la paix de la 
société » (Amédée 20 mars 1852, LAE-1, p. 434-435 et la note 619).  
321 Discours du 14 juin 1850, Un demi-siècle, p. 570. 
322 Club unioniste canadien de New York, 11 décembre 1870, LADC-2, p. 309. 
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éclairée. Dans un discours de 1850 contre l’abolition du régime seigneurial, Papineau 
déclarait: « ardent réformateur, et désirant l’obtention de toutes les réformes, je suis aussi 
conservateur pour tout ce qui concerne les droits sacrés de la propriété et de la 
famille323 ». Cela illustre de plus que le progrès de la société pour lui doit se faire en 
respect avec son évolution lente et le passé de l’homme. L’attaque perpétrée à l’endroit de 
la tenure seigneuriale n’est pas synonyme de progrès puisque celui-ci devrait être 
subordonné à une certaine moralité et un certain respect de la tradition et de l’Histoire. 
Dans une lettre écrite dans le contexte d’extinction graduelle du régime seigneurial, 
récemment enclenchée par l’adoption de l’Acte d’abolition de 1854, Papineau s’afflige 
de cette perpétuelle contradiction qui prévaut plus particulièrement au Canada 
qu'ailleurs, entre chaque génération. Ici aussi, la présomption de la jeune Amérique n'est 
pas toujours justifiable. Les découvertes dans le monde matériel sont rapides, à mesure 
que de nouvelles portions en devenant accessibles nous révèlent une infinité de 
substances et de formes nouvelles. Mais l'homme, sa constitution physique et morale, 
son organisation sociale, sont depuis trop longtemps le sujet constant de ses réflexions 
sur lui-même, pour que l'on y puisse faire des découvertes importantes assez rapides 
pour qu'une génération ait le droit de prendre à dédain et dégoût l'enseignement 
politique de celle qui la précédait immédiatement324. 
 
Conséquemment, il ne considère pas « comme progressives des utopies qui [sapent] les 
premiers principes de la morale et de la propriété325 ». Les législateurs qui ont attaqué le 
droit sacré de la propriété privée (seigneuriale) dans les années 1850 n’ont pas eu le génie 
de Jefferson, ni la vertu de Washington « pour exercer [leur] plénitude de puissance sans 
en abuser326 ».  
                                                 
323 Discours du 14 juin 1850, Un demi-siècle, p. 572. Dans le même discours, il dit que « le droit de 
propriété est au-dessus de toute loi ; c’est en même temps, et la loi du décalogue et celle qui est gravée dans 
le cœur de tout homme probe : "Vous ne volerez point" » (p. 570-571). 
324 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210. Jefferson a bien formulé sa célèbre notion de la « sovereignty 
of the living generation », génération libre de se couper de la tradition. Or, Jefferson la considérait toute 
aussi libre: « to maintain a continuity of affection so that the generations would be bound together by the 
kind of devotion to republican principles [...] It was this devotion that linked Americans present with the 
tradition established by the Declaration [of Independence], a tradition that declares hostility to all binding 
tradition that would undermine rights » (Steele, op. cit., p. 46 et 47). 
325 Amédée, 31 janvier 1853, LAE-1, p. 500. 
326 Christie, 9 novembre 1854, LADC-2, p. 163. 
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3.8. Le seigneur de la Petite-Nation et le progrès par l’éducation 
 
Ces quelques mots sur la conception du progrès chez Papineau nous invitent à 
développer l’espace de quelques lignes la question de l’éducation et son importance pour 
lui. Roger Le Moine soutenait que Papineau incarnait le « seigneur éclairé », entre autres 
parce qu’il cherchait à élever le « niveau matériel et intellectuel327 » de ses censitaires. 
Aussi exagéré que cette affirmation puisse paraître, elle a du vrai. C’est du moins ce que 
nous laisse voir une lettre qu’il envoie au curé Augustin-Médard Bourassa dans laquelle 
Papineau fait état de son implication dans l’éducation des enfants de la seigneurie. Il 
s’excuse d’abord auprès de l’institutrice, des commissaires d’école, aux parents ainsi 
qu’aux élèves de ne pas pouvoir selon son « désir » assister à quelque examen. Il prie alors 
Bourassa « de faire pour moi le don de quelques livres ». Ces livres feront office de prix 
aux écoliers les plus méritants : « [u]n prix d’excellence, sagesse, assiduité, progrès à une 
demoiselle, et un pareil à un garçon, puis les autres volumes, comme notre bon curé le 
jugera à propos de l’avis de la maîtresse328 ». Cela met donc en lumière un aspect du 
républicanisme de Papineau sur lequel nous n’avons pas encore insisté: l’importance de 
l’éducation dans la pensée politique du seigneur républicain. Maintes lettres comme celle 
mentionnée plus haut le montrent, mais la lecture de quelques discours suffit pour s’en 
convaincre329. Cela vient du fait que la vertu pour les républicains tels que Papineau (et 
Jefferson330) est le principe sur lequel repose la république. Ainsi, dans leur optique, il faut 
favoriser son développement parmi la population par l’éducation. Comme l’expliquent les 
                                                 
327 Roger Le Moine, « Un seigneur éclairé, Louis-Joseph Papineau », Revue d’histoire de l’Amérique 
française, vol. 25, no 3, 1971, p. 336. 
328 Bourassa, 26 juin 1858, LAF, p. 521-522. 
329 Dans Un demi-siècle : discours du 8 mars 1831 et du 5 mai 1831, p. 142-148 et 188-194. 
330 Darren Staloff, « The politics of pedagogy : Thomas Jefferson and the education of a democratic 
citizenry », dans Shuffleton (dir.), op. cit., p. 127-142; Jefferson à Thomas Law, 13 juin 1814, p. 191-196 et 
à l’économiste et homme politique français P. S. Dupont de Nemours, 24 avril 1816, p. 203-209 (Écrits). 
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éditeurs de l’Anthologie pédagogique des discours républicains au Québec, pour des 
républicains tels que Papineau : 
Le progrès de la société va de pair avec la maturité psychologique du citoyen [...] Il ne 
suffit pas que la république vive du principe électif et du consentement du peuple; 
encore faut-il que ce peuple jouisse d’une réelle égalité des conditions et cultive des 
mœurs qui le préparent à la vie publique et le préservent de la corruption du luxe, de 
l’argent et des ambitions intrigantes331. 
Si la propriété terrienne est nécessaire pour l’exercice désintéressé de la liberté politique, 
l’éducation est un gage, quant à elle, de l’exercice éclairé de cette liberté. Un citoyen-
propriétaire indépendant et éclairé actif dans la Cité est l’incarnation même de la vertu 
républicaine ou, dans les mots de Jefferson, « constitue l’essence d’une république332 ». 
La formule de Brian Steele à propos de Jefferson résume bien cette courte mise au point 
sur l’éducation chez le seigneur républicain : « without "light" there can be no 
"liberty"333 ».  
3.9. La seigneurie comme cadre de protection pour la nationalité canadienne 
 
Le paternalisme de Papineau mis en lumière par son rapport à l’éducation des 
enfants de la seigneurie rejoint sa vision que le régime seigneurial constitue un cadre de 
protection pour la nationalité canadienne334. En d’autres termes, il lui associe l’utilité de 
conservation nationalitaire. Cela dit, il faut nuancer cette affirmation. D’abord, ce souci 
chez Papineau est lié au contexte de forte immigration en provenance des îles britanniques 
depuis le début du XIXe siècle. Pour les républicains bas-canadiens, l’arrive massive 
                                                 
331 Marc Chevrier et al., De la république en Amérique française : anthologie pédagogique des discours 
républicains au Québec, 1703-1967, introduction, textes choisis et commentés par Marc Chevrier, Louis-
Georges Harvey, Stéphane Kelly et Samuel Trudeau, Québec, Septentrion, 2013, p. 40-41. 
332 Jefferson à P.S. Dupont de Nemours (24 avril 1816, Écrits, p. 207). 
333 Steele, op. cit., p. 94. 
334 Le rôle de faiseur d’idéologie de Papineau serait à étudier en lien avec certaines thèses de 
l’historiographie nationaliste qui a associé le régime seigneurial à « un rôle salutaire dans la survie de la 
nation canadienne-française » dans un contexte de forte immigration en provenance des îles britanniques à 
compter de 1815 (Grenier, Brève histoire, op. cit., p. 155). 
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d’étrangers est vue comme une autre source européenne de corruption335. La raison est 
assez simple, et logique pour un républicain comme Papineau : les étrangers, souvent 
pauvres, menacent le caractère vertueux du peuple bas-canadien. La plupart, dans son 
optique, ne sont pas propriétaires et manquent d’aptitudes morales répandues parmi les 
habitants du pays. Ainsi, « the landless class » (ou le « landless European proletariat ») est 
susceptible de s’accroître grandement parmi la population, ce qui pourrait avoir comme 
conséquence de diminuer la vertu de la base citoyenne336. Comme évoqué plus haut, la 
vertu est le principe au fondement du bon fonctionnement d’une république. On comprend 
donc l’inquiétude de Papineau. Or, pour lui, comme pour plusieurs patriotes avant la 
Rébellion de 1837, la vertu politique du peuple était protégée par une institution locale : le 
système seigneurial337. L’utilité de conservation nationalitaire, bien réelle, n’est qu’un des 
avantages de la seigneurie, comme l’illustre bien ce passage d’une lettre envoyée à Denis-
Benjamin Papineau en 1849 alors que des rumeurs d’abolition atteignent la Petite-Nation : 
Je ne veux pas repousser les étrangers comme tels, encore moins les attirer. Ils sont 
presque toujours mécontents, et ce sont eux qui créent presque partout la folle agitation 
qui prévaut contre le système censuel, qui, modéré et adouci comme il l'est dans ce 
pays, est éminemment utile aux pauvres et à la conservation de notre nationalité, si elle 
peut être sauvée contre tant de conjurés. Les Canadiens sont voués au malheur politique. 
En les rapprochant, les réunissant ensemble, la similitude de manières et de caractère les 
rendra socialement plus heureux, que là où ils seront disjoints et disloqués par 
l'entremise d'un grand nombre d'étrangers338. 
Une autre lettre envoyée à Amédée plusieurs années après l’adoption de l’acte d’abolition 
de 1854 illustre bien tous les bienfaits de la seigneurie pour Papineau, dont la conservation 
de la nationalité : 
C'est pour moi qui suis un peu écorché, c'est pour moi qui crois le système bon, favorable à 
la plus rapide colonisation du pays, à des mariages plus nombreux et plus précoces sous son 
                                                 
335 Harvey, « Importing », op. cit., p. 68. 
336 Harvey, « Importing », op. cit., p. 68 et 389. Ce qui rejoint également la préoccupation de Papineau (et de 
Jefferson) concernant l’entrée en société éventuelle de Noirs nouvellement affranchis, donc immoraux et 
non vertueux. 
337 Ibid., p. 35. 
338 D.-B. Papineau, 6 janvier 1849, LAF, p. 385-386. 
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opération et, dès lors, favorables à la moralisation des censitaires, c'est pour moi qui le 
croyais si propice à la conservation d'une nationalité destinée à se fondre dans une autre, 
mais d'une manière lente, graduée, qui aurait valu à ceux avec qui nous serons fondus 
d'adopter quelques-unes de nos bonnes qualités, par voie d'échange avec quelques-unes de 
leurs bonnes qualités, à regretter que l'intempérance des jeunes démocrates et l'ambition 
égoïste des La Fontaine, Drummond, Cartier, grimpés sur leurs épaules, aient préparé 
l'extinction trop rapide et peu honorable de notre nationalité par le grand nombre de 
prolétaires que va occasionner le nouvel ordre de chose. Une forte éducation pourrait 
détourner le malheur, l'influence cléricale et la même nécessité chez les ambitieux égoïstes 
de la flatter, ne permettra pas la bonne339. 
 
D’une certaine façon, Lionel Groulx avant eut raison de dire que Papineau était un 
conservateur, au sens où, pour lui, le régime seigneurial tout comme l’Église catholique 
sont des institutions traditionnelles du Canada français et à travers lesquelles les 
Canadiens se sont épanouis. Groulx avait probablement eu raison aussi de dire que pour 
Papineau le rôle du seigneur et celui du curé se ressemblaient puisqu'ils étaient tous deux 
gardiens d’un cadre social traditionnel, garants de continuité et de stabilité pour les 
Canadiens340. Donnons un exemple : dans le contexte du processus d’abolition au milieu 
des années 1850, Papineau s’inquiète du sort réservé aux propriétés foncières du 
Séminaire de Montréal. Le Séminaire, jaloux de ses droits seigneuriaux, trouve sympathie 
chez le seigneur de Montebello inquiet pour la nationalité canadienne et soucieux d’ordre 
social favorisé par ses institutions traditionnelles :  
[le Séminaire] a raison de se défier d'hommes faibles, courtisans de la faveur populaire 
avant tout, il n'en a point de craindre de communiquer avec des hommes droits, amis de 
la justice avant tout et de leur pays avant tout, et qui savent que la cause de toutes nos 
communautés religieuses est celle de la nationalité canadienne elle-même, tenues de 
s'entre-protéger mutuellement, destinées à la même perpétuité ou à la même extinction 
l'une et l'autre341. 
 
                                                 
339 Amédée, 6 juin 1860, LAE-2, p. 383. 
340 Lionel Groulx, « Les idées religieuses de Papineau », dans Notre maître le passé. 2e série, Montréal, 
Librairie Granger frères, 1936, p. 196-197. En ce sens, il y a un certain traditionalisme chez Papineau qui est 
indissociable de son républicanisme. Sur le plan philosophique, il serait juste, en quelque sorte, de 
rapprocher Papineau du traditionalisme tel que défini par Pierre Trépanier (bien que dans sa brochure, 
l’auteur décrive Papineau comme un libéral nationaliste, plus libéral que nationaliste) : « Le programme 
traditionaliste n’est donc pas la répétition de l’autrefois, mais une marche en avant soucieuse du maintien 
dans l’être d’une culture, à travers ses mutations. En ce sens, le traditionaliste est essentialiste; la nouveauté 
n’est bonne que si elle permet à la culture de se déployer dans le temps et dans la fidélité à elle-même » 
(Pierre Trépanier, Qu’est-ce que le traditionalisme?, Montréal, Club du 3-Juillet, 2002, p. 14). 
341 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 20. 
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Cela dit, à la lumière de tout ce qui est écrit plus haut sur le républicanisme et le 
jeffersonisme de Papineau, il y a évidemment bien plus : on ne saurait réduire le régime 
seigneurial à une utilité « culturelle » ou « nationale ». On ne saurait même dire, à la 
lumière des sources étudiées, que cette utilité est primordiale. S’il faut bien constater que 
l’aspect « national » est bien présent dans sa pensée sur la seigneurie, il faudrait selon 
toute évidence étoffer et nuancer l’affirmation qui veut que le régime seigneurial ne soit 
qu’« une coutume nationale à préserver342 » pour Papineau. 
3.10. Un régime détourné de son esprit originel 
 
Bien que Papineau voit le régime seigneurial comme un cadre de protection pour la 
nationalité canadienne, il reconnaît qu’il est également l’objet de certains abus. Mais il les 
attribue à quelques individus qui ne comprennent pas son esprit originel, son utilité sociale 
historique, c’est-à-dire sa vocation colonisatrice343. Selon lui, il est pourtant impératif de 
« se conduire d’après l’esprit de cette loi344 ». Papineau dénonce le manque de conscience 
de cette réalité chez de nouveaux seigneurs avares, souvent des Anglais qui, depuis la 
Conquête, ont vu des possibilités de s’enrichir en se procurant de grands domaines345. Il 
dénonce aussi plus généralement l’administration seigneuriale faite par « des hommes 
avides », menant « à d’excessives extorsions346 », ainsi que l’incapacité « des 
administrations provinciales et des tribunaux »  à maintenir les « anciennes lois du Pays à 
                                                 
342 Laporte, Brève histoire des patriotes, op. cit., p. 19. 
343 Lord Durham souligne aussi cette incompréhension des principes de la tenure seigneuriale chez les 
nouveaux seigneurs capitalistes anglais : John George Lambton Durham, Le Rapport Durham, traduction et 
introduction de Denis Bertrand et Albert Desbiens, Montréal, Typo, 1990, p. 71; W. H. Parker, « Nouveau 
regard sur les troubles au Bas-Canada dans les années 1830 », dans Bernard (dir.), op. cit, p. 166-167. 
344 Discours du 14 juin 1850, Un demi-siècle, p. 570. 
345 Greer, op. cit., p. 247; Larin, op. cit., p. 116-117; Ryerson, loc. cit., p. 235; Parker, loc. cit., p. 165. Par 
ailleurs, cela rejoint le discours patriote bas-canadien qui « consiste à démontrer l’origine européenne des 
maux sociaux et politiques du Nouveau Monde » (Harvey, « Le mouvement », op. cit., p. 102). 
346 Amédée, 2 mars 1859, LAE-2, p. 317. 
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cet égard347 ». Papineau conclut au détournement de l’esprit d’un système qui se voulait 
bienveillant « et favorable aux populations que l’on poussait à la colonisation348 », tel 
qu’évoqué plus haut. Ainsi, si Papineau admet que le régime seigneurial n’est plus partout 
ce qu’il était, il ne remet pas pour autant en question ses fondements et impute la 
responsabilité de ses fautes à des hommes inconscients et avides. Les habitants du pays 
savent reconnaître les bienfaits du système seigneurial qu’ils connaissent de tradition 
séculaire. Selon Papineau, ceux-ci l’ont adopté et y sont attachés, si bien que lorsque la 
seigneurie est menacée d’extinction au milieu des années 1820, « ni le gouvernement ni le 
peuple ne [s’en étaient] plaints349 ». En 1835, il réitère que « [l]a tenure féodale et les lois 
qui la régissent » font « partie des lois civiles que les Canadiens veulent conserver dans 
leur ensemble350 ». Deux décennies plus tard, Papineau reprendra cette idée en affirmant 
que la tenure seigneuriale a toujours « les préférences des neuf dixièmes des 
habitants351 ». Les abus dénoncés de l’institution, si réels, n’auraient pas durablement 
ébranlé l’attachement des habitants envers elle, encore moins l’idée que Papineau s’en 
fait. 
Les vues de Papineau rappellent « [l]a thèse du paysan indépendant et libéré, celle 
qui a été prise en charge par des générations d’historiens depuis Garneau jusqu’à 
aujourd’hui352 », comme l’écrivait Ouellet, en 1980. Certes, la rhétorique de ses 
interventions publiques sur l’état social du Bas-Canada repose sur une certaine négation 
                                                 
347 Adresse du 1er mars 1834, Un demi-siècle, p. 311. 
348 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 18. 
349 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 143. 
350 Discours de 1835, Papineau, p. 69. 
351 Amédée, 31 décembre 1854, LAE-1, p. 637. Louis Lacoste, qualifié de conservateur faisant cavalier seul 
au Parlement uni, formule une opinion semblable à celle de Papineau sur le point évoqué : « et cela [le projet 
d’abolition] pour régler des droits conventionnels, qui ne nuisaient nullement à la société générale, ni même 
au plus grand nombre des censitaires » (Jean Benoît, « La question seigneuriale au Bas-Canada, 1850-
1867 », mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 1978, p. 64). 
352 Fernand Ouellet, « Libéré ou exploité! Le paysan québécois d’avant 1850 », Histoire sociale/Social 
History, vol. 13, no 26, 1980, p. 359. 
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des inégalités, comme le souligne Claude Larin353. Et il y a sans doute du vrai dans ce 
qu’écrivent Gilles Bourque et Anne Légaré sur des patriotes petits-bourgeois tels que 
Papineau qui auraient « renforc[é] (idéologiquement) l’indépendance relative, mais réelle, 
des censitaires au sein des rapports [féodaux] » pour donner sens à un idéal de société qui 
n’est, « à proprement parler, ni féodal, ni capitaliste354 ». Toujours est-il que nous n’avons 
pas de bonne raison de penser que Papineau cherche délibérément à tromper avec un tel 
discours. L’argument le plus probant à l’appui de cette thèse est que son opinion publique 
est fidèlement reproduite sinon étoffée dans sa correspondance privée. Nous émettons 
l’hypothèse, en fait, qu’il n’a pas voulu tromper sa famille et ses proches en leur exposant 
ses idées sur la seigneurie. De plus, quelques éléments de l’argumentaire de Papineau, 
notamment ceux sur l’accessibilité à la terre et la tradition, sont partagés pas bien d’autres 
personnes, pas seulement des seigneurs, mais des censitaires aussi355. Enfin, il serait 
réducteur, en regard de cela et de l’envergure intellectuelle de l’homme, de n’y voir 




Pour Charles-Philippe Courtois, « [l]e parallèle avec l’idéal républicain de Thomas 
Jefferson saute [...] aux yeux357 » lorsque l’on regarde la défense de l’agriculture et l’idéal 
du petit propriétaire foncier chez les patriotes et Papineau. Le silence général de 
                                                 
353 Larin, op. cit., p. 69. Brian Steele le souligne pour Jefferson (op. cit., p. 85-86). 
354 Gilles Bourque et Anne Légaré, « Résistance paysanne à l’exploitation, petite bourgeoisie et question 
nationale », extraits de Le Québec. La question nationale, Paris, Maspero, 1979 dans Bernard (dir.), op. cit., 
p. 278. La parenthèse provient du texte. 
355 Surtout avant les Rébellions. Sur cette question : Micheline Clément, « Le discours patriote : égalitarisme 
agraire ou projet de démocratie de petits producteurs », mémoire de maîtrise (histoire), Université du 
Québec à Montréal, 1984, 250 p. 
356 Ouellet, « Libéré », loc. cit., p. 359. 
357 Charles-Philippe Courtois, « Nation et république chez les patriotes », dans Courtois et Guyot (dir.), 
op. cit., p. 105. 
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l’historiographie canadienne avant le milieu des années 1990 sur le républicanisme 
patriote, ainsi que l’absence de consensus de l’historiographie américaine au sujet des 
idées politiques de Jefferson nous incitent à relativiser l’évidence que remarque Courtois. 
Mais il y a bel et bien des parallèles à faire avec le Jefferson cambridgien, tout comme 
celui d’une approche moins paradigmatique que nous associons à des historiens tels que 
McCoy et Helo. D’une part, le discours de Papineau sur les jeffersoniens et les 
hamiltoniens, sur la vertu et la corruption, sur la morale, sur la petite propriété terrienne et 
l’indépendance citoyenne le rapproche le plus du républicanisme jeffersonien du 
paradigme cambridgien. En cela, il ne fait pas de doute pour nous non plus que « [l]e 
vocabulaire du chef patriote et la dimension morale de son discours s’inscrivaient dans les 
rhétoriques de l’humanisme civique358 ». D’autre part, son discours sur le développement 
commercial traduit, certes, une préférence pour le secteur agricole associé au 
républicanisme classique. Bien qu’il rejoigne les jeffersoniens qui étaient inconfortables 
avec l’idée que la poursuite effrénée d’une économie de marché entraînerait 
automatiquement comme résultat le bonheur public et l’harmonie entre les hommes359, 
Papineau ne met pas moins de l’avant la nécessité de développer et libéraliser le 
commerce canadien. Constamment déçu des développements politiques auxquels il assiste 
lui-même (les Rébellions, l’Union et la Confédération en premier lieu), il n’en demeure 
pas moins optimiste jusqu’à sa mort quant à l’avenir, persuadé que l’inévitable annexion 
aux États-Unis moralisera et renouvellera la vie politique canadienne.  
Papineau décrie les monopoles puisqu’il les considère comme injurieux pour la 
communauté. Il voit également dans la figure du seigneur non pas un individu aux 
                                                 
358 Harvey, Le Printemps, op. cit., p. 135. 
359 Banning, « Jeffersonian », loc. cit., p. 17. 
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privilèges monopolistiques, mais une figure paternelle aux vocations colonisatrices et dont 
les actions doivent être orientées vers le bien commun. En d’autres termes, le seigneur 
travaillerait (idéalement) à l’implantation et au maintien d’un contexte social qui favorise 
la préservation de la vertu360 ; ou encore, il participe au développement d’un certain idéal 
du bien. Pour Papineau, le seigneur n’est donc pas une figure injurieuse pour la 
communauté. L’injure viendrait plutôt des capitalistes avides, spéculateurs, qui 
n’entretiennent pas un sens aussi élevé de leurs devoirs envers la communauté361. Ainsi, et 
plus particulièrement, l’intérêt épistémologique et heuristique du cas du seigneur Papineau 
vient du fait qu’il déjoue l’idée reçue qu’être républicain signifie automatiquement être 
ennemi « de tout ce qui sembl[e] être de la féodalité362 ». Dit autrement, son cas remet en 
question l’idée qu’un vrai démocrate devrait selon toute logique dénoncer la seigneurie 
« comme un vestige honteux de l’ancien régime363 ». L’aspect seigneurial du Papineau 
républicain révèle peut-être, plus que tout autre trait de sa pensée, que la contradiction est 
davantage celle des historiens qui l’ont étudié que la sienne.  
Greer écrivait, en 2017, que l’historiographie québécoise et canadienne a eu trop 
souvent tendance à n’associer la « question des terres » qu’à la seigneurie, « sans poser 
des questions sur les autres tenures », en particulier la tenure franche364. Ce faisant, elle a 
eu tendance à dissocier « les tenures anglaises dites "free" » de « l’esclavage, 
l’exploitation des paysans et l’appauvrissement agricole ». Il n’y a pourtant qu’apparence 
                                                 
360 Harvey, « The First », op. cit., p. 102. 
361 C’est ce qu’écrit aussi Robert Rumilly lorsqu’il traite de la méfiance de Papineau envers certains 
marchands de bois (Robert Rumilly, Papineau, Montréal, Éd. Bernard Valiquette, 1933, p. 231). 
362 Fernand Ouellet, « L’abolition du régime seigneurial et l’idée de propriété », dans Éléments d’histoire 
sociale du Bas-Canada, Montréal, Hurtubise HMH, 1972, p. 304. 
363 Thomas Chapais, Cours d’histoire du Canada. Tome VI, 1847-1851, Québec, Librairie Garneau, 1933, 
p. 171. 
364 Allan Greer, « L’économie et la Rébellion: quelques perspectives de recherche », dans Bulletin d’histoire 
politique, vol. 25, no 2, 2017, p. 225.  
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d’incompatibilité. À l’échelle nord-américaine, l’exemple le plus flagrant est peut-être 
celui des révolutionnaires américains, dont plusieurs étaient propriétaires de terres et 
d’esclaves. Les libéraux et les bourgeois bas-canadiens, les mêmes qui demandent 
l’abolition de la tenure seigneuriale associaient « un idéal type de propriété privée, dérivé 
de la tradition anglaise » à l’universel : elle n’était pas qu’une propriété, « mais la 
propriété tout court365 ». Ils associaient la liberté (contractuelle, d’entreprise) à la tenure 
dite libre. La seigneurie, dans ce contexte, en est venue « à représenter un véritable 
anachronisme366 ». La tenure franche, ajouterions-nous, était la seule à pouvoir 
logiquement être associée au progrès. En outre, il est vrai de dire que les libéraux et les 
républicains canadiens du milieu du XIXe siècle conçoivent généralement le régime 
seigneurial comme « un obstacle à l’éclosion de la liberté politique parmi le peuple sans 
laquelle la démocratie est impossible367 ». Du moins, cela est représentatif de la grande 
majorité d’entre eux, réformistes et rouges, après les Rébellions368. Mais l’affirmation ne 
peut pas s’appliquer à Papineau, ni avant ni après les Rébellions. C’est ce que nous 
verrons dans le prochain chapitre alors que sera étudié l’attachement de Papineau à la 
propriété seigneuriale dans le temps long. 
                                                 
365 Greer, « L’économie », p. 225 pour toutes les citations. Une sortie prochaine à surveiller : Allan Greer, 
Property and Dispossession in the Colonization of North America, New York, Cambridge University Press, 
à paraître. 
366 Grenier, Brève histoire, op. cit., p. 192. 
367 Ouellet, « L’abolition », op. cit., p. 304. 
368 Voir ce qu’en dit Éric Bédard dans Les Réformistes. Une génération canadienne-française au milieu du 
XIXe siècle, Montréal, Boréal, 2012 (2009), 415 p., et Jean-Paul Bernard dans Les Rouges : libéralisme, 
nationalisme et anticléricalisme au milieu du XIXe siècle, Montréal, PUQ, 1971, 394 p. 
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Chapitre IV - « Vous avez mieux aimé le chaos et les 
ténèbres » : Papineau confronté à l’extinction du régime 
seigneurial canadien 
 
J’ai vu dans la seigneurie mieux que n’y voyait mon père. 
Vous y verrez mieux que je n’y vois, et je m’en réjouis 
d’avance1. 
- Papineau à Amédée, 23 juillet 1871. 
Dans le troisième chapitre, quelques éléments du républicanisme de Papineau ont 
été explicités et mis en lien avec la pensée politique et morale de Jefferson, « le plus 
aimé » de ses « maîtres en politique2 ». Il a notamment été montré comment le discours de 
Papineau sur le régime seigneurial s’insère dans son idéal de société inspiré du 
républicanisme. En accord avec la nature égalitaire du pays nouveau qu’est le Bas-
Canada, l’utilité première et toute républicaine de la seigneurie est, par l’accès facile à la 
propriété, de favoriser la formation d’une base de citoyens-propriétaires indépendants et 
éclairés sur laquelle peut reposer la vie politique. De plus, la seigneurie est vue comme 
utile puisqu’elle constitue un lieu-refuge de la nationalité canadienne en contexte de 
colonialisme britannique. Les Canadiens, dans l’esprit de Papineau, la préfèrent à toute 
autre forme de tenure puisqu’ils la connaissent depuis des temps immémoriaux et s’y sont 
attachés. Compris dans un portrait plus global de ses idées sur l’économie politique, la 
morale et le progrès, le discours de Papineau sur le régime seigneurial trouve donc 
cohérence dans la compréhension d’inspiration jeffersonienne qu’il a du monde.  
Dans ce dernier chapitre sera étoffée l’étude de la pensée de Papineau sur le régime 
seigneurial en examinant son attachement à la propriété seigneuriale lors des nombreuses 
                                                 
1 LAE-2, p. 713.  
2 Amédée, 25 mars 1852, LAE-1, p. 436. 
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menaces d’extinction3. Cet attachement n’est souvent expliqué qu’à la lumière de son 
attitude ambivalente lors de son exil étatsunien en 1838. Durant cet exil, Papineau refuse 
de signer la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada prévoyant l’abolition de la 
tenure seigneuriale. Pour Fernand Ouellet, cet épisode révélerait l’hypocrisie du discours 
démocratique (libéral) de Papineau et sa mentalité conservatrice qui l’empêche de marcher 
dans le sens de la libéralisation économique de la société bas-canadienne. Comme 
l’historien l’écrit concernant les rédacteurs du journal rouge L’Avenir, être vraiment 
républicain c’est être ennemi « de tout ce qui sembl[e] être de la féodalité4 ». Or, ce n’est 
pas le cas de Papineau, républicain et seigneur, comme nous l’avons vu dans le chapitre 
précédent. Nous mettrons à l’épreuve à nouveau cette thèse en observant dans le temps 
long l’attachement de Papineau à la propriété seigneuriale menacée d’extinction à 
plusieurs reprises : durant la décennie 1820, la décennie 1830 et l’année charnière de 
1838, les années 1840 durant lesquelles il est en exil pour un bon moment et, surtout, la 
décennie 1850, durant laquelle le processus d’abolition devient irréversible5. Tout en 
demeurant collé sur le discours de Papineau6, nous tâcherons de remettre celui-ci 
systématiquement dans un contexte plus large. La cohérence de ses interventions sera 
mieux comprise en procédant de cette manière, tout comme le déploiement de sa pensée 
quant au régime seigneurial au fil des années. Une telle analyse fait œuvre pionnière 
puisqu’aucune étude n’a été consacrée à l’ensemble de la trajectoire intellectuelle de 
Papineau dans sa perspective « seigneuriale ». 
                                                 
3 Il ne s’agit pas ici d’étudier le rapport de Papineau à la propriété seigneuriale, ce qui nécessiterait d’étudier 
son comportement en tant que seigneur. Là-dessus, voir supra, chapitre 1, section 3.2.2. 
4 Fernand Ouellet, « L’abolition du régime seigneurial et l’idée de propriété », dans Éléments d’histoire 
sociale du Bas-Canada, Montréal, Hurtubise HMH, 1972, p. 304. 
5 Jean Benoît, « La question seigneuriale au Bas-Canada, 1850-1867 », mémoire de maîtrise (histoire), 
Université Laval, 1978, p. 4. 
6 Nous avons interrogé les écrits de Papineau à l’aide des mots-clés abolition, censitaire, féodalité, Judah, 
Roebuck, seigneur, tenure, vente, etc. 
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1. Abolition et anticolonialisme : le désenchantement des années 1820 
 
Sur le plan politique, la décennie 1820 est particulièrement agitée au Bas-Canada. 
Elle est marquée par des affrontements entre l’administration coloniale et l’Assemblée 
législative sur diverses questions (contrôle des subsides, liste civile, cumul des postes, 
indépendance des juges, composition des Conseils, etc.7). Les députés patriotes et 
Papineau demandent un certain nombre de réformes qui visent à accroître les pouvoirs de 
l’Assemblée. Parce ce que celle-ci est composée d’élus, les patriotes la considèrent 
comme la seule entité légitime à défendre les intérêts de la majorité des habitants de la 
colonie. À ce sujet, Papineau écrit à son père, en février 1821, qu’ 
 [a]vec tous les inconvénients attachés aux assemblées électives, elles sont la seule 
forme de gouvernement qui, même dans un État indépendant, puisse garantir le peuple 
de l’oppression; à plus forte raison étaient-elles nécessaires dans un pays où tous les 
employés étaient des ennemis publics8. 
 Malgré tout, Papineau et les députés canadiens demeurent loyaux à la Couronne 
britannique. Ils sont également optimistes quant aux possibilités du régime politique 
colonial d’être réformé. Mais, en 1822-1823, cette loyauté et cet optimisme sont durement 
mis à l’épreuve lorsqu’un projet d’union du Haut et du Bas-Canada est préparé par 
Londres. Papineau ira combattre dans la capitale anglaise ce projet que l’Assemblée juge 
contraire aux intérêts du Bas-Canada. Durant son séjour outre-mer, en 1823, Papineau 
découvre la pauvreté de la classe ouvrière anglaise et les grandes inégalités sociales9. 
Comme pour Jefferson, « [who]’s sobering contact with the landless poor in Europe made 
                                                 
7 Pour un regard succinct sur ces problématiques dans l’optique de « l’émergence d’une pensée 
démocratique et d’une action politique concertée au sein de la majorité parlementaire bas-canadienne » : 
Christian Blais, « Brève histoire du gouvernement responsable », Bulletin d’histoire politique, vol. 22, no 2, 
2014, p. 114 et suiv. (p. 115 pour la citation). 
8 Joseph, 15 février 1821, LAF, p. 80. 
9 De l’année 1823 dans LAJ: 21 février, p. 70-72; 5 avril, p. 72-75; 19 avril, p. 76-77; 27 juin, p. 77-82; 22 
juillet, p. 82-84; 12 août, p. 84-88; 22 septembre, p. 88-91. 
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him all the more anxious to prevent the development of a similar class in America10 », 
Papineau revient désillusionné. Il doute dès lors sérieusement de la capacité des 
institutions politiques anglaises d’assurer le bonheur des habitants de la colonie bas-
canadienne11. Le sentiment anticolonial se développe chez lui à partir de ce moment, et 
s’amorce le détournement de son regard de la Grande-Bretagne vers l’expérience 
républicaine américaine.  
1.1. Bras de fer autour de la question seigneuriale 
 
La question seigneuriale préoccupe aussi le monde politique bas-canadien. Cela 
interpelle tout particulièrement Papineau, seigneur de la Petite-Nation depuis le 2 mai 
181712. En effet, certaines dispositions de l’Acte du Commerce du Canada déposé par 
Londres en août 1822 permettent la commutation de la tenure seigneuriale en tenure en 
franc et commun soccage13. Ces dispositions sont reprises dans un deuxième projet de loi 
de la métropole en juin 182514. Ces deux lois reflètent le désir des autorités coloniales et 
des marchands britanniques, exprimé dès la fin des années 1780 lors l’élaboration du 
projet d’une première constitution, de permettre une réforme de la tenure seigneuriale15. 
L’enjeu qui est alors soulevé est l’obstacle à la croissance commerciale et à la 
colonisation, en d’autres termes au progrès, que représente le régime seigneurial. Ce 
                                                 
10 Drew R. McCoy, The Elusive Republic. Political Economy in Jeffersonian America, Chapel Hill, 
University of North Carolina Press, 1982, p. 127; Brian Steele, Thomas Jefferson and American Nationhood, 
New York, Cambridge University Press, 2012, p. 75-76; Jefferson à Madison, 28 octobre 1785, Écrits, 
p. 90-92. 
11 « Les hommes seraient après tout condamnés à être bien mal gouvernés, si ce pays [l’Angleterre] est le 
mieux gouverné qu’il y ait au monde » (Julie, 12 août 1823, LAJ, p. 85). Ce qui rappelle la même désillusion 
chez Benjamin Franklin (McCoy, op. cit., p. 57 et suiv.)  
12 Requête de Papineau à John Coape Sherbrooke pour être admis à foi et hommage, LADC-1, p. 46-47.  
13 Evelyn Kolish, Nationalismes et conflits de droits : le débat du droit privé au Québec, 1760-1840, 
Montréal, Hurtubise HMH, 1994, p. 130 et suiv. Pour la référence du texte de loi du 5 août 1822, voir notre 
bibliographie. 
14 Pour la référence du texte de loi du 22 juin 1825, voir notre bibliographie. 
15 Ou, à tout le moins, d’empêcher l’élargissement de l’aire seigneuriale, ce qui sera finalement prescrit par 
l’Acte constitutionnel de 1791 (Kolish, op. cit., p. 217-229).  
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dernier serait, en fait, contraire à l’« [i]nterest of the Nation16 ». Si cet argument est 
contestable avant 1790, le contexte change dans les années 1820 et lui donne plus de 
force. En effet, comme le soulignent Evelyn Kolish et plusieurs autres auteurs, « le régime 
seigneurial assurait que des terres seraient disponibles aux Canadiens, jusqu’à ce que 
l’explosion démographique et la spéculation restreignent la disponibilité des terres 
seigneuriales, particulièrement après 182017 ». D’un autre côté, l’introduction d’une 
assemblée élective en 1791 déplace le noyau de défense du régime seigneurial des 
seigneurs canadiens vers les députés18. Entre 1791 et 1822, à plusieurs reprises des projets 
de réformes, de commutation ou d’abolition progressive de la tenure seigneuriale seront 
portés par des Britanniques de la colonie, tels que James McGill, Jonathan Sewell, Ross 
Cuthbert et John Caldwell19. Or, ils se butent à l’hostilité de la majorité de la députation 
canadienne-française, qui voit d’un bon œil le régime seigneurial20.  Si l’on ne peut pas 
toujours parler d’une défense inconditionnelle de ce régime puisque certaines personnes 
souhaitent « l’épurer21 », son maintien est souhaité. En fait, au début des années, et au plus 
grand désarroi des marchands britanniques, l’Assemblée propose « le régime seigneurial 
                                                 
16 Kolish, op. cit., p. 219. Selon l’expression du chef loyaliste John Johnson, membre dissident du comité du 
Conseil sur la population, l’agriculture et la colonisation du domaine du roi, formé en 1790. Ce comité 
recommande que le gouvernement continue de concéder en fiefs et censives afin de maintenir une 
uniformité dans le droit civil de la colonie. L’opinion de Johnson sera largement partagée par les marchands 
britanniques qui envoyent un rapport au comité à ce sujet. 
17 Ibid., p. 228, note 26. 
18 Ibid., p. 231. 
19 Dont plusieurs sont eux-mêmes seigneurs, notamment Ross Cuthbert (Lanoraie et Dautray) et John 
Caldwell (Gaspé, Foucault, Saint-Étienne, et administrateur de Lauzon que possède son frère Henry). Voir 
Jean-Pierre Wallot, DBC, 1977 et Andrée Héroux, DBC, 1988. 
20 Kolish, op. cit., p. 241, mentionne tout de même que « l’immobilisme de la législature [...] occulte 
l’existence, chez les Canadiens, de divers courants de pensée envers ce régime [seigneurial] ». La même 
dynamique s’observe chez les Britanniques au début des années 1820, alors « que l’hostilité envers le 
régime seigneurial devient moins universelle », quoi que toujours majoritaire (p. 245-246). John Neilson, par 
exemple, un des Britanniques de la population « non commerciale » qui se préoccupe davantage de 
colonisation, a une position nuancée sur la question (p. 248 et suiv.) 
21 Ibid., p. 245. 
198 
comme le meilleur moyen d’assurer la colonisation rapide de la colonie22 ». C’est dans ce 
contexte que les « Britanniques frustrés devront se tourner, au début des années 1820, vers 
le Parlement impérial pour obtenir une loi de commutation volontaire23 ».  
1.2. Anticolonialisme et régime seigneurial chez Papineau 
 
Au cœur des débats qui se déroulent à l’Assemblée autour de la loi de 1825, 
Papineau et un comité se plaignent « des [projets de lois] du parlement Impérial, surtout 
ceux [de 1822 et 1825] qui font des réglemens (sic) pour le changement de tenures et 
l’introduction des lois d’Angleterre24 ». L’anticolonialisme du seigneur et chef patriote est 
alimenté par ces projets de lois antiseigneuriales. Plusieurs arguments sont alors mis de 
l’avant par Papineau pour les combattre25.  
Dans un premier temps, il considère que Londres n’a moralement pas le droit de 
soumettre une loi qui aura un si grand impact sur la population du Bas-Canada. La 
Grande-Bretagne ne le fait pas davantage, par ailleurs, dans ses autres colonies, soutient 
Papineau26. Aucun représentant du peuple ne se trouve à Londres au moment de sa 
confection. Il considère, en fait, et plusieurs lettres le montrent, que la « Législature locale 
est la seule autorité27 » qui doive légiférer sur cette question. Par ailleurs, l’Assemblée 
avait elle-même adopté un projet de loi, en 1824, dans le but de corriger certaines lacunes 
                                                 
22 Kolish, op. cit., p. 128. 
23 Ibid., p. 237 et p. 245-260. 
24 Julie, 20 mars 1826, LAJ, p. 137; Benoît, op. cit., p. 13-14. 
25 Micheline Clément résume aussi la position de Papineau quant à la loi de 1825, (« Le discours patriote : 
égalitarisme agraire ou projet de démocratie de petits producteurs », mémoire de maîtrise (histoire), 
Université du Québec à Montréal, 1984, p. 221-222). Plusieurs des arguments du seigneur rappellent ceux 
que l’élite canadienne et les Canadiens, plus largement, mettaient « presque unanimement » de l’avant une 
trentaine d’années auparavant (Kolish, op. cit., p. 221 et suiv.) L’argumentaire de Papineau ressemble aussi 
à celui du rapport du comité formé par l’Assemblée en janvier 1821, dont le mandat était d’étudier le 
problème de la colonisation des terres incultes de la province en interrogeant divers témoins (p. 246-248). 
Concernant les projets de 1822 et 1825, des arguments semblables à ceux de Papineau sont mis de l’avant 
par d’autres personnes à l’Assemblée, dans des journaux et via des pétitions (p. 248 et suiv.) 
26 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 144.  
27 Ibid., p. 146; Adresse du 24 mars 1824, Papineau, p. 60-62. 
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du système seigneurial. Or, ce projet était mort une fois parvenu au Conseil législatif28. 
Dans un deuxième temps, Papineau trouve la loi complètement mésadaptée pour l’état 
social du pays, dont les habitants sont habitués au système seigneurial et au droit 
coutumier qui le régit. Les Bas-Canadiens sont, en majorité, complètement ignorants des 
lois anglaises à ce chapitre. Les forcer à adopter celles-ci en les sortant des seigneuries, ce 
serait pour eux entrer « dans la terre de l’exil29 ». Cette réaction de Papineau face à la 
menace juridique que représente la loi de 1825 trouve une résonnance plus large. En effet, 
la « réaction des Canadiens est immédiate, unanime et féroce : la nouvelle loi 
bouleverserait le droit canadien, elle doit être abrogée dans les plus brefs délais30 ». Dans 
le même ordre d’idées, il se désole depuis au moins 1821 du fait qu’il est possible de 
manipuler les habitants et « de les pousser hardiment aux mesures qui seraient les plus 
contraires à leurs intérêts31 », c’est-à-dire à considérer que les droits seigneuriaux, par 
exemple, sont mauvais pour eux.  
Dans un troisième temps, Papineau perçoit le projet de loi de 1825 comme une 
attaque directe contre le droit de propriété des seigneurs et contre les contrats passés entre 
ceux-ci et les censitaires. Si aucune indemnisation n’est prévue pour les seigneurs, 
Papineau conclut à un « acte de spoliation honteux32 ». Dans un quatrième temps, pour lui, 
il est totalement faux de soutenir qu’il faudrait abolir la seigneurie canadienne sous 
prétexte qu’elle représente un système aussi oppressif que l’ancienne féodalité 
européenne. À ce titre, il écrit à Sir James Mackintosh, député des Communes anglaises, 
que « ce n’est pas pour défendre la féodalité telle que vous l’avez connue et détruite en 
                                                 
28 Kolish, op. cit., p. 131. 
29 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 143; Neilson, 4 août 1825, LADC-1, p. 136.  
30 Kolish, op. cit., p. 251. 
31 Joseph, 15 février 1821, LAF, p. 80. 
32 Neilson, 4 août 1825, LADC-1, p. 135. 
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Europe que nous faisons des représentations33 ». Il insiste, le « système féodal » est 
« modifié adouci, de manière à ne lui laisser d’odieux que le nom34 » : « rien d’analogue 
n’a jamais existé et ne peut exister en Canada. [...] La législature coloniale n’a mérité 
aucun reproche pour n’avoir pas préparé la destruction d’un système dont ni le 
gouvernement ni le peuple ne se sont plaints35 ». En ce sens, la seule bonne mesure 
d’« extinction graduelle, mais libre du système féodal » est celle qui prévoirait une 
commutation « d’après des stipulations volontaires36 ».  
C’est un tel plan qui est finalement adopté en 1825, et l’histoire nous apprend qu’à 
peu près personne ne s’est prévalu de ce droit de commutation, comme cela avait été le cas 
en 182237. Ainsi, pour Papineau, mais également pour plusieurs Britanniques de la 
colonie38, cette première loi antiseigneuriale vue comme complètement déconnectée des 
intérêts de la population de la colonie ne peut qu’être le fait d’un gouvernement colonial 
corrompu. Papineau dénonce ainsi un « complot, ourdi contre la tranquillité du Pays39 », et 
se désole que le gouverneur James Stuart l’ait alors accusé de parler « comme un seigneur 
pour les intérêts de 200 individus opposés aux intérêts d’un demi-million d’hommes40 ». 
Après tout, des pétitions du milieu des années 1825 montrent que la seigneurie est 
                                                 
33 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 143. 
34 Ibid., p. 145; Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 566. 
35 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 143. 
36 Ibid., p. 146. 
37 Benoît, op. cit., p. 190; Kolish, op. cit., p. 263 et note 7, p. 270;  Benoît Grenier, Brève histoire du régime 
seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 198-199; Allan Greer, Habitants et patriotes. La Rébellion de 1837 
dans les campagnes du Bas-Canada, Montréal, Boréal, 1997, p. 244; Gérard Bernier et Daniel Salée, Entre 
l’ordre et la liberté. Colonialisme, pouvoir et transition vers le capitalisme dans le Québec du XIXe siècle, 
Montréal, Boréal, 1995 (1992), p. 84. Colette Michaud écrit que « jusqu’en 1854, seulement dix seigneurs se 
sont prévalus de ces lois » (« Les censitaires et le régime seigneurial canadien (1791-1854): étude des 
requêtes antiseigneuriales », mémoire de maîtrise (histoire), Université d’Ottawa, 1982, p. 92). Voir aussi un 
discours de Papineau de 1850 (Un demi-siècle, p. 572). 
38 Kolish met l’accent sur la diversification des points de vue de la population britannique de la colonie face 
à la nécessité de commuer la tenure seigneuriale (op. cit., p. 253-254). 
39 Julie, 20 mars 1826, LAJ, p. 138. 
40 Ibid. 
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préférée à tout autre mode de tenure comme moyen d’accéder à la propriété terrienne, 
ainsi qu’à la prospérité et à l’indépendance, si tant est qu’elle puisse être libérée de ses 
abus perpétrés par quelques seigneurs41. L’argumentaire de plusieurs pétitions de ce genre, 
entre 1820 et 1837, est semblable à celui que formule Papineau, et ses accents républicains 
peuvent paraître évidents à la lumière des chapitres précédents42. Mais comme l’a souligné 
Lamonde, il serait plus prudent d’y voir, dans le cas de Papineau, avant 1830, le reflet de 
sa préoccupation première envers le pouvoir démocratique du parlementarisme colonial43. 
Cette sensibilité démocratique fera en sorte que l’anticolonialisme croissant de Papineau 
s’inspirera aisément du républicanisme étatsunien dès la fin des années 1820. En effet, à la 
fin des années 1820, son discours deviendra « révolutionnaire » parce qu’il intègre de plus 
en plus une rhétorique républicaine44. Puis, c’est au début des années 1830 que son 
républicanisme sera publiquement affirmé45. 
La majorité de la Chambre d’assemblée demandera le rappel du Canada Tenures 
Act de 1825 une première fois, dès 1826. Papineau écrira alors une lettre, sous forme 
d’une pétition de la part de la Chambre d’Assemblée, à James Mackintosh46. Le rappel 
demandé n’aura pas lieu, quoique Londres octroie, en 1830, le pouvoir à l’Assemblée de 
modifier la loi de 1825. Cette concession ne cache pas, cependant, la certitude du 
Parlement impérial que le Conseil législatif de la province bloquerait des projets de 
                                                 
41 Clément, op. cit., p. 111-112.  
42 Harvey donne des exemples d’un discours aux accents républicains du Parti canadien concernant la 
seigneurie, avant 1815 (« Importing the Revolution : The Image of America in French Canadian Political 
Discourse, 1805-1837 », thèse de doctorat (histoire), Université d’Ottawa,  1990, p. 35-36). 
43 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 51-54. 
44 Michel Ducharme, Le concept de liberté au Canada à l’époque des révolutions atlantiques, 1776-1838, 
Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2010, p. 96; Stéphane Kelly, La petite loterie : comment la 
Couronne a obtenu la collaboration du Canada français après 1837, Montréal, Boréal, 1997, p. 86. 
45 Dans une série de discours du printemps 1831 prononcés dans la foulée de débats entourant des 
résolutions proposées par John Neilson résumant les griefs des députés contre Londres (Un demi-siècle, 
p. 142-194); Louis-Georges Harvey, Le Printemps de l’Amérique française. Américanité, anticolonialisme 
et républicanisme dans le discours politique québécois, 1805-1837, Montréal, Boréal, 2005, p. 170. 
46 Mackintosh, avril 1826, LADC-1, p. 140-148. 
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modifications trop radicales. Et, de fait, l’Assemblée demandera à deux autres reprises, en 
1832 et 1834, l’abrogation de la loi de 1825. Le Conseil législatif s’y opposera47. De plus, 
la décennie 1820 s’achève alors qu’un comité des Communes, en 1828, appuyé de 
pétitions demande à Londres la création de nouveaux domaines seigneuriaux pour 
compenser la saturation proche de l’espace seigneurial. Londres s’y opposera en 183148.   
2. Abolition et Rébellion : la décennie 1830 et la polémique de 1838 
 
Au cours de la décennie 1830, la question seigneuriale refait surface dans un autre 
contexte houleux sur le plan politique49. En 1828, une Commission royale accueillait 
favorablement les griefs exposés par l’Assemblée législative (exclusion des juges des 
Conseils, meilleure composition du Conseil législatif, nomination d’un Agent de la 
Chambre auprès du Parlement impérial). L’espoir d’obtenir des réformes était permis pour 
les députés. Or, en 1830, les changements souhaités se font toujours attendre50. En 1831, 
les députés débattent de résolutions proposées par Neilson dans le but de rappeler que des 
réformes sont attendues51. Les Résolutions Goderich, la réponse de Londres quant aux 
conclusions de la commission royale de 1828, sont connues en novembre 1831. Si les 
griefs sont reconnus par le secrétaire d’État au département des Colonies dont les 
résolutions portent le nom, et que quelques réformes sont consenties, la question charnière 
du Conseil législatif n’est pas réglée. Les changements proposés pour la composition de ce 
dernier ne sont pas, en fait, satisfaisants aux yeux de la Chambre qui, dans une perspective 
                                                 
47 Kolish, op. cit., p. 133. 
48 Lionel Groulx, Histoire du Canada français depuis la découverte. Tome II : le Régime britannique au 
Canada, Montréal, Fides, 1960, 4e édition, p. 131. 
49 Nous n’abordons pas les considérations économiques et sociales qui peuvent avoir exacerbé la crise 
politique. Pour un point de vue synthétique : Gilles Laporte, Brève histoire des patriotes, Québec, 
Septentrion, 2015, p. 33-86. Pour un récit axé sur les questions juridiques en lien avec « l’impasse 
législative » : Kolish, op. cit., p. 127-141. 
50 Lamonde et Larin en introduction d’un discours de Papineau du 10 mars 1830, Un demi-siècle, p. 133. 
51 Lamonde et Larin en introduction d’un discours de Papineau du 8 mars 1831, ibid., p. 142. 
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résolument républicaine, en souhaite l’abolition ou l’électivité. Ainsi, le 16 janvier 1832, 
Papineau prononce un discours qui marque le rejet des Résolutions Goderich52. Le 25 
février suivant, l’Assemblée est prorogée. Le 21 mai 1832, lors de l’élection partielle dans 
Montréal-Ouest, une échauffourée éclate près d’un bureau électoral. Des soldats 
britanniques tirent alors dans la foule et tuent deux patriotes. À la suite d’une longue 
enquête, aucune accusation n’est portée à l’endroit des soldats, ce qui cause une grande 
colère du côté patriote53. La relation de la Chambre d’Assemblée avec Lord Aylmer, 
gouverneur depuis 1830 et qui le restera jusqu’en 1835, se détériore en cette année 1832. 
Papineau l’écrit : « Il est, parmi les Canadiens, aussi impopulaire qu’il est possible de 
l’être. La chambre est bien montée ». Selon le chef patriote, Aylmer entretient également 
des divisions parmi la population canadienne et anglaise, répartie sur le territoire selon le 
mode de tenures, seigneuriale ou franche54. Ce sont des années de durcissement de ton 
pour Papineau, voire de radicalisation. Une lettre du 1er janvier 1833 illustre cela :  
Je hais trop le vice et l’abus du pouvoir pour jamais dissimuler ma haine, jamais me 
relâcher dans mon opposition. J’aime la paix et je suis condamné à vivre dans un état de 
guerre perpétuel, puisque je suis résolu à ne pas transiger avec le principe que je me suis 
fait de résistance à quiconque dépasse les limites dans lesquelles la loi le devait 
retenir55.  
 
En frais de concession que pourrait demander au Parti patriote l’administration 
coloniale56, Papineau écrit : « [j]e suis moins d’avis que jamais de le faire57 ». Résultat, en 
1833, le rapport entre la Chambre et le Conseil législatif « est plus éloigné que jamais58 ».  
                                                 
52 Lamonde et Larin en introduction du discours de Papineau du 16 janvier 1832, Un demi-siècle, p. 199. 
53 Gouverneur Aylmer, 22 mai 1832, LAF, p. 754-755; Jean Dessaulles, 5 juin 1832, LAF, p. 189-190; James 
Jackson, L’émeute inventée, Montréal, VLB Éditeur, 2014, 336 p. 
54 Julie, 17 novembre 1832, LAJ, p. 252. 
55 Julie, 1er janvier 1833, LAJ, p. 261. 
56 À la suite de la nomination d’un nouveau procureur général, Charles Richard Ogden, en 1833, après la 
destitution du mal-aimé James Stuart, en septembre 1831. Sur les griefs des patriotes quant à Stuart : Evelyn 
Kolish, DBC, 1985. Papineau écrivait à ce sujet : « Voilà un acte tardif de justice que l’on prétendra nous 
vendre, et dire qu’en retour d’un bienfait nous devons sacrifier quelques-uns de nos droits et de nos 
prétentions » (Julie, 14 janvier 1833, LAJ, p. 263.) 
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2.1. Les 92 Résolutions, Papineau et le régime seigneurial  
 
En 1831, un comité de la Chambre est formé avec le mandat d’étudier la possibilité 
du rappel de l’Acte des Tenures de 182559. La British American Land Company (BALC) 
chargée de vendre les terres de la Couronne est également fondée en 183160. Deux ans 
plus tard, des pétitions concernant la BALC « donnent lieu à sept résolutions [de 
l’Assemblée] et à une adresse à Sa Majesté [la] suppliant de protéger les droits et les 
intérêts des sujets canadiens61 ». Il faut savoir que la BALC bénéficiait de la bienveillance 
d’une charte d’incorporation. De ce fait, elle se voyait accorder certains privilèges par 
décision de la Couronne britannique. Le cas de la BALC cristallisait alors « la colère des 
colons des townships contre les "spéculateurs étrangers"62 ». En 1836, un nouveau projet 
de loi de l’Assemblée demande la révocation des lois impériales de 1822 et 1825. Dans les 
mêmes années, les préoccupations agraires de la Chambre dépassent l’espace seigneurial 
puisque cette dernière demande la suppression de la Compagnie des Terres (1835), puis la 
suspension de ses transactions (1836)63. Le nœud du problème est toujours clair : 
l’Assemblée souhaite avoir le contrôle sur l’accès à la propriété terrienne; et le régime 
seigneurial est toujours vu comme un bon moyen pour y arriver64. Certaines 
revendications paysannes mettent de l’avant les mêmes idées, tout comme les journaux 
                                                                                                                                                   
57 Julie, 14 janvier 1833, LAJ, p. 263. 
58 Julie, 24 mars 1833, LAJ, p. 271. 
59 Michaud, op. cit., p. 95. 
60 Ibid., p. 92-93. 
61 Ibid. p. 95. 
62 Julien Mauduit, « L’économie politique des patriotes, entre capitalisme et socialisme », dans Bulletin 
d’histoire politique, vol. 25, no 2, p. 175. 
63 Michaud, op. cit., p. 95-96. 
64 Clément, op. cit., p. 110 et suiv. 
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patriotes65. L’opinion de Papineau sur le régime seigneurial exprimée dans sa 
correspondance est donc loin d’être exceptionnelle. 
En janvier 1834, le Parti patriote dépose à l’Assemblée ses 92 Résolutions. Ces 
résolutions constituent une sorte de cahier de doléances à l’intention de Londres rédigé par 
Papineau, Augustin-Norbert Morin et Elzéar Bédard66. Elles consistent aussi en une ultime 
tentative de la part de la majorité à l’Assemblée d’obtenir certaines réformes et 
l’apaisement des tensions avec les autorités coloniales et les deux Conseils67. Plusieurs 
résolutions reprennent les préoccupations agraires du parti et de Papineau. D’abord, la 36e 
résolution « condamne "le monopole étendu des terres en faveur de spéculateurs résidant 
hors du pays"68 », tandis que les résolutions 56 à 62 traitent directement de la question 
seigneuriale69. Ces résolutions « n’abordent en réalité le problème de l’établissement des 
terres qu’en fonction de la loi des tenures » de 1825, et « reprennent les arguments 
juridique et politique de l’Assemblée70 ». Il faut préciser, par ailleurs, que les résolutions 
ne vont pas aussi loin que les recommandations d’un comité spécial de l’Assemblée, 
formé en 1834 et mené par LaFontaine, qui dépose son rapport le même jour que les 92 
Résolutions et suggérait l’abolition des redevances seigneuriales sans toutefois remettre en 
question l’existence même du régime. Selon Kolish, de toute façon, « les réticences de 
certains députés canadiens, comme Papineau, garantissaient que l’Assemblée n’agirait pas 
                                                 
65 Lucie Blanchette-Lessard et Nicole Daigneault-Saint-Denis, « Groupes sociaux patriotes et les rébellions 
de 1837-1838 : idéologies et participation », mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à 
Montréal, 1975, p. 85-86; Michaud, op. cit., p. 96. 
66 Gilles Laporte, « Les patriotes et les 92 résolutions », dans Robert Comeau, Charles-Philippe Courtois et 
Denis Monière (dir.), Histoire intellectuelle de l’indépendantisme québécois. Tome 1, 1834-1968, Montréal, 
VLB Éditeur, 2010, p. 26-39; Gérard Filteau, Histoire des patriotes, introduction de Gilles Laporte, Québec, 
Septentrion, 2003 (1938), p. 139-160. 
67 « De 1822 à 1836, le Conseil législatif rejeta 234 projets de loi proposés par l’Assemblée, soit presque la 
moitié de tous les projets présentés » (Bernier et Salée, op. cit., p. 153). 
68 Mauduit, « L’économie », loc. cit., p. 175. 
69 Le texte des 92 Résolutions est disponible en ligne: http://beq.ebooksgratuits.com/pdf/92resolutions.pdf 
(consulté le 17 mai 2017). Nous référons à cette version. 
70 Clément, op. cit., p. 184-185. 
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rapidement sur la recommandation du comité71 ». Quoi qu’il en soit, les auteurs des 92 
Résolutions rappellent que la Chambre avait déjà demandé le rappel de la loi d’extinction 
graduelle de la tenure seigneuriale de 1825, et qu’il est de son devoir de persister à en 
solliciter le « rappel absolu »72. Ils reconnaissent, peut-être ironiquement, des « intentions 
bienveillantes » au Parlement impérial qui souhaite « favoriser et protéger contre des 
charges regardées comme onéreuses, la masse des habitants de cette province ». En 
contrepartie, ils soutiennent que la loi est plus dommageable aux habitants parce qu’elle 
favorise l’apparition de « propriétaires absolus de grandes étendues de terres non-
concédées » privant « la masse des habitants permanents du pays de l’accès aux terres 
seigneuriales vacantes73 ». Ils réaffirment que la « législature provinciale » aurait été la 
meilleure pour rédiger les termes de toute loi de commutation ou d’abolition, et qu’une 
aussi mauvaise loi du Parlement impérial « n’a pu avoir lieu que dans des vues de 
spéculation illégales, et de bouleversement des lois du pays74 ». Les auteurs expriment 
également une crainte quant à la confusion qu’occasionne la cohabitation des deux 
systèmes de tenures au sein même de l’espace seigneurial bas-canadien, à la suite de la 
permission de faire commutation sur une base volontaire. De plus, ils s’inquiètent de voir 
le « renversement final » au moyen d’actes frauduleux de Londres « du système qui a 
continué de régir heureusement les personnes et les biens des habitants de la province75 ». 
Enfin, soucieux que l’accès à la propriété terrienne se fasse sous des « conditions faciles et 
libérales [pour] les habitants permanents du pays », et conformément aux vœux exprimés 
                                                 
71 Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 267. Voir aussi p. 133-134. 
72 Résolution 56 et résolution 62 pour la citation. L’Assemblée avait demandé l’abrogation des lois de 1822 
et 1825 à deux reprises, en 1832 et 1834 (Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 261-262). 
73 Résolution 57. 
74 Résolution 58. 
75 Résolutions 59 et 60. 
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dans nombre de pétitions, les auteurs des résolutions souhaitent « l’arrêt de l’expansion du 
régime de propriété en "franc et commun soccage" des townships76 ».  
Ces résolutions reflètent bien l’opinion que Papineau formule en public dans les 
années 1830 et reprennent plusieurs de ses arguments des années 1820. En février 1831, il 
se porte à la défense du droit coutumier français, réaffirme l’importance du régime 
seigneurial pour les habitants de la colonie et, du même coup, attaque la tenure franche 
lorsqu’il soutient qu’« [o]n doit apprendre avec plaisir que les habitants des townships 
repoussent l’ordre de choses qu’on s’est forcé d’établir77 ». En mars 1831, il refait allusion 
au fait que peu de gens se prévalent de la possibilité de « conversion de la tenure féodale 
en celle de franc et commun soccage », et s’insurge de la tendance de Londres de se 
laisser manipuler par l’administration coloniale, ce qui l’entraîne à « s’immiscer dans 
notre législation interne78 ». En mars 1834, peu de temps après le dépôt des 92 
Résolutions, Papineau rappelle que « [t]outes les classes du peuple sans distinction [...] ont 
unanimement demandé le rappel [de l’Acte des tenures de 1825] par leurs 
représentants79 ». Une fois de plus, l’introduction de cette loi est vue comme une 
ingérence dans les champs de compétence de la législature locale80. D’ailleurs, c’est pour 
cette raison qu’elle n’a pas été adaptée à la réalité de la colonie, donc, qu’elle cause des 
torts à ses habitants, selon Papineau. L’un de ces torts concerne l’accès à la propriété 
                                                 
76 Mauduit, « L’économie », loc. cit., p. 175. 
77 Discours de février 1831, Papineau, p. 41. L’analyse des pétitions paysannes entre 1791-1839 lui donne 
raison, alors que, de façon générale, « les requérants considèrent que les problèmes sont réglables sans 
bouleverser le régime seigneurial » (Michaud, op. cit., p. 144). Lord Aylmer rapportait d’ailleurs la même 
idée, comme le montre W. H. Parker, « A New Look at Unrest in Lower Canada in the 1830’s », Canadian 
Historical Review, vol. 40, no 3, 1959, p. 209-217. L’article est traduit dans Bernard (dir.), op. cit. La 
citation est tirée de cette version en page 167. Parker prend lui-même la citation de Dorothy A. Heneker, The 
Seignorial Regime in Canada, Montréal, Gouvernement de la Province du Québec, 1926, p. 318. 
78 Discours du 11 mars 1831, Papineau, Un demi-siècle, p. 165. 
79 Adresse du 1er mars 1834 (ibid., p. 310); Roebuck, 25 mars 1835, LADC-1, p. 291. 
80 Roebuck, 20 octobre 1839, LADC-1, p. 474; Louis Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF,  p. 234; Buchanan, 
4 janvier 1839, LADC-1, p. 427. 
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terrienne. En ce sens, Papineau réitère que la loi de 1825 a permis à certains seigneurs de 
devenir « propriétaires absolus de grandes étendues de terres non concédées, qu’ils ne 
tenaient en vertu des lois du Pays que pour l’avantage de ses habitans (sic)81 ». Désormais, 
les seigneurs peuvent se garder de les « concéder moyennant des redevances limitées. De 
sorte que le dit Acte, s’il était généralement mis à exécution, priverait la masse des 
habitans permanens (sic) du Pays, de l’accès aux terres seigneuriales vacantes82 ». Du 
même souffle, Papineau exprime sa crainte pour le « Pays » de voir le régime seigneurial 
disparaître à cause de cette loi métropolitaine83. Il ne dissocie pas non plus le système 
seigneurial du progrès de la colonie. En effet, si les autorités coloniales et les marchands 
britanniques conçoivent toujours que la seigneurie freine le progrès, rien n’était moins 
utile « au progrès économique et social de la colonie84 » que l’Acte des Tenures de 1825 
pour le seigneur de la Petite-Nation. Ce qu’il faudrait plutôt faire selon lui est stopper les 
« monopoleurs » qui haussent les prix des terres « à 1, 2, 3 piastres l’acre85 » ; seulement, 
alors, « l’amélioration du pays fera des progrès86 ». Enfin, dans un discours sur les biens 
du Séminaire de Montréal prononcé en 183587, Papineau traite longuement de sa vision de 
l’utilité « nationale » de la seigneurie et de la malfaisance de ceux qui en veulent 
l’extinction. À ce sujet, il prétend que les Canadiens, hors des seigneuries, « n’ont plus de 
                                                 
81 Adresse du 1er mars 1834, Un demi-siècle, p. 310; discours du 16 janvier 1832, (p. 204). Cela rejoint les 
inquiétudes de plusieurs pétitions de Comtés vraisemblablement inspirées des idées de la bourgeoisie 
canadienne-française (Michaud, op. cit., p. 196-198). Voir le cas de Beauharnois et d’Edward Ellice : André 
LaRose, « La seigneurie de Beauharnois, 1729-1867 : les seigneurs, l’espace et l’argent », thèse de doctorat 
(histoire), Université d’Ottawa, 1987, 685 p.; id., « Objectif : commutation de tenure : Edward Ellice et le 
régime seigneurial (1820-1840) », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 66, no 3-4, 2013, p. 365-
393. 
82 Adresse du 1er mars 1834, Un demi-siècle, p. 310.  
83 Ibid., p. 313. 
84 Claude Larin (« Rhétorique des discours politiques de Louis-Joseph Papineau : 1830-1837 », mémoire de 
maîtrise (littérature), Université McGill, 1997, p. 63) sur un discours du 22 janvier 1836. 
85 Discours de Papineau du 13 février 1836, ibid. 
86 Discours de Papineau du 27 janvier 1836, ibid. 
87 Papineau, p. 68-71. 
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patrie, de lois, langage, de coutumes, d’affections, d’intérêts nationaux... 88». Dans le 
même ordre d’idées, Papineau réaffirme sa conviction que la féodalité canadienne est 
adoucie, qu’il n’y a, à ce propos, que des « gémissements hypocrites sur des maux qui 
n’existent pas89 ». En outre, plusieurs mots sont consacrés aux dangers du patronage dans 
le dossier du Séminaire de Montréal, à ceux que courent les habitants face à de mauvais 
créanciers, aux avantages pour un peuple d’être composé de propriétaires terriens, 
notamment en ce qui concerne le développement d’un « esprit de calcul et d’économie et 
de réflexion », ainsi que « l’éducation morale » qu’un tel état permet de favoriser.  
2.2. Députés patriotes et autorités coloniales au milieu des années 1830 
 
En attendant la réponse de Londres aux 92 Résolutions, les députés patriotes 
travaillent sans relâche, aux dires de Papineau, sur nombre de dossiers, dont celui des 
tenures : 
[i]l y a une infinité de requêtes référées aux comités, et des sujets importants qui 
demandent un travail sans relâche, qui sont entre les mains de ces comités. Les cours de 
justice, les comptes, les terres en franc-soccage et seigneuriales, les honoraires des 
fonctionnaires publics, les postes provinciales, chacun de ces sujets eût été, il y a 
quelques années, regardé à lui seul comme suffisant pour former toute l'occupation 
d'une longue session; aujourd'hui, ils sont tous embrassés à la fois avec le désir et 
l'espoir d'introduire de grandes réformes dans chacun de ces départements. Cela 
nécessite une immensité de travail que le public ne voit pas, dont l'on ne nous tient pas 
compte90. 
 
Les autorités coloniales, de leur côté, bien qu’elles commandent une commission 
royale d’enquête sur les griefs de l’Assemblée, la Commission Gosford (ou Grey-
Gipps)91, en 1835, se désolent du durcissement de ton de la majorité à l’Assemblée et de 
son président. En fait, les autorités coloniales aussi sont exaspérées. À l’instar de lord 
                                                 
88 Papineau, p. 69. 
89 Ibid; Larin, op. cit., p. 116. Sur l’égalité des hommes : discours de janvier 1832, Un demi-siècle, p. 204.  
90 Julie, 16 novembre 1835, LAJ, p. 311. 
91 Du nom des trois commissaires : le nouveau gouverneur, successeur de lord Glenelg, lord Gosford, et ses 
deux adjoints sir Charles Grey et sir Georges Gipps (Filteau, op. cit., p. 192 et suiv.) 
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Gosford, elles ont perdu « foi en la conciliation » et durcissent le ton, elles aussi : 
« "[t]oute mesure qui paraîtrait tendre vers un arrangement, écrit le gouverneur, serait 
vaine et considérée comme une preuve de faiblesse... Nous ne pouvons plus parlementer 
avec M. Papineau; il nous faut l’abattre ou accepter qu’il nous abatte"92 ». Reflet de cette 
situation, c’est en mars 1837 que Londres répond un « non » catégorique aux 
revendications patriotes avec les 10 Résolutions Russell « inspirées des conclusions les 
plus hostiles » de la Commission Grey-Gipps93. Ces résolutions prévoient, en autres, 
l’emploi des deniers publics de la colonie par le gouverneur sans le consentement des 
députés de l’Assemblée (1ère et 7e Résolutions). L’enjeu majeur de ce que l’historiographie 
nomme la crise des subsides des années 1810 à 1830 refait donc surface. De plus, la 
septième résolution suggère qu’il  
serait bon, aussitôt que des mesures auront été prises par une loi qui serait votée par la 
Législature de la province du Bas-Canada, pour que les terres de cette province soient 
libérées des corvées et de tous les droits seigneuriaux, et pour qu’il ne subsiste aucun 
doute dans la province sur la libre jouissance des terres tenues en franc et commun 
soccage, que soient révoquées les lois se rapportant à la tenure des terres dans la dite 
province94. 
 
La tension dans la colonie montera dès lors de plusieurs crans, graduellement, jusqu’à 
l’éclatement des combats dans la vallée du Richelieu à l’automne 183795. Le sentiment 
anticolonial et les convictions républicaines du Parti patriote et de Papineau s’affermissent 
devant les échecs, ce qui se traduit en un discours à la rhétorique provocante et 
révolutionnaire aux yeux de Londres. Entre temps, de nombreuses assemblées populaires 
sont organisées par les différents comités régionaux du Parti patriote. La question agraire 
est au centre du mécontentement. 
                                                 
92 Citation de la correspondance de Gosford, en 1837, tirée de Groulx, op. cit., p. 153. 
93 Filteau, op. cit., p. 225-231, page 225 pour la citation. 
94 Ibid., p. 226. 
95 Pour un résumé des luttes politiques du Bas-Canada qui culminent avec les Rébellions de 1837-1838 : 
Laporte, Brève histoire des patriotes, op. cit., p. 33-86. 
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2.3. Mouvement patriote et mécontentement seigneurial à la veille des Rébellions 
 
Bon nombre d’historien-nes, francophones et anglophones, ont démontré que le 
mouvement patriote avait une base solide dans les campagnes autour de Montréal, et que 
la colère y avait un fondement socio-économique et agricole important96. Allan Greer, 
dans Habitants et patriotes, soutient que le mécontentement seigneurial est un aspect 
incontournable de la mobilisation paysanne97. Gilles Laporte, dans Patriotes et Loyaux 
explique de son côté que « [l]a crise de l’agriculture et du régime seigneurial est une 
donnée essentielle » pour comprendre cette mobilisation, due notamment à une majoration 
des rentes seigneuriales depuis la fin du XVIIIe siècle98. Quant à lui, Julien Mauduit 
explique que l’abolition du régime seigneurial est une part intégrante de la pensée 
économique et de la morale démocratique de beaucoup de leaders patriotes au moment de 
la Rébellion, tels que Cyrille-Hector-Octave Côté et Ludger Duvernay99.  
Toutefois, il faut préciser que « les contemporains n’adoptaient pas tous des 
positions nettes, plus ou moins pro ou antiseigneuriales100 ». À ce chapitre, les « habitants-
censitaires » avaient certainement une position plus pragmatique que philosophique, liée à 
des « réalités concrètes », contrairement à des élites telles que Papineau, Coté, Duvernay 
et, comme nous le verrons dans les prochaines lignes, Amury Girod. Parmi ces réalités, 
l’on peut compter les « cens, les monopoles, les dîmes, ainsi que les prêtres et les 
                                                 
96 Grenier le souligne dans op. cit., p. 80. Pour un regard synthétique sur cette historiographie : Jean-Paul 
Bernard, (dir.), Les Rébellions de 1837-1838 : les patriotes du Bas-Canada dans la mémoire collective et 
chez les historiens, Montréal, Boréal Express, 1983, 349 p. La quasi-totalité des textes rassemblés traite de 
l’importance de l’économie et de la question agraire pour expliquer le soulèvement patriote. Ils sont des 
auteur-es suivant : Donald G. Creighton, Lionel Groulx, W. H. Parker, Maurice Séguin, Catherine Vance, 
Fernand Ouellet, Stanley Bréhaut-Ryerson, Gilles Bourque et Anne Légaré. Bernard écrit que « [d]epuis 
1930, l’insistance sur la question des terres est un lieu commun de l’historiographie de 1837 » (p. 259).  
97 Greer, op. cit., p. 233. 
98 Gilles Laporte, Patriotes et Loyaux. Leadership régional et mobilisation politique en 1837 et 1838, 
Québec, Septentrion, 2004, p. 57. 
99 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., chapitre VI, « Penser l’économie », p. 351-441. 
100 Greer, op. cit., p. 233-234. 
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seigneurs qui en bénéficient101 ». La réalité n’était pas non plus la même dans toute la 
zone seigneuriale : le mécontentement était plus ou moins grand selon le cas (région ou 
seigneurie). Mais, en général, la situation de la colonie ne pouvait en aucun cas se 
rapprocher de celle de l’Europe féodale. Dans ce dernier cas : 
les jacqueries antiféodales se produisirent généralement dans des circonstances 
désespérées et il n’y eut jamais rien que l’on puisse qualifier de désespéré dans la 
situation des habitants du Bas-Canada. Le fardeau des droits féodaux, même s’il pesait 
de plus en plus lourd sur la paysannerie au début du XIXe siècle, avait toujours été 
moins écrasant que dans la plupart des régions de l’Europe moderne. En outre, le 
gouvernement n’ajoutait pas aux redevances seigneuriales des impôts directs102. 
« Cela ne signifie pas pour autant [que les habitants] étaient reconnaissants de vivre sous 
un régime seigneurial relativement modéré, ni qu’ils étaient heureux de soutenir leurs 
seigneurs103 ». En effet, ils conçoivent bel et bien la question des droits seigneuriaux 
comme un enjeu central des revendications patriotes, et il est certain qu’ils signent en 
grand nombre, dans les années 1830, plusieurs pétitions dénonçant radicalement les abus 
de la tenure féodale104. D’ailleurs, durant les 36 assemblées populaires de 1837, « sur 56 
revendications à caractère économique [qui y sont votées], 8 touchaient au monopole des 
terres et 13 s’attaquaient à la tenure seigneuriale105 ». Certaines prônent l’abolition pure et 
simple de la tenure, d’autres optent plutôt de la réformer. 
Au sein des rangs patriotes, justement, l’unanimité autour de la question 
seigneuriale ne se faisait pas en 1836-1837. Cette division est bien illustrée par le débat 
dans La Minerve entre Côté (« Agricola ») et Girod (« Jean-Paul »). Le premier vit dans le 
                                                 
101 Greer, op. cit., p. 235. 
102 Ibid., p.  236. Voir aussi p. 34, 42-45 et p. 233-261. 
103 Ibid., p. 236. 
104 Ibid., p. 237-238; Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 264-265. Selon les calculs de Michaud (op. cit., 
p. 139), entre 1791 et 1839, « [l]a moyenne des requêtes adressées par année est de 1,2 avant 1830 et de 6,3 
après 1831 ».  
105 Blanchette-Lessard et Daigneault-Saint-Denis, op. cit., dans Bernier et Salée, op. cit., p. 203. Pour une 
vue d’ensemble des demandes patriotes des assemblées anti-coercitives : Laporte, Patriotes et Loyaux, 
op. cit., p. 34-35. Ailleurs, Laporte précise que « cette délicate question [est] abordée à Sainte-Rose le 11 
juin, à Napierville le 12 juillet, à Vaudreuil le 6 août[,] à Saint-Polycarpe le 15 octobre[,] le 6 août à Saint-
François-du-Lac [et] à Saint-Ignace le 10 septembre » (Briève histoire des patriotes, op. cit., p. 66). 
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village de Napierville, dans les seigneuries de Christie, « là où, vers 1835, l’indignation 
des habitants [face aux abus du système seigneurial] est à son comble106 »; le deuxième est 
un « gentleman-farmer » d’origine suisse. Côté défend une position radicale et souhaite 
l’abolition pure et simple du régime seigneurial. Il tonne contre le monopole des seigneurs 
et l’oppression dont seraient victimes les censitaires. Pour lui, les privilèges seigneuriaux 
doivent être abolis et l’accès à la propriété pleine et entière démocratisé107. Dans un 
contexte où le républicanisme des patriotes était assumé, en premier lieu chez le seigneur 
Papineau, « Agricola révélait au grand jour le paradoxe entre la dépendance censitaire et le 
statut de citoyen vertueux et indépendant108 ». Il n’est pas évident que les censitaires se 
trouvaient économiquement indépendants, après tout. Ce qui est clair, c’est qu’en signant 
des pétitions qui dénoncent les abus de la seigneurie, « chaque groupe de censitaires 
cherche une solution pour améliorer sa propre situation économique109 ». Face à ce 
discours négatif, Girod est chargé d’« exposer la position dominante des patriotes sur la 
tenure seigneuriale110 ». Cette position est celle d’un « réformiste modéré » qui 
« reconnaît la nécessité des mesures de redressement111 » des abus du régime seigneurial. 
Il ne remet toutefois pas en question ses fondements, et souhaite une juste compensation 
pour les seigneurs pour la perte de droits légitimes qu’occasionnerait quelque réforme.  
Bien que peu de patriotes soient « disposés à aller aussi loin que le député de 
l’Acadie », l’opinion de Côté devient plus populaire lorsque la « nouvelle de l’adoption 
des résolutions Russel atteint le Bas-Canada112 », en avril 1837. Alors que la tension 
                                                 
106 Greer, op. cit., p. 248-249.  
107 Ibid., 248-253. 
108 Harvey, op. cit., p. 155. 
109 Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 265. 
110 Greer, op. cit., p. 249. 
111 Ibid., p. 251. 
112 Ibid., p. 253.  
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monte, certains membres importants du Parti patriote, tels que Louis-Hyppolite 
LaFontaine, prônent publiquement l’abolition des droits seigneuriaux dans le but de 
« s’attirer l’appui actif de la paysannerie113 ». Même Girod finit par mentionner que les 
« droits seigneuriaux ne sont pas "en harmonie avec l’esprit du temps et les intérêts de la 
société" et qu’ils entravent "plus ou moins les progrès du pays"114 ». C’est un changement 
notable du discours public patriote, alors que même les 92 Résolutions « passai[en]t sous 
silence la question, combien importante aux yeux des censitaires, de l’abolition des droits 
seigneuriaux115 ». L’influence de Côté et de LaFontaine peut être constatée lors des 
assemblées anticoercition de l’été et de l’automne 1837, lorsque des résolutions radicales 
sont adoptées en ce sens. C’est le cas, par exemple, durant l’assemblée de l’Acadie du 12 
juillet, alors que les gens présents réclament « "l’abolition totale des droits seigneuriaux", 
sans faire mention de quelque dédommagement que ce soit pour les seigneurs116 ». Selon 
Micheline Clément, c’est la nouvelle tendance dominante au sein du Parti patriote, qui 
« insiste sur le développement de la propriété libre, exempte des servitudes féodales117 ». 
En regard de tout cela, il est juste d’écrire qu’il est paradoxal que le chef du mouvement 
patriote appartienne à la classe seigneuriale118. 
2.4. Papineau, seigneur et chef patriote malgré tout 
 
Néanmoins, Papineau, seigneur depuis une vingtaine d’années, demeure le chef 
incontesté du mouvement. À la veille des Rébellions, les seigneurs sont pourtant « peu 
                                                 
113 Greer, op. cit., p. 254; Blanchette-Lessard et Daigneault-Saint-Denis, op. cit., p. 105-106; Michaud, 
op. cit., p. 96-97; Éric Bédard, Les Réformistes. Une génération canadienne-française au milieu du XIXe 
siècle, Montréal, Boréal, 2012 (2009), p. 53; Laporte voit la même stratégie de mobilisation antiseigneuriale 
dans la Déclaration d’indépendance de 1838 (Brève histoire des patriotes, op. cit., p. 135-136). 
114 Clément, op. cit., p. 202. Le document cité : Amury Girod, Notes diverses sur le Bas-Canada, Village 
Orchartzch, Imprimerie J.P. Boucher-Belleville, 1835, p. 47. 
115 Stanley Bréhaut Ryerson, « Luttes de classes et conflits nationaux », dans Bernard (dir.), op. cit., p. 256. 
116 Greer, op. cit., p. 255. 
117 Clément, op. cit., p. 208-209. 
118 Grenier, Brève histoire, op. cit., p. 201. 
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nombreux à s’engager politiquement. Ce sont eux, d’ailleurs, qui affichent le plus 
volontiers leur affiliation loyale119 ». Ainsi, « tous les seigneurs francophones et 
anglophones, à l’exception de Papineau se rangent du côté du pouvoir », car ils « savent 
où logent leurs intérêts120 ». 
Les votes unis des députés patriotes à l’Assemblée législative laissent croire à une 
position proseigneuriale globalement acceptée avant l’automne 1837. Or, rien n’est moins 
certain; nous avons déjà mentionné que l’unanimité ne se faisait pas au sein du Parti 
patriote sur la question seigneuriale depuis 1836. L’influence de Papineau qui ne voulait 
pas de l’abolition a peut-être pesé fort dans la balance121. À l’été 1837, période durant 
laquelle se tiennent des assemblées populaires, Le Canadien le suggère : « [les députés] ne 
s’étaient occupés qu’à seconder les vues de Mr Papineau, qui n’entendait pas le 
redressement de ces deux griefs, parce qu’il était seigneur lui-même, et que sa sœur était 
propriétaire de l’une des plus productives seigneuries du pays [Saint-Hyacinthe]122 ».  
Quoi qu’il en soit, le « débat habituel » sur la tenure seigneuriale est balayé par 
« l’éclatement des Rébellions123 ». La scission entre le seigneur Papineau et les exilés 
radicaux se produit en février 1838. Papineau refuse alors de signer la Déclaration 
d’indépendance du Bas-Canada qui prévoit l’abolition immédiate et sans compensation de 
la seigneurie. Cette déclaration avait été rédigée par la faction radicale des patriotes, selon 
le point de vue de Papineau, menée par C.-H.-O. Côté et Robert Nelson. Comme 
l’explique Harvey, ces événements « minèrent les chances du mouvement insurrectionnel 
en divisant sa direction, accentuant des différends déjà évidents depuis la fin de 1836 sur 
                                                 
119 Gilles Laporte et Cédric Côté-Chamberland, « Patriotes et Loyaux : modalités d’un double affrontement 
durant la phase politique (1834-1837) », Bulletin d’histoire politique, vol. 22, no 1, 2013, p. 150. 
120 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec. Tome 1 (1760-1896), Québec, Fides, 2000, p. 235. 
121 Greer, op. cit., p. 253; Bernier et Salée, op. cit., p. 202. 
122 Le Canadien, 24 juillet 1837, cité dans Clément, op. cit., p. 210. 
123 Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 267. 
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la question seigneuriale124 ». C’est dans ce contexte que plusieurs acteurs croient alors en 
un abandon de la part de Papineau pour protéger ses intérêts personnels125. C’est le cas 
notamment d’Étienne Chartier qui écrit que le refus de Papineau de signer la Déclaration 
« n’eût "aucun autre motif" que cette "malheureuse clause" sur l’abolition des droits 
seigneuriaux126 ». Cette opinion de Chartier « donne le ton de la grogne qui s’exprime 
alors contre Papineau127 ». D’autres contemporains, toutefois, croient qu’il n’était pas mal 
intentionné. C’est le cas du Dr Boutillier, cousin par alliance de Papineau. Boutillier, dans 
une lettre à Louis Perrault du 17 juin 1838, rapporte que « "plusieurs réfugiés" estiment 
"que Mr P. avait des torts et que le désir de conserver ses propriétés [seigneuriales] l’ont 
engagé à ne pas se mêler de rien". Il précise cependant que Papineau "a dit qu’il serait 
guidé par l’opinion de la majorité et qu’il donnerait volontiers sa seigneurie pour le bien 
du pays"128 ». Quelques semaines auparavant, c’est à Papineau lui-même que Boutillier 
donnait son opinion sur les événements : 
Votre non-coopération au plan d’invasion a donné cause à certaines réflexions. On m’a 
dit aujourd’hui que la clause de la Déclaration qui annulait la tenure seigneuriale, ou 
plutôt qui rendait le censitaire propriétaire sans redevance a été la raison de votre 
éloignement. Peut-être cependant pensera-t-on autrement quand on aura connu le peu de 
moyen qu’avaient nos amis et le peu d’espérance que l’on devait placer dans cette 
expédition. D’après toutes les informations que nous avons du Canada, le peuple 
continue de vous attendre avec la plus grande confiance129. 
                                                 
124 Harvey, op. cit., p. 226. 
125 Jean-Paul Bernard relève plusieurs accusations de journaux contre les chefs patriotes, dont Papineau, 
qu’on dit manipulateurs et ambitieux (« L’évolution de l’historiographie depuis les événements (1837-
1982) », dans Bernard (dir.), op. cit., p. 19). 
126 Dans une lettre rédigée en juin 1839, citée dans Yvan Lamonde, Signé Papineau : la correspondance 
d’un exilé, Montréal, PUM, 2009, p. 207; id., Fais ce que dois, op. cit., p. 113. 
127 Lamonde, Signé Papineau, op. cit., p. 206. 
128 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 375-376. La référence donnée: Fonds Duvernay, BAnQ, 
Boutilier à Perrault, 17 juin 1838, Numismatic Journal, VI, p. 167-170. Il est indiqué que le « Dr Boutilier » 
est le beau-frère de Papineau. Il s’agirait plutôt de Thomas Boutillier, son cousin par alliance (le mari de sa 
cousine Eugénie Papineau). 
129 Nous tenons cette citation de Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 90, qui lui-même la tient de Labonté, 
op. cit., p. 201. Lamonde écrit « Bouthillier » et Mauduit « Boutilier ». Nous employons l’orthographe 
retenue par Lamonde. Le DBC, lui, écrit « Boutillier (Bouthillier), Thomas » (Jean-Paul Bernard, DBC, 
1977). La même orthographe est employée par le site Web de l’Assemblée nationale : « Thomas 
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Dans tous les cas, à partir de 1838, Côté et Nelson mènent le mouvement patriote et 
« jouissent d’un grand crédit auprès des habitants en raison de la position claire qu’ils ont 
énoncée sur la question de la tenure féodale ». Et, comme le suggèrent d’anciens 
prisonniers des patriotes à Beauharnois, « [l]es insurgés de la base ne cherchent guère à 
dissimuler leurs aspirations antiféodales130 ». 
2.5. Un abandon égoïste de la cause patriote? 
 
Papineau est peu loquace sur cet enjeu dans sa correspondance. Il faut dire que 
durant ses années d’exil aux États-Unis il limite sa correspondance et se déplace sous un 
pseudonyme, ce qui restreint l’accès à ses idées. Cela dit, il exprime bien quelques 
réserves quant à Robert Nelson et sa propension, écrit-il, « à semer des préjugés et la 
désunion131 ». Mais il y a plus important : curieusement, il écrira également à Roebuck, en 
mai 1838, que Durham « peut faire un bien infini » s’il peut préparer, entre autres 
« simples mesures d’administration », « le rachat et l’extinction des droits 
seigneuriaux132 ». Bien que Papineau ne souhaite pas l’abolition du système seigneurial, 
cet extrait de la correspondance laisse voir son penchant démocrate : conscient que la 
mesure d’extinction est devenue populaire parmi les patriotes depuis au moins 1837, il se 
rallierait à une solution qui, à tout le moins, reconnaîtrait la légitime propriété des 
seigneurs en les indemnisant. D’autres sources nous incitent à cette interprétation. La 
première est une lettre de Boutillier à Perrault citée plus haut, qui laisse croire que 
                                                                                                                                                   
BOUTILLIER », 2008, [en ligne], http://www.assnat.qc.ca/fr/deputes/boutillier-thomas-
2253/biographie.html (consulté le 31 juillet 2017). 
130 Greer, op. cit., p. 305. 
131 O’Callaghan, 26 mars 1838, LADC-1, p. 385; Julie, 15 mai 1839, LAJ, p. 406; Lamonde, Fais ce que 
dois, op. cit., p. 90-91. 
132 Roebuck, 17 mai 1838, LADC-1, p. 395. En route vers la colonie, Durham travaillait à une ordonnance 
ayant comme objectif d’abolir la tenure seigneuriale et d’établir « a colony-wide land registration system » 
(Maxime Dagenais, « "Le Conseil spécial est mort, vive le Conseil spécial!" The Special Councils of Lower 
Canada, 1838-1841 », thèse de doctorat (histoire), Université d’Ottawa, 2011, p. 75). 
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Papineau se rallierait à la majorité et abandonnerait sa seigneurie « pour le bien du 
pays133 ». Cela tend à démontrer, dans le contexte des Rébellions, qu’il ne défendrait pas à 
tout prix ses intérêts de seigneur, du moment que la perte de propriété légalement acquise 
serait compensée pour tous les seigneurs. La deuxième source qui nous pousse dans cette 
direction est une version de la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada annotée de la 
main de Papineau. Dans celle-ci, il note qu’il ne pourrait « consciencieusement souscrire » 
aux articles 5 et 6 qui prévoient, respectivement, l’abolition de la seigneurie « comme s’il 
elle n’eut jamais existé dans ce pays » et l’effacement « de toutes dettes ou obligations 
réelles ou supposées, envers les seigneurs pour arrérages en vertu des droits seigneuriaux 
ci-devant existant ». Papineau précise qu’« [i]l n’est pas plus légal et juste de voler un 
seigneur qu’un autre homme134 ». Il réaffirme alors ce qu’il soutenait quelques années 
auparavant concernant l’abolition sans compensation comme une attaque intolérable au 
droit de propriété, quoi qu’on ne connaisse pas plus de détails de cette opposition 
particulière de Papineau, ni des discussions qui ont eu cours à Middlebury entre lui et les 
autres patriotes exilés. En revanche, l’historiographie connait bien l’opposition de 
Papineau à une invasion armée du Bas-Canada. En effet, ce dernier tente, avec 
O’Callaghan, durant les premières années d’exil, d’attiser la sympathie de personnalités 
influentes aux États-Unis et en France, ainsi que d’obtenir l’appui des gouvernements 
étatsunien et français135. Ces activités « paradiplomatiques » renforcent l’idée que 
                                                 
133 Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 375-376.  
134 Papineau, p. 83; Greer, op.cit., p. 300; Ouellet, « Papineau », loc. cit., p. 19. Il est plus que probable qu’il 
ait été question, durant les discussions à Middlebury, d’une possible indemnisation pour les seigneurs. Or, 
l’historiographie n’en sait pour ainsi dire rien. 
135 Labonté, op. cit.; Lamonde, Fais ce que dois, op. cit.; Robert Rumilly, Papineau et son temps. Tome 2, 
1838-1871, Montréal, Fides, 1977, 592 p.  
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Papineau ne privilégie pas la lutte armée comme stratégie pour briser le lien colonial136. 
En somme, tout cela nous pousse à appuyer l’hypothèse que l’historiographie a exagéré 
l’importance de la question seigneuriale dans la « désertion » de Papineau du mouvement 
patriote. Pourrait-on considérer qu’il ne s’oppose que secondairement à l’abolition du 
régime seigneurial, en 1838, et que la principale raison de son refus d’appuyer tout plan de 
contre-attaque par les armes est plutôt à chercher du côté de sa conviction que cela est 
voué à l’échec, fautes de moyens? Cela nous semble plus que probable137. 
3. L’incertitude de l’exil et du retour au pays : les années 1840 
 
Après l’échec de la Rébellion, Papineau est en exil aux États-Unis, en 1838-1839, 
puis en France jusqu’en septembre 1845. Durant ces années, la situation politique du Bas-
Canada n’a rien pour lui plaire : la constitution de 1791 est suspendue, la colonie est 
gouvernée par un Conseil spécial de 1838 à 1841138, l’union des deux Canadas crainte 
depuis les années 1820 est établie, la responsabilité ministérielle, un principe dont 
Papineau n’est pas le partisan, est graduellement octroyée. Ce sont également des années 
difficiles pour les Papineau qui se voient accabler par une « gêne » financière139. Ce qui 
                                                 
136 Par exemple : Louis-Michel Viger le 31 juillet 1841, LAF, p. 256. Il faut tout de même souligner que 
Papineau a bel et bien pendant un court moment tenté d’organiser une riposte armée à partir des États-Unis. 
Une des preuves de cela consiste en une lettre écrite à l’historien, homme politique et diplomate américain 
George Bancroft le 18 décembre 1837 (LADC-1, p. 373-377). Bancroft lui répondra qu’il doit absolument 
laisser tomber tout projet de lutte armée pour continuer de privilégier « the position of legal, constitutional 
oppositions » ainsi que le combat « at the polls and in the assembly » (respectivement Bancroft à Papineau 
et Bancroft à Anthony St. John, les deux du 20 décembre 1837, Labonté, op. cit., p. 231 et 235). Voir aussi 
Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 83-88, 187-188. Sur la « [m]aturation de l’esprit révolutionnaire au 
Bas-Canada », voir Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit., p. 82-99. 
137 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 88-89. 
138 Nous n’abordons pas la question seigneuriale vue sous l’angle du Conseil spécial. Kolish écrit à ce sujet : 
« Après la suspension de la constitution en 1838, au moment où le gouvernement avait le champ libre pour 
agir sur la question des tenures comme il le faisait sur la faillite et l’enregistrement, un nouvel élément 
complique le débat : l’absence de consensus dans la population, canadienne et britannique, sur les modalités 
de l’abolition du régime seigneurial » (Nationalismes, op. cit., p. 262). Voir aussi la thèse de Maxime 
Dagenais portant sur le Conseil spécial, op. cit. 
139 Par exemple : L. Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF, p. 233; Claude Baribeau, Denis-Benjamin Papineau 
(1789-1854), Montebello, Société historique Louis-Joseph Papineau, 1995, p. 83-85; Lionel Groulx, « Fils 
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l’explique, en partie du moins, est le fait que Papineau n’ait pas reçu ses arrérages 
d’orateur de l’Assemblée depuis le milieu des années 1820. Même à la fin de son exil 
Papineau ne s’est toujours pas fait payer, comme il l’écrit à Julie : « Je [hais le 
gouvernement colonial] pour l’injustice avec laquelle il retient par mauvais vouloir ce 
qu’il a admis m’être dû140 ». 
L’échec de 1837-1838 marque un tournant dans les débats sur la tenure 
seigneuriale. En effet, ceux-ci n’ont plus comme objet « la question des avantages de 
l’abolition des droits seigneuriaux, mais le choix de modalités pour l’effectuer141 ». De 
part et d’autre, on semble, en d’autres termes, atteindre un point de non-retour. Serait-ce 
une conséquence indirecte de la marginalisation des opinions républicaines à la suite de 
l’échec des Rébellions142? C’est-à-dire d’une vision plus prudente de la libéralisation 
économique, moins foncièrement capitaliste, voire d’une vision plus agraire du 
développement économique143? Cela est possible, quoique les dissensions au sein des 
rangs patriotes avant et durant la Rébellion eussent déjà montré que le régime seigneurial 
ne s’insérait pas automatiquement dans un tel discours, tant s’en faut. De plus, un 
imaginaire « agraire » est bien présent chez les républicains canadiens, notamment les 
Rouges, jusqu’à la Confédération, nonobstant leur préférence pour l’une ou l’autre des 
tenures seigneuriale ou libre144. Toujours est-il que les années 1840 sont propices à 
l’incertitude pour Papineau quant à ses propriétés seigneuriales. En effet, en 1843-1844, 
                                                                                                                                                   
de grand homme », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 10, no 3, 1956, p. 310-332. Il faut parfois 
bien soupeser cette « gêne » dont se plaignent les Papineau. Rumilly le souligne avec justesse : « La gêne 
dont Julie se plaint est relative. Les Papineau conservent un bon train de maison, avec domestiques à 
Montréal et à Montebello. Ils font venir des bourriches d’huîtres et des caisses de sauternes et de 
champagne » (Papineau Tome 2, op. cit., p. 490).  
140 Julie, 31 juillet 1845, LAJ, p. 568; Julie, 18 août 1845, LAJ, p. 571. 
141 Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 268. 
142 Ducharme, Le concept, op. cit. 
143 Harvey, Le printemps, op. cit.; Mauduit, « "Vrais républicains" », op. cit. 
144 Kelly, op. cit., p. 109. 
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une commission d’enquête gouvernementale sur les abus du système seigneurial en vient à 
la conclusion que le système devra être réformé ou aboli pour le bien du progrès 
économique de la colonie ou, comme l’écrit Jean Benoît, pour « le développement d’une 
structure capitaliste au sein de la société bas-canadienne145 ». Bien que très peu de 
personnes s’en prévalent, comme cela a été le cas au milieu des années 1820, une autre loi 
permettant la commutation est par la suite adoptée, en 1845146. Deux ans plus tard, un 
autre projet de loi « visant à forcer les seigneurs à commuer sur demande » est déposé à la 
Chambre d’Assemblée, mais ne reçoit pas d’appui147.  
C’est dans ce contexte aux multiples facettes, celui de la marginalisation du 
républicanisme, d’une situation politique inquiétante et l’impossibilité de retourner au 
Canada, de difficultés financières et d’incertitude quant à l’avenir de la tenure seigneuriale 
que Papineau envisage très sérieusement de vendre sa seigneurie. Il écrit de longues lettres 
sur cette question à plusieurs personnes, dont son neveu Louis-Antoine Dessaulles148, son 
cousin Louis-Michel Viger149, son père Joseph Papineau150, sa sœur Rosalie Papineau-
Dessaulles151, sa femme Julie152, son fils Amédée153,  le consul britannique à New York 
James Buchanan154, ainsi que l’ancien agent de la chambre d’Assemblée à Londres John 
                                                 
145 Benoît, op. cit., p. 192. 
146 Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 568; Benoît, op. cit., p. 15-16; Michaud, op. cit., p. 98.  
147 Michaud, op. cit., p. 98. 
148 L. Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF, p. 234 et suiv. 
149 L.-M. Viger, 31 juillet 1841, LAF, p. 257; 22 août 1841, LAF, p. 263. 
150 Joseph, 5 février 1839, LAF, p. 223-225; 26 mars 1840, LAF, p. 243-244. 
151 Rosalie, 10 août 1840, LAF, p. 246; 15 mars 1842, LAF, p. 274. 
152 Quelques exemples (LAJ) : Julie, 15 avril 1839, p. 395; 15 mai 1839, p. 404-408; 31 mai 1839, p. 408-
412; 24 juin 1839, p. 415-418; 31 août 1843, p. 432-437; 15 septembre 1843, p. 437-440; 31 décembre 
1844, p. 529-538; 31 janvier 1845, p. 539-543; 1er mars 1845, p. 543-548; 22 mars 1845, p. 548-552; 20 juin 
1845, p. 556-560; 15 juillet 1845, p. 560-566; 31 juillet 1845, p. 567-570; 18 août 1845, p. 570-572. 
153 Quelques exemples (LAE-1): Amédée, 10 octobre 1839, p. 69-70; 15 novembre 1839, p. 73; 7 février 
1840, p. 82; 12 février 1840, p. 85; 20 mars 1840, p. 87-88; 28 août 1840, p. 92-93; 7 novembre 1840, p. 98; 
28 février 1841, p. 109; 31 décembre 1841, p. 139; 16 octobre 1842, p. 157. Voir aussi D.-B. Papineau, 31 
décembre 1843, LAF, p. 302. 
154 À qui Papineau proposera de vendre la seigneurie : Buchanan, 4 janvier 1839, LADC-1, p. 426. 
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Arthur Roebuck155. Ce dernier, plus particulièrement, peut tenter d’intéresser quelques 
« capitalistes  anglais156 » à faire l’acquisition de la Petite-Nation. À ce dernier, il écrit : 
« si vous voyez possibilité d’effectuer la vente que je souhaite faire, vous avez pour ainsi 
dire carte blanche157 ». Toutes ces lettres nous informent précisément sur les raisons qui le 
poussent dans cette direction. 
3.1. La seigneurie comme bien foncier familial 
 
Premièrement, les années d’exil de Papineau permettent de constater qu’il conçoit 
la seigneurie comme un bien familial à léguer à ses enfants. En ce sens, il sera déchirant 
pour lui d’en arriver à la conclusion qu’il devrait s’en départir. C’est dans cet esprit qu’il 
écrit à son fils Amédée que « ce n’est pas pour manger des capitaux que je voudrais 
vendre, mais pour les conserver à mes enfants, afin d’aider à leur établissement158 ». Il 
vivait difficilement ce choix auquel il était confronté, car, écrit-il, « [j]’aime la propriété 
foncière de préférence et la mienne en particulier par amour, respect et reconnaissance 
pour les vues, les peines et les travaux qu’y ont soufferts mes chers père et mère159 ». À 
Roebuck, il rappelait pourquoi il tient tant à conserver sa seigneurie : « je voulais laisser 
cette belle propriété à mes enfants après moi160 ». Assurer un bon avenir à sa famille au 
Bas-Canada est une priorité pour Papineau, et la seigneurie est donc le premier moyen 
qu’il utiliserait en ce sens161. Il tient cette inclination de son père qui, à l’été 1841, vient 
                                                 
155 Quelques exemples (LADC-1) : Roebuck, 28-30 septembre 1838, p. 416; 20 octobre 1839, p. 474-476. 
[15 novembre 1839], p. 487-488; 7 décembre 1839, p. 495-496; 16 juillet 1845, p. 566-570; 14 août 1845, 
p. 570-572; 17 août 1845, p. 573; 17 septembre 1845, p. 574. 
156 Roebuck, 7 décembre 1839, LADC-1, p. 495. 
157 Roebuck, 15 novembre 1839, LADC-1, p. 488; Roebuck, 20 octobre 1839, LADC-1, p. 475. 
158 Amédée, 28 août 1840, LAE-1, p. 92. 
159 Julie, 31 décembre 1844, LAJ, p. 537. 
160 Roebuck, 20 octobre 1839, LADC-1, p. 474; L. Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF, p. 233-236. 
161 Une lettre à sa femme révèle que Papineau se trouvait à Paris, à l’automne 1843 avec Gaspard-Pierre-
Gustave Joly, mari de la seigneuresse de Lotbinière. Il écrit que Joly partage sa vision (29 novembre 1843, 
LAJ, p. 458). 
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tout juste de décéder, comme il l’écrit dans une lettre à son cousin Louis-Michel Viger : 
« [e]t lui et moi y mettions un prix d’affection, la perspective d’un établissement solide 
pour mes enfants, etc.162 ». Dans la perspective où l’avenir de la famille au Canada est 
compromis, le patrimoine seigneurial des Papineau demeure leur porte de sortie163. L’exil 
incite d’ailleurs rapidement Papineau à se tourner vers l’option d’une installation « où 
nous trouverions le grand avantage de notre famille, en Europe ou en 
Amérique164 ». Flirtant momentanément avec l’idée de devenir propriétaire terrien en 
« Bourgogne, Bretagne, etc.165 », il en viendra à préférer les États-Unis. Mais bien qu’il 
soit admiratif de la république étatsunienne, le ton de ses lettres laisse voir qu’il ne se 
réjouit pas nécessairement de l’option de se départir de sa seigneurie pour s’y installer. 
Cela nous rappelle que sa préférence est de demeurer au Canada166. Papineau ne 
s’installera finalement jamais aux États-Unis. Amnistié depuis 1844, et rentré au « pays » 
à l’automne 1845, il écrit à sa sœur: « L’ouverture du Nouvel An est sous d’heureux 
auspices pour toi et moi qui, à notre âge, jouirons plus vivement du bien qui arrivera à nos 
enfants que d’aucun avantage purement personnel167 ». Ainsi, la dimension familiale de 
l’attachement de Papineau à la propriété seigneuriale est dévoilée par ses lettres d’exil. 
3.2. Le Conseil spécial et la peur de la confiscation 
 
La décision de vendre la seigneurie revêt également quelques considérations à 
caractère plus politique. En effet, l’inquiétude quant à la survie financière familiale se 
conjugue, d’abord, à la peur de voir confisquer la seigneurie par quelque mesure décidée 
                                                 
162 L.-M. Viger, 22 août 1841, LAF, p. 264. 
163 Par exemple : Julie, 31 mai 1839, LAJ, p. 410. 
164 Julie, 31 mai 1839, LAJ,  p. 407; Joseph, 5 février 1839, LAF, p. 224. 
165 Julie, 29 novembre 1843, LAJ, p. 459. 
166 Par exemple : Julie, 31 décembre 1844, LAJ, p. 536; Julie, 15 septembre 1843, LAJ, p. 439. 
167 Rosalie, 31 décembre 1845, LAF, p. 313. 
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par le Conseil spécial168. Dans la précipitation, Papineau est même prêt à vendre en 
dessous de la valeur réelle de la seigneurie, car il craint que sa propriété soit donnée à 
quelque membre ou ami du gouvernement colonial, ou qu’elle se retrouve dans la « main 
spoliatrice » des « ennemis de mon pays et des miens169 ». Une lettre de novembre 1840 à 
Amédée nous apprend que Papineau, évoquant ces peurs de confiscation, a envisagé de 
vendre sa seigneurie, estimée à 25 000 £, pour « moins de trois chelins l’arpent, tandis que 
le gouvernement vend ses terres sur le pied de 6/ [shillings] dans tout ce voisinage170 ». Le 
prix demandé est bas, mais le seigneur s’inquiète tout de même, pressé de vendre : 
« [t]rouvent-ils [son père et son frère] que la proposition ne soit pas raisonnable et que 
j’aurais dû moins demander?171 ». À son neveu, il écrit : 
[la seigneurie] vaut réellement plus que cela, ce qui me porte à croire qu’Ogden, ou 
quelques autres de même trempe, voudraient bien se la faire donner après confiscation 
[...] Si vous croyez pouvoir vendre pour moi, je vous donne tel plein pouvoir de le faire 
[...] Si je ne puis vendre, ne parlez à personne au monde de cette ouverture; si je le puis, 
j’aimerais bien mieux que les acquéreurs fussents de vos amis, des libéraux, que 
quelques-uns des vieux ennemis de mes concitoyens172.  
Une lettre à Denis-Benjamin du 25 avril 1845 nous apprend que, finalement, c’est au coût 
de 30 000 £ que la seigneurie fut mise en vente173. Papineau craint tellement la 
confiscation des propriétés des exilés politiques et des ennemis des autorités coloniales, 
                                                 
168 Joseph, 5 février 1839, LAF, p. 224; L. Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF, p. 229.  
169 Julie, 31 janvier 1845, LAJ, p. 542. 
170 Amédée, 7 novembre 1840, LAE-1, p. 98. 
171 Ibid. 
172 L. Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF, p. 235. Voir ce qu’écrit Lorne Ste. Croix sur Ogden : « sa 
participation aux séquelles de la rébellion de 1837-1838 comme conseiller particulier auprès du gouverneur 
tant détesté, sir John Colborne, comme procureur en chef de la couronne dans les poursuites judiciaires 
intentées aux "rebelles" qui avaient été arrêtés, comme membre, après 1840, du Conseil spécial [...] renforça 
le sentiment d’hostilité que l’ensemble des Canadiens français ressentaient à son égard » (DBC, 1977). 
173 Roger Le Moine, « Un seigneur éclairé, Louis-Joseph Papineau », Revue d’histoire de l’Amérique 
française, vol. 25, no 3, 1971, p. 314-315. Cette lettre à laquelle se réfère Le Moine ne se trouve pas dans les 
tomes édités et publiés par Aubin et Blanchet. 
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qu’il préfère tenter de vendre sa seigneurie que d’en confier l’administration à son fils 
Amédée, sujet lui aussi à des représailles pour ses implications politiques174.  
3.3. La vie politique la plus « odieuse » qui soit au « monde » 
 
La confiscation qu’envisage Papineau se conjugue à son ignorance du moment de 
retour « dans un pays », croit-il, « dont le gouvernement immoral prépare de nouveaux 
troubles dans un avenir peu éloigné175 ». Ne pouvant se réjouir de ce que « la vie 
politique » au Canada y soit « la plus odieuse » qu’il « connaisse au monde176 », Papineau 
préférait alors la perspective d’aller s’installer aux États-Unis, « y jouir de la liberté 
politique177 ». Papineau recherche alors l’indépendance autant politique que financière 
pour sa famille. En ce sens, il écrit : « La perspective politique du pays m’alarme au degré 
que j’aimerais bien mieux avoir la pleine liberté d’y rester ou d’en sortir en tout temps en 
liberté. [Et c’est dans] ce but [que] je goûte l’idée de disposer de ma seigneurie178 ». 
Papineau juge, en fait, qu’il pourrait mieux aider la cause du Bas-Canada, toujours sous 
« vasselage colonial179 », s’il jouissait d’une indépendance que pourrait lui procurer une 
installation aux États-Unis180. Dès le début de l’exil, l’espoir est peu élevé pour le 
seigneur Papineau quant à ses chances de retourner vivre au Canada, gouverné par le 
                                                 
174 Amédée, 7 novembre 1840, LAE-1, p. 99 : « Ardent comme tu l’es », lui écrit-il, « s’il y a quelques 
associations patriotiques, tu y prendras part, et il y aura toujours des délations pour perdre qui l’on voudra, 
innocent ou non ». 
175 Julie, 31 janvier 1845, LAJ, p. 542. 
176 Julie, 31 décembre 1844, LAJ, p. 537. 
177 Julie, 1er mars 1845, LAJ, p. 544; Roebuck, 15 novembre 1839, LADC-1, p. 486; J. R. Westcott, 31 
janvier 1852, LAF, p. 439. 
178 Julie, 31 décembre 1844, LAJ, p. 533. 
179 Julie, 1er mars 1845, LAJ, p. 544. Les italiques proviennent du volume. 
180 Julie, 15 septembre 1843, LAJ, p. 439; Julie, 1er mars 1845, LAJ, p. 544. 
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Conseil spécial. Il craint d’y avoir laissé le gage de vieux jours plus paisibles que ses 
longues années de luttes politiques181.  
3.4. La « folle chimère » du gouvernement responsable  
 
 Malgré toutes les demandes qu’il reçoit de son ami seigneur, Roebuck s’est montré 
réticent à aider Papineau dans ses entreprises de vente. Les raisons sont politiques et 
démontrent que l’agent du Bas-Canada à Londres souhaite un retour de Papineau dans 
l’arène publique, et non pas sa retraite aux confins de l’Ottawa182. Papineau écrit là-dessus 
que Roebuck « voulait que je prenne part à la vie politique; il croyait, au moment où je lui 
écrivais, à la durée, à l’efficacité du gouvernement responsable organisé par Sir Charles 
Bagot183 ». Or, pour Papineau, « le rêve du système de gouvernement responsable » lui 
paraît « bien plus une folle chimère184 ». De plus, il sait que son propre frère et ministre, 
Denis-Benjamin, et son cousin et copremier ministre, Denis-Benjamin Viger, défendent le 
principe de la responsabilité ministérielle. De son propre aveu, il trouve ce principe « trop 
absurde » pour l’approuver. Il établit même que « [c]’est le plus grand obstacle que j’aie à 
aller en Canada parce que je ne veux pas m’exposer à les blâmer. Leurs intentions sont 
pures je le sais, mais leur position est fausse et précaire185 ». À la veille de terminer son 
exil, Papineau se croit dans l’impossibilité d’améliorer le sort politique du Bas-Canada. 
                                                 
181 Roebuck, 20 octobre 1839, LADC-1, p. 474. 
182 Papineau reproduit un extrait d’une lettre reçue de Roebuck dans une lettre du 31 juillet 1845 adressée à 
Julie (LAJ, p. 567) : « Though I grieve at your determination, it is a duty of a friend to aid you etc. »; 
Amédée, 15 novembre 1839, LAE-1, p. 73-74. 
183 Julie, 31 décembre 1844, LAJ, p. 533. 
184 Julie, 1er mars 1845, LAJ, p. 544. En septembre 1842, une étape importante vers l’octroi du gouvernement 
responsable avait été franchie, alors qu’après de maintes négociations entre La Fontaine et Baldwin ainsi que 
le Gouverneur Bagot, ce dernier consenti au compromis de nommer de nouveaux conseillers exécutifs 
réformistes. L’objectif était que le Conseil ne perde pas la confiance de l’Assemblée. À ce sujet, Bagot 
écrivait : « "que le principe du gouvernement responsable soit ouvertement reconnu ou que tacitement 
accepté, en pratique il existe" » (Jacques Monet, DBC, 1988). 
185 Julie, 1er mars 1845, LAJ, p. 545; Rosalie 3 janvier 1847, LAF, p. 325. Concernant Denis-Benjamin, 
Papineau est agacé du fait qu’il s’occupe davantage de (mauvaise) politique que de la seigneurie : Julie, 15 
juillet 1845, LAJ, p. 561. 
227 
Mais tous ne sont pas de cet avis, comme c’est le cas de Roebuck sur qui Papineau n’aura 
pas pu compter pour vendre sa seigneurie malgré les nombreux échanges qu’ils ont eu à ce 
sujet. Quoi qu’il en soit, Papineau l’écrit clairement en juillet 1845, « [c]’est la situation 
politique du Pays qui est le seul motif qui me porte à vendre [la seigneurie]186 ».  
3.5. Courtiser les spéculateurs et les « capitalistes anglais » 
 
Enfin, l’enjeu de la vente de la seigneurie tel qu’exposé dans la correspondance 
révèle un tiraillement moral chez Papineau. À ce titre, les lettres dans lesquelles il exprime 
son désir de vendre sa seigneurie sont parmi les plus intéressantes parce qu’elles poussent 
la cohérence de sa pensée dans ses derniers retranchements. En effet, bien que Papineau 
répugne l’avidité des spéculateurs et leur sens peu élevé des devoirs envers la 
communauté, le seigneur vante souvent les potentiels de son bien foncier pour les 
spéculateurs et les « capitalistes anglais187 ». Il écrit, par exemple, qu’« [i]l n’est pas, dans 
le marché, d’autre si grande étendue de terres contiguës les unes aux autres, ce qui est 
d’un grand avantage pour les spéculateurs188 ». Il mentionne aussi la souplesse des titres 
originels de concession de la seigneurie qui ne prévoient pas d’obligation de concession ni 
de taux fixes pour les cens et rentes tout comme son potentiel de peuplement et de 
production agricole important189. Il étaye son argumentaire peut-être à contrecoeur, 
puisqu’il préférerait développer sa seigneurie afin de transmettre un bon patrimoine à ses 
enfants, et parce qu’il considère que son action en tant que seigneur sert bien son pays.  
                                                 
186 Julie, 20 juin 1845, LAJ, p. 557; Julie, 15 juin 1844, LAJ, p. 487; Julie, 15 septembre 1843, LAJ, p. 438. 
187 Roebuck, 7 décembre 1839, LADC-1, p. 495. 
188 Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 567.  
189 Pour plus de détails : Julie du 15 juillet 1845, LAJ, p. 563-565; Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, 
p. 563-570; Abbé Michel Chamberland, Histoire de Montebello, 1815-1928, Montréal, Imprimerie des 
Sourds-Muets, 1981 (1929), p. 42, 54 et 64; Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 63-64; id., Denis-Benjamin, 
op. cit., p. 28-29; Richard Chabot, DBC, 1988; Richard Cole Harris, « Of Poverty and Helplessness in 
Petite-Nation », dans Canadian Historical Review, vol. 52, no 1 1971, p. 28-30; Guimond, « Seigneur », 
op. cit. Pour un portrait synthétique de la propriété seigneuriale à la fin du XVIIIe siècle et au XIXe siècle : 
Grenier, op. cit., p. 153-161. 
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Dans le même ordre d’idées, Papineau est conscient que sa seigneurie « a [...] tous 
les avantages de la franche tenure190 ». Il insiste à plusieurs reprises sur l’argument en lien 
avec la spéculation : « Je crois sincèrement cette spéculation la meilleure que des 
capitalistes puissent faire aujourd’hui en Canada191 ». Papineau a toujours été conscient de 
ce potentiel pour la seigneurie, mais il n’a pas voulu s’en prévaloir. Il semble, en fait, qu’il 
n’a jusqu’alors jamais voulu tirer le plein potentiel spéculatif de son fief pour des 
convictions politiques et morales. D’abord, il n’a pas voulu commuer puisque les lois qui 
le permettaient avaient été préparées par Londres. En effet, Papineau explique alors qu’il 
n’a « pas voulu changer sa tenure en franc soccage parce que c’est un droit conféré par le 
parlement impérial, une usurpation sur notre législature provinciale compétente à régler 
cette question192 ». De plus, le seigneur s’est constamment montré scrupuleux à exiger 
tous les paiements qui lui étaient dus par les censitaires. À ce titre, il écrit : « [j]e n’ai 
presque jamais fait de poursuite. Payait qui voulait193 ». Bien que Papineau considère 
qu’« [i]l n’y a pas de honte à recevoir d’un débiteur son dû ni d’un ami, son don194 », les 
censitaires se sont habitués à sa négligence (ou sa souplesse)195. La clé pour un bon 
seigneur, selon Papineau, est de savoir être patient : « l’on concède facilement en Canada 
à des familles pauvres qui, pendant plusieurs années, ne payent pas ponctuellement. Mais 
comme le seigneur, en tant que premier propriétaire, a une hypothèque privilégiée, il finit 
                                                 
190 Julie, 15 juillet 1845, LAJ, p. 563; Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 566. 
191 Ibid., respectivement aux pages 565 et 568.  
192 Ibid. 
193 Ibid., respectivement aux pages 564 et 567; L. Dessaulles, 30 octobre 1839, LAF, p. 235; Roebuck, 20 
octobre 1839, LADC-1, p. 475. À l’aide du censier de la Petite-Nation, Claude Baribeau a calculé qu’entre 
1838 et 1854, Papineau ne reçoit que 11,5 % du total des sommes dues pour cens et rentes, et lods et ventes. 
En somme, « le rendement des droits seigneuriaux sur la terre paraît avoir été plutôt faible et décevant pour 
le seigneur » (La seigneurie, op. cit., p. 109 et 111). 
194 Amédée, 13 octobre 1870, LAE-2, p. 651. 
195 Plusieurs lettres montrent que Papineau croit qu’il est du devoir du seigneur d’être rigoureux dans la 
tenue des comptes de son domaine, tout comme il doit être indulgent à l’endroit de ses débiteurs. C’est pour 
cette raison qu’il reproche à Amédée son manque d’application dans l’apprentissage de l’administration de 
la seigneurie dont il héritera (dans LAE-2 : 15 juin 1859, p. 338; 11 décembre 1859, p. 372). 
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par recouvrer plus tard ces arrérages196 ». Il souligne également la pertinence pour le grand 
propriétaire de résider sur place et « d’y former vite un village197 ». Dans le même ordre 
d’idées, Papineau précise que l’acquéreur éventuel devra se conformer au modèle de 
contrat de concession alors en vigueur, dont l’objectif est de favoriser l’installation de 
censitaires sérieux198. Bien que ceux-ci « prennent possession sur demande », ils 
n’obtiennent un vrai contrat qu’après avoir défriché et mis en culture six arpents de terre 
ainsi que construit une maison199. L’objectif est « d’assurer le recouvrement des rentes », 
certes, mais aussi d’éviter des « occupants de mauvaise foi, qui prendraient des terres 
uniquement pour couper çà et là les bois propres au commerce, et ensuite laisser leur lot, 
au préjudice de l’établissement d’un cultivateur sérieux prenant la terre pour la 
cultiver200 ». En dotant le seigneur « d’un moyen de pression qui oblige le nouveau colon 
à mettre sa terre en valeur201 », Papineau révèle qu’il ne fait pas de compromis sur la 
colonisation efficace du territoire et qu’il veut éviter de donner occasion de profits à des 
individus improductifs et immoraux. Peut-être faut-il y voir un lien avec la notion 
« d’appropriation202 » de la terre privilégiée par un Jefferson soucieux que celle-ci 
demeure accessible pour ceux qui veulent la travailler. Papineau croit-il en la propriété de 
                                                 
196 Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 567; Julie, 15 juillet 1845, LAJ, p. 564;  
197 Ibid., respectivement aux pages 568 et 565. Sur l’importance pour le grand propriétaire de résider sur les 
lieux, voir, par exemple, Amédée, 19 août 1861, LAE-2, p. 435. 
198 Il exprime tôt dans sa carrière de seigneur le désir d’encourager les « cultivateurs les plus industrieux » 
(D.-B. Papineau, 15 juillet 1818, LAF, p. 72). À quelques reprises Papineau laisse voir dans les lettres qu’il 
envoie à son jeune frère (et agent seigneurial) qu’il y a des censitaires « paresseux » dans la seigneurie (11 
septembre 1822, p. 94; 27 mars 1827, p. 144). 
199 Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 568; Joseph-Benjamin-Nicolas, 11 octobre 1848, LAF, p. 368-369. 
200 Roebuck, 16 juillet 1845, LADC-1, p. 568. 
201 Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 78. 
202 Jefferson à Madison, 28 octobre 1785, Écrits,  p. 94. 
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la terre acquise par le travail et l’occupation et, en contrepartie, à la perte de ce droit quand 
« [one] relinquishes the occupation203 »? Selon nous, la question se pose. 
Cela n’entre pas, à tout le moins, en contradiction avec la vocation colonisatrice 
première du régime seigneurial et des devoirs moraux du seigneur qui en découle dans 
l’esprit de Papineau. La question de l’installation sur place du propriétaire (ou du 
seigneur) est, en effet, une question de devoir qui prend l’allure d’obligation morale pour 
lui. Dans les années 1820, il exprimait l’utilité et le plaisir qu’il a à aider les censitaires204. 
Dans les années 1840, il recherche un acheteur qui vivrait parmi les habitants de la 
seigneurie, et il est permis de croire que celui-ci aurait idéalement un sens de la réciprocité 
que commandent les droits et devoirs seigneuriaux. Après tout, ce sont, pour lui, « des 
relations de protection qui doivent subsister entre le seigneur et les censitaires205 ». En 
fait, Papineau se souciait du « bien-être de ses habitants206 ». 
3.6. Papineau ne réussit pas à vendre 
 
C’est donc à reculons que Papineau a tenté de vendre sa seigneurie. Or, à la fin juin 
1845, aucun « capitaliste anglais [...] n’a encore mordu à l’appât207 ». Le 15 août de la 
même année, l’exilé quitte Paris pour se rendre à Liverpool, en passant par Londres et 
Dublin, en prévision de son retour en Amérique208. Quelques lettres envoyées montrent 
que c’est l’espoir de vendre sa seigneurie qui le retient toujours en Europe209, lui qui est 
amnistié depuis 1844. Mais, comme Papineau ne reçoit pas de nouvelles de Roebuck, il 
                                                 
203 Jefferson à Isaac McPherson, 13 août 1813 (Ari Helo, Thomas Jefferson’s Ethics and the Politics of 
Human Progress. The Morality of a Slaveholder, New York, Cambridge University Press, 2014, p. 163). 
204 D.-B. Papineau, 12 mai 1824, LAF, p. 105. 
205 Julie, 15 septembre 1843, LAJ, p. 438. 
206 Julie, 29 novembre 1843, LAJ, p. 458 : Ce qui se traduit pour lui en quelques « dépenses indispensables » 
que nécessitent alors « la construction d'une nouvelle église dans les concessions et à y bâtir un moulin ». 
207 Julie, 20 juin 1845, LAJ, p. 557. 
208 Julie, 18 août 1845, LAJ, p. 570. 
209 Roebuck, 14 août 1845, LADC-1, p. 570-572 et 17 août 1845, p. 572-573; Julie, 31 juillet 1845, LAJ, 
p. 567-570 et 18 août 1845, p. 570-572. 
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suppose « qu’il n’y a rien eu de fait ni a faire, et, dans ce cas », poursuit-il, « je serai prêt à 
partir par le paquet du 4 septembre [...] Le steamer me mettra à terre à Boston et, de suite, 
j’irai à New York210 ». Le 4 septembre suivant, Papineau s’embarque à Liverpool en 
direction de Boston à bord du Britannia211. Une lettre datée du 17 septembre suivant, que 
Papineau écrit de Halifax, confirme que Roebuck ne sera pas parvenu à vendre sa 
seigneurie avant son arrivée en Amérique. Dans cette lettre, il met même en suspens le 
projet de vente : « [j]e vous remercie de l’offre précieuse que vous me faites de donner 
suite à la négociation entamée pour la vente de mes terres. Pour le moment, le tout doit 
être suspendu. Je vais en délibérer en famille et vous écrirai plus tard les conclusions 
auxquelles nous désirerons en venir ensemble212 ». La décision sera finalement de 
conserver la seigneurie et de la développer213. Il s’y trouvera souvent dès octobre 1845214. 
Comme il l’écrit à son fils Lactance, il s’est « enfoncé dans les bois pour étudier les 





                                                 
210 Julie, 18 août 1845, LAJ, p. 570-571. 
211 Roebuck, 17 septembre 1845, LADC-1, p. 573-574.  
212 Ibid., p. 574. D’autres extraits laissent voir que Papineau a songé à vendre une propriété (la seigneurie ou 
la maison de Montréal?) même après 1845. Dans le contexte d’une possible abolition, il est probable que 
Papineau ait accepté de vendre sa seigneurie: « If I could as readily dispose on favourable terms of my 
property in Canada, as you could of your in the States, I would without hesitation begin planning a house, 
gardens and green house in the sunnyest nook of Saratoga lake » (J. R. Westcott, 31 janvier 1852, LAF, 
p. 439); O’Callaghan, 28 octobre 1848, LADC-2, p. 74; Amédée, 26 mai 1851, LAE-1, p. 328. 
213 Julie ne souhaite pas habiter à temps plein sur la seigneurie. Elle préférerait rester à Montréal, ou 
s’installer aux États-Unis. Voir, par exemple, Marla Arbach, « Le personnage de Julie Bruneau dans la 
correspondance de Papineau », mémoire de maîtrise (littérature), Université McGill, 2001, p. 66-67. 
214 À noter que l’objectif des prochaines lignes n’est pas de décrire les nombreux travaux qu’entreprend 
Papineau dans la seigneurie et sur le domaine du seigneur. À ce sujet, se référer d’abord aux ouvrages de 
Claude Baribeau déjà mentionnés, puis à Jacques Lamarche, Au cœur de la Petite-Nation. Le Château 
Montebello, Ottawa, Les Éditions de la Petite-Nation, 1984, 150 p.; Roger Le Moine, « Le Manoir de 
Monte-Bello », Asticou, Hull, Cahiers de la Société Historique de l’Ouest du Québec, no 9, 1972, p. 2-12. Et 
les documents produits pour les gouvernements québécois et canadien (supra, chapitre 1, note 241). 
215 Lactance, 1er octobre 1846, LAE-1, p. 192; Joly de Lotbinière, 15 octobre 1845, LADC-2, p. 16. 
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3.7. Le retour de l’« agitation » antiseigneuriale : la fin des années 1840 
 
Sollicité, c’est à contrecoeur et par sens du devoir que Papineau effectue un retour 
en politique, en 1848. Il est alors élu sans opposition comme député de Saint-Maurice216. 
Mais il n’a plus la gloire d’avant l’exil : le républicain est devenu marginal et son 
patriotisme annexionniste est fortement critiqué dans un contexte où la majorité réformiste 
à la chambre d’assemblée s’accommode comme elle peut du régime d’union217. À l’heure 
où cette majorité cherche à tirer parti de l’Acte d’Union, « Papineau-le-factieux [...] 
devient le renégat, celui qui sème la zizanie et provoque la discorde218 ». Il n’est plus, 
d’ailleurs, aussi motivé qu’auparavant par les luttes politiques219, et passe beaucoup de 
temps à construire son manoir et développer son domaine220 afin d’y attirer auprès de lui 
sa femme et ses enfants ainsi que s’adonner à la lecture de ses « chers livres »221.  
Concernant la question seigneuriale, la décennie 1840 se termine avec la 
concoction de deux plans d’abolition par des assemblées de censitaires du District de 
Montréal, en 1849 et 1850. Ces assemblées avaient conduit à la fondation d’une 
association pour la réforme des droits seigneuriaux en 1849222. Au total, en 1848-1849 
seulement, pas moins de 32 700 personnes demandent « soit une réforme soit l’abolition 
                                                 
216 Voir une série de lettres à Charles-Christophe Malhiot (LADC-2): 20 décembre 1847, p. 31; 22 décembre 
1847, p. 31-32; 27 décembre 1847, p. 33-34; 1er janvier 1848, p. 37-38. Papineau est précisément élu le 31 
décembre 1847, comme il l’écrit dans la dernière des lettres énumérées. 
217 Bédard, op. cit., chapitre 2, « Parler d’une seule voix », p. 81-127. 
218 Ibid., p. 107. Bédard voit dans l’action politique des Réformistes un pragmatisme salutaire pour la survie 
de la nationalité canadienne-française. Kelly y voit plutôt une volte-face chez d’anciens patriotes devenus 
collaborateurs. À ses yeux, des hommes tels que LaFontaine, Cartier et Morin sont désormais des parvenus à 
la solde du gouvernement colonial (Kelly, op. cit.) Pour Papineau, les LaFontaine et cie., sont des 
opportunistes et des « déserteurs de la cause populaire » (Julie, 4-5 novembre 1849, LAJ, p. 623). 
219 Il l’écrivait déjà à sa sœur Rosalie le 15 mars 1842, LAF, p. 272. De retour en politique, plusieurs lettres à 
Julie montrent que Papineau s’y adonne à reculons. Par exemple : 5 juillet 1851, LAJ, p. 679-680. 
220 « Dans l’isolement du lieu, j’ai été architecte, agriculteur, dessinateur et jardinier » (Pierre Margry, 19 
novembre 1852, LADC-2, p. 109). 
221 Lamonde, Fais ce que dois, op. cit., p. 137-178. Pour l’expression « chers livres » : Azélie Cherrier, 17 
février 1850, LAF, p. 402 ; Amédée, 28 février 1855, LAE-2, p. 35; Christie, 19 mai 1856, LADC-2, p. 221; 
Gilles Gallichan, Livre et politique au Bas-Canada, 1791-1849, Québec, Septentrion, 1991, p. 196; Roger 
Le Moine, « Papineau bibliophile, Les Cahiers des dix, no 46, 1991, p. 178 et 181. 
222 Benoît, op. cit., p. 14-23. 
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de la tenure seigneuriale223 ». Après celles des années 1830, des requêtes antiseigneuriales 
continuent donc d’être acheminées à l’Assemblée dans les années 1840, leur nombre 
augmentant considérablement entre 1849 et 1854224. Le langage qui s’y dessine révèle que 
l’opinion des habitants de beaucoup de seigneuries bas-canadiennes, en particulier dans le 
District de Montréal, s’est durcie face aux exactions grandissantes de certains seigneurs et 
l’incapacité des tribunaux de les freiner. Quelques assemblées de comtés de 1837 
organisées par le Parti patriote avaient donné un aperçu de cette tendance à Montréal, mais 
le phénomène est nouveau dans les requêtes225. Désormais, « seules la commutation et 
l’abolition sont envisagées pour résoudre le problème226 ». Aussi, le langage par endroit 
moins axé sur les problèmes locaux que par les décennies passées, mais davantage sur des 
grands principes tels que la liberté et le progrès laisse croire à une « prise en charge de la 
contestation par une classe [commerçante] que les interdictions seigneuriales irritent plus 
que l’accessibilité aux terres227 ». 
Papineau est sollicité, en septembre 1848, par un certain D. Latte qui deviendra le 
secrétaire du comité permanent sur la tenure seigneuriale. Latte souhaite que Papineau 
prenne « part à la croisade contre les droits seigneuriaux228 ». Ce dernier refuse, arguant 
que le système seigneurial est « bien plus favorable aux pauvres229 » que l’en croit Latte. 
                                                 
223 Georges Baillargeon, « La tenure seigneuriale a-t-elle été abolie par suite des plaintes des censitaires? », 
Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 21, no 1, 1967, p. 70. 
224 De 1840-1848, la moyenne de requêtes acheminées est de 6, ce qui représente une continuité par rapport 
à la décennie précédente. La moyenne annuelle entre 1849-1854 à 22 (Michaud, op. cit., p. 231). 
225 Michaud, op. cit., p. 287, note 2. 
226 Ibid., p. 223. Les calculs de Michaud montrent que plus du quart des seigneuries habitées du District de 
Québec (31) ont adressé leurs revendications à la législature (p. 224-225). Pour le District de Montréal, c’est 
le tiers (38) de toutes les seigneuries (p. 219). Pour le District de Trois-Rivières, la proportion est semblable 
à Québec, soit le quart (20) des seigneuries (p. 228). 
227 Ibid., p. 237, 246. 
228 Amédée, 2 septembre 1848, LAE-1, p. 224. 
229 Ibid. 
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N’en déplaise à Papineau, des « rumeurs d’abrogation de droits seigneuriaux230 » agitent 
même quelques habitants de la Petite-Nation. Il s’en plaindra à son fils, auquel il écrit que 
« [l]’agitation de cette question, d’altération de la tenure, fera bien du mal aux pauvres, et 
du profit aux avocats231 ». Il fait de même auprès d’O’Callaghan à qui il explique que 
« [r]ien n’aurait pu entraîner les habitants à se réunir en assemblée si ce n’est cette 
question rendue populaire par le faux jour sous lequel elle est envisagée : l’abolition de la 
tenure seigneuriale232  ». Le contexte est donc favorable à cette « folle agitation233» que 
dénonce Papineau au sein même de sa seigneurie, ce dont fait écho la seule requête de la 
Petite-Nation, écrite en anglais234 le 18 août 1852 et signée par 22,3 % de la population 
adulte masculine de la seigneurie235. Cela annonce bien les débats qui auront lieu dans la 
décennie suivante et qui mèneront à l’abolition graduelle du système seigneurial. 
Les années 1840 ont fourni ample matière à inquiétude pour Papineau sur la 
question seigneuriale. C’est ce que l’on constate à l’aune de l’étude de sa correspondance. 
Ce qui marque plus que toutes les lettres de cette décennie est la question de la vente de la 
                                                 
230 Amédée, 8 septembre 1848, LAE-1, p. 225. 
231 Amédée, 6 octobre 1848, LAE-1, p. 227. 
232 O’Callaghan, 28 octobre 1848, LADC-2, p. 70. 
233 D.-B. Papineau, 6 janvier 1849, LAF, p. 386. 
234 Cela fait écho à ce qu’écrit Papineau à Roebuck, et suggère que les francophones de la seigneurie se 
plaignent moins du mode de tenure que les anglophones : « Je pense donc que nombre des censitaires 
anglais, préjugés comme ils le sont contre la censive et les lois canadiennes, seront portés à se racheter et 
payeront pour cela bien au-delà du prix auquel j’offre de vendre » (16 juillet 1845, LADC-1, p. 568); D.-B. 
Papineau, 6 janvier 1849, LAF, p. 386 : « [les étrangers] sont presque toujours mécontents, et ce sont eux qui 
créent presque partout la folle agitation qui prévaut contre le système censuel ». 
235 Michaud, op. cit., p. 242 et p. 292, note 85. La participation à l’échelle du Bas-Canada « fluctue en règle 
générale entre 20 et 45 % » pour chaque requête (p. 239), ce qui situe la Petite-Nation parmi les seigneuries 
les moins mobilisées. Selon les données colligées par Colette Michaud, la Petite-Nation n’a fait l’objet 
d’aucune requête paysanne avant 1839, et une seule entre 1840 et 1854. Comme la grande majorité des 
requêtes provenant du District de Montréal à cette époque, celle de la Petite-Nation est centrée « autour de la 
définition des droits seigneuriaux et de la commutation ou de l’abolition », ibid., p. 237. On pourrait 
supposer que la seule requête antiseigneuriale provenant de la Petite-Nation concerne surtout les 
anglophones de la seigneurie puisqu’elle est rédigée en anglais. Baribeau donne quelques chiffres sur la 
population anglophone de la seigneurie en 1851, un an avant l’envoi de la requête : 74 chefs de ménage sont 
anglophones (439 francophones). Parmi eux, 52 sont cultivateurs et 11 sont des commerçants (le même 
nombre que chez les francophones). Plus largement, parmi la population active, l’on retrouve, toujours en 
1851, 180 anglophones (934 francophones). De ce nombre, 68 sont cultivateurs (37,8 %) et 20 sont 
commerçants (versus 13 chez les francophones). Voir Baribeau, La seigneurie, op. cit., p. 122-124. 
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seigneurie, révélatrice de l’attachement de Papineau à la propriété seigneuriale, à sa 
propriété a fortiori. Lors des moments les plus intenses de tentatives de vente, la 
correspondance a pu révéler le tiraillement de Papineau : tiraillement entre son 
patriotisme, qui l’enjoint à conserver sa seigneurie comme bien foncier utile à son pays 
tout comme il l’incite à ne pas retourner vivre sous « vasselage colonial »; tiraillement 
dans la nécessité de concilier son patriotisme à un discours vantant le potentiel de 
spéculation immorale de son domaine pour des capitalistes anglais; tiraillement entre la 
survie financière de sa famille, qui l’incite à vouloir vendre sa seigneurie en prévision de 
la confiscation de ses biens, tout comme il l’incite à vouloir la conserver comme un 
patrimoine familial à protéger et développer ultérieurement. Le retour d’exil de Papineau 
ainsi que les dernières années de la décennie 1840 offrent l’occasion de voir ces intérêts 
antagonistes se réconcilier : n’ayant pu vendre, Papineau décide de s’investir à fond dans 
le développement de sa seigneurie. Du même coup, il consolide un héritage important 
pour ses enfants et petits-enfants tout en faisant œuvre utile pour son pays et pour les 
pauvres en assumant ses responsabilités de seigneur-colonisateur. L’impression générale 
sur cette période est que Papineau est demeuré fidèle à ses convictions politiques et 
sociales patriotiques, et ce, malgré le fait qu’il ait dû jongler avec certaines contradictions 
résultant du contexte particulier d’exil dans lequel il évoluait. 
4. Prévenir et subir l’abolition : les années 1850 et après 
 
En 1851, un comité ayant pour objectif d’étudier la question est mis sur pied par 
l’Assemblée. Cela coïncide avec une augmentation de la pression sociale. En effet, « de 
nombreuses pétitions censitaires [déferlent] sur l’Assemblée législative » et demandent 
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l’adoption d’un plan de commutation de la tenure seigneuriale236. De plus, la Convention 
Anti-Seigneuriale de Montréal entreprend une lutte pour l’abolition des droits 
seigneuriaux en 1849237. Quelques seigneurs réagiront à ce mouvement en formant, en 
1851, l’Association Défensive des Seigneurs dont les objectifs, tels que rapportés par 
Michaud, sont les suivants : 
... l’objet de l’Association n’est point de s’opposer à une mesure de Commutation qui ne 
violerait pas ces droits de propriété, mais seulement de maintenir et de faire respecter le 
droit des seigneurs à une indemnité juste et raisonnable pour quelque mesure que ce 
soit... 
... résister de toute force à tout projet de Législation Déclaratoire quant aux Droits 
Seigneuriaux238. 
Un nouveau bras de fer est entamé autour de la question seigneuriale. 
4.1. Les dernières années de Papineau en politique et la question seigneuriale 
 
Conscient sans doute que l’enjeu est sensible compte tenu de sa position de 
seigneur, Papineau fait preuve de mutisme à ce sujet lors de sa campagne électorale de 
1851. Par exemple, il écrit à son fils qui achemine son programme politique aux accents 
républicains aux journaux de Montréal : « Extension du suffrage et vote au scrutin secret 
dont je n’ai pas parlé sont dans mes principes, ajoutez-le. Sur la tenure seigneuriale, je n’ai 
rien dit; que l’on ne me fasse rien dire239 ». Pourtant, le programme de Papineau n’est pas 
exempt d’éléments radicalement réformistes, sinon provocateurs: dénonciation du 
patronage et des « parvenus »; lutte à la corruption; affirmation de sa certitude que le 
« Monde américain » sera un jour républicain sur toute son étendue; électivité généralisée 
                                                 
236 Benoît, op. cit., p. 39, note 55. 
237 Michaud, op. cit., p. 98-99. C’est en 1849 également, vraisemblablement sous l’impulsion de la 
Convention Anti-Seigneuriale, qu’il y a « standardisation » des requêtes antiseigneuriales au Bas-Canada. 
Le mouvement paysan prend alors une tournure nettement plus concertée et politique. Selon Michaud, cela 
contraste avec les années avant 1840, durant lesquelles aucun mouvement organisé ne semble soutenir des 
revendications paysannes pourtant similaires d’une requête à l’autre (p. 124-127). 
238 Michaud, op. cit., p. 99. L’auteure cite le Rapport du comité provisoire de l’Association Défensive des 
Seigneurs, Archives nationales du Québec, E 4, 598.  
239 Amédée, 25 novembre 1851, LAE-1, p. 376. 
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pour le conseil législatif, les juges de paix, officiers de milices, etc.; extension du suffrage; 
implantation du vote secret; décentralisation du pouvoir (création de municipalités); éloge 
du pouvoir local (« c’est l’école politique du Peuple, c’est le temple de la liberté, c’est la 
citadelle de ses droits... »); et « d’autres [réformes] encore, comme un bon système 
d’instruction élémentaire, d’instruction agricole, de codification des lois, la libre 
navigation du Saint-Laurent, et surtout la plus stricte économie dans les dépenses 
publiques...240 » C’est dire à quel point la question seigneuriale pose problème pour le 
seigneur de la Petite-Nation. 
Papineau est défait en 1851, mais élu à l’été 1852 dans le comté de Deux-
Montagnes. La nouvelle session parlementaire ne s’annonce pas a priori comme celle qui 
résoudra l’enjeu seigneurial. Comme l’écrit Benoît : « [b]ien que la question seigneuriale 
soit abordée lors de la campagne électorale, entre janvier et septembre 1852, le nouveau 
Ministère louvoiera surtout sur la question de l’électivité du Conseil législatif241 ». 
Toutefois, le sujet est bel et bien un thème majeur dans la colonie et la pression interne au 
parti ministériel oblige le gouvernement à se pencher sur le problème242. Dans ce contexte, 
de nouvelles pétitions censitaires seront présentées à l’Assemblée. Celles-ci demanderont 
« presqu’exclusivement la définition des droits respectifs de chaque partie et surtout la 
correction des abus et des exactions commises dans certaines seigneuries; à tout le moins, 
peu d’entre elles exigeront l’abolition définitive de la tenure243 ». Ces pétitions ont 
probablement incité Papineau a affirmer qu’une majorité de personnes ne souhaitent pas 
l’abolition de la seigneurie. Or, « [l]ors de la reprise des travaux parlementaires à Québec, 
                                                 
240 Rumilly, Papineau. Tome 2, p. 399-402; adresse du 24 novembre 1851, Papineau, p. 92-95;  
241 Benoît, op. cit., p. 45. 
242 Ibid., p. 45-46. 
243 Ibid., p. 49. 
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le 14 février 1853, [à la suite de l’épidémie de choléra qui avait forcé l’ajournement de la 
session de 1852], Papineau est absent et se déclare malade. La vérité est qu’il ne veut plus 
siéger244 ». Les débats se déroulent sans lui, au courant du printemps et de l’été 1853245. 
Le 13 juin 1854 s’ouvre la deuxième session du quatrième Parlement de l’Union. 
Papineau est en chambre. La session ne dure qu’une dizaine de jours, et aucun projet de 
loi n’est adopté. Le 15 juin, Papineau écrivait à sa femme : « [a]llons, courage! C’est ma 
dernière absence et votre dernière corvée : après cela, je veux vivre avec vous sans plus 
m’éloigner246 ». Ce sera la dernière apparition du seigneur en Chambre comme député247. 
Papineau quitte en effet la vie politique et ne brigue aucun comté aux élections de l’été 
1854248. Papineau n’est donc pas présent en chambre lorsque le projet de loi de Lewis 
Thomas Drummond sur l’abolition est débattu à l’Assemblée, puis adopté à l’automne 
1854249.  
4.2. Papineau s’informe, s’exprime et s’implique dans la cause des seigneurs 
 
Cela ne signifie pas, toutefois, que Papineau ne s’intéresse pas au projet de loi. 
C’est ce que la correspondance privée nous permet de constater. À Montebello, dans son 
nouveau manoir seigneurial, Papineau n’a pas toujours le « loisir de travailler sur le sujet 
de la tenure seigneuriale250 » autant qu’il le souhaiterait. On sait, cependant, qu’il lit les 
journaux et se procure « tout ce qu’il peut trouver sur ce sujet : un plaidoyer de M. 
                                                 
244 Commentaire des éditeurs dans les LAJ, p. 714. 
245 Pour un compte-rendu des débats : Benoît, op. cit., p. 47-74. Les lettres envoyées entre le 14 février et le 
14 juin 1853, durée de la 1ère session du 4e Parlement de l’Union, ne proviennent jamais de Québec et le plus 
souvent de la Petite-Nation ou de Montréal. 
246 Julie, 15 juin 1854, LAJ, p. 732. 
247 Commentaire des éditeurs dans les LAJ, p. 729. 
248 Note 301, LAF, p. 459; Augustin-Cyrille, 16 avril 1854, LAF, p. 459. Papineau explique aussi qu’un 
problème d’ouïe l’empêche de faire correctement son travail de député (Julie, 10 juillet 1851, LAJ, p. 685). 
Sur la surdité de Papineau : M. Westcott, 9 septembre 1858, LAF, p. 529; J. R. Westcott, 13 juillet 1861, 
LAF, p. 553. 
249 Pour le compte-rendu de la session de 1854 : Benoît, op. cit., p. 75-119. 
250 Amédée, 13 octobre 1851, LAE-1, p. 360. 
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Dunkin, un pamphlet de M. Hincks et d’autres publications251 ». À propos de sir Francis 
Hincks, partisan de l’abolition et du projet de Drummond, il dira qu’il n’a que 
d’« odieuses prétentions » et qu’il n’est que « dépravation ignorante252 ». Il lira aussi le 
plaidoyer de Christopher Dunkin, et dira de lui qu’il est « très fort et très juste253 ». 
Lorsque ce même Dunkin retournera plaider devant le Conseil législatif à l’automne 1854, 
Papineau demande à son fils de le lui envoyer aussitôt qu’il sera imprimé, et précise de lui 
envoyer « les diverses versions des journalistes, jusqu’à ce que nous ayons celle qu’il 
donnera comme correcte et que tu m’enverras aussitôt254 ». Papineau ira même jusqu’à 
demander qu’Amédée paye pour lui toute souscription qu’il faudrait pour que soient 
publiés les textes de Dunkin, ce qu’une note de la main d’Amédée confirme : « "Dunkin, 
25, 22  £, fait" (A.P.)255 ». Il demande aussi à son fils de lui faire parvenir « quelque bon 
article dans le Herald journalier ou autres journaux, que je ne reçois pas, contre le bill 
seigneurial de Drummond-Cartouche256 ». De plus, il lui recommande de lire 
« attentivement » un pamphlet d’Alexandre-Édouard Kierzkowski sur La Question de la 
tenure seigneuriale du Bas-Canada ramenée à une question de crédit foncier257.  
                                                 
251 Yvan Lamonde et Frédéric Hardel, « Lectures domestiques, d’exil et de retraite de Louis-Joseph 
Papineau (1823-1871) », dans Yvan Lamonde et Sophie Montreuil (dir.), Lire au Québec au XIXe siècle, 
Montréal, Fides, 2004, p. 37 et 59; Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 10. 
252 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 11. La référence du pamphlet attribué à Hincks : Tenure 
seigneuriale. État actuel de la question par un membre de l’Assemblée législative du Haut-Canada, Québec, 
1854, 7 p., [en ligne], https://archive.org/details/cihm_34779 (consulté le 6 mai 2017). 
253 Amédée, 11 avril 1853, LAE-1, p. 522. 
254 Amédée, 2 décembre 1854, LAE-1, p. 628. 
255 Ibid., p. 629. Voir la note 842. 
256 Ibid., p. 628. En note 840, les éditeurs précisent : « Papineau associe le nom de Lewis Thomas 
Drummond, président de la commission du régime seigneurial, à celui de Dominique Cartouche, célèbre 
bandit français du XVIIIe siècle ». 
257 Amédée, 12 juillet 1852, LAE-1, p. 465-466. La référence du pamphlet : Alexandre-Édouard 
Kierzkowski, La question de la tenure seigneuriale du Bas-Canada ramenée à une question de crédit 
foncier par A. Kierzkowski, un des directeurs de la société d’agriculture du Bas-Canada, Montréal, John 
Lovell, 1852, 41 p. Kierkowski est le gendre du seigneur Pierre-Dominique Debartzch qui lui donnera en 
héritage une partie de ses domaines seigneuriaux de la vallée du Richelieu. 
240 
Papineau s’informe également auprès de son fils Amédée du déroulement des 
débats et lui fait valoir son opinion. Il sait, en fait, que ses lettres seront relues par des 
personnes opposées à l’abolition. À une reprise, au moins, il écrit à Amédée qu’il peut 
diffuser ses idées sur la question : « [j]’ai reçu une circulaire signée : Gugy, président, 
Würtele, secrétaire du comité nommé par les seigneurs. Mets-toi en rapport avec M. Gugy. 
Fais-lui part autant que tu voudras de mes idées, soit par conversations, soit en lui lisant 
extraits de mes lettres à toi et à M. Joly, soit en ne les lisant pas258 ». Par ailleurs, un mois 
avant cette lettre, en janvier 1852, c’est à Gaspard-Pierre-Gustave Joly de Lotbinière que 
Papineau demandait de communiquer quelques idées sur les droits historiques des 
seigneurs « aux agents » de Charlotte Chartier de Lotbinière qui, eux, pourront les 
transmettre à Amédée259. C’est avec un objectif similaire que le seigneur de Montebello 
écrit à son neveu Augustin-Cyrille, le 9 mars 1855. Papineau suggère alors qu’il souhaite 
se lancer indirectement dans l’arène journalistique, c’est-à-dire en prêtant ses mots, afin de 
défendre la cause des seigneurs. Le seigneur propose sans l’ombre d’un doute qu’Amédée 
(« A. ») communique ses opinions à un journaliste (« X. »), qui « est plus capable que 
personne autre de les faire valoir260 ». Il explique par la même occasion que c’est le seul 
moyen de défense efficace contre une Cour seigneuriale corrompue261.  
Durant ces années, des seigneurs s’assemblent parfois afin de « délibérer sur 
[leurs] communs intérêts et la conservation des droits que [leurs] confèrent respectivement 
les lois et [leurs] titres de concessions262 ». À une occasion, Papineau écrit qu’il ne peut 
                                                 
258 Amédée, 15 février 1852, LAE-1, p. 410; 7 juin 1852, LAE-1, p. 458. 
259 Joly de Lotbinière, 19 janvier 1852, p. 96-97, LADC-2. Charlotte Chartier de Lotbinière est seigneuresse 
de Rigaud et belle-sœur de Joly de Lotbinière. 
260 Augustin-Cyrille, 9 mars 1855, LAF, p. 475. Cela rappelle une situation semblable, dans le contexte de la 
« crise » annexionniste de 1849 (Julie, 4-5 novembre 1849, LAJ, p. 626). 
261 Augustin-Cyrille, 9 mars 1855, LAF, p. 475. 
262 Amédée, 14 octobre 1851, LAE-1, p. 362. 
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être présent à l’une de ces assemblées. Il donne tout de même une procuration à son fils, 
qui sera chargé de représenter son père « en toutes séances, d’y discuter et voter sur toutes 
propositions qui y seront faites263 ». De plus, une lettre montre que Papineau a préparé, en 
1853, un mémoire à la demande d’avocats qui souhaitent plaider contre le « bill de 
Drummond » en commission parlementaire264. Papineau pourfend aussi dans ses lettres 
certains hommes publics qu’il croit errer sur la question seigneuriale. Bien que cela se 
fasse privément, il ne s’en cache pas pour autant, et souhaite même que son opinion soit 
diffusée. C’est ainsi qu’il s’exprime à son fils :  
Il n'y a rien de secret dans cette lettre; lis-en tout ce qui concerne mon opinion sur les 
hommes du jour à M. Viger et Cherrier, et autres que tu voudras. Je n'ai jamais fait 
mystère de ce que je pense sur des questions que j'ai mieux étudiées qu'eux parce que 
j'étais plus près des sources et de la tradition, chez des patriotes qui les valaient bien: 
MM. Bédard, Panet, Planté, mon père, comme lesquels je dis265.  
 
Bien qu’il soit vrai de dire que Papineau a été absent des débats sur l’abolition du 
régime seigneurial à l’Assemblée, en 1853, ses lettres nous révèlent que lui et Amédée ont 
pris une part non négligeable dans l’élaboration de la défense des seigneurs durant les 
années 1850266. Ainsi, les éléments que nous venons d’expliciter et les détails qui suivront 
nous incitent à relativiser ce que l’on a parfois décrit comme une défense « peu 
énergique267 » du système seigneurial chez Papineau. Toutefois, bien qu’il en soit un 
acteur notoire, le seigneur ne semble pas être l’instigateur d’aucun mouvement 
proseigneurial. Il fait donc comme il avait dit à Latte à l’automne 1848 : « je ne prendrais 
                                                 
263 Amédée, 14 octobre 1851, LAE-1, p. 362; Amédée, 13 octobre 1851, LAE-1, p. 361; Amédée, 24 mars 
1856, LAE-2, p. 106. Pour un autre exemple qui montre que la présence de Papineau est sollicitée, par 
Robert Christie, en lien avec la défense de la tenure seigneuriale : Amédée, 22 avril 1853, LAE-1, p. 524. 
264 D.-B. Papineau, début mars 1853, LAF, p. 447. 
265 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 23. 
266 Pour d’autres détails des lettres écrites par Amédée: Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 415-418. 
267 Lamonde et Hardel, op. cit., p. 65.  
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pas d’initiative, mais appuierais des propositions raisonnables qui seraient faites, de 
quelque part qu’elles vinssent268 ».  
4.3. L’enjeu du droit de propriété 
 
Papineau craint que le projet de loi soit une « immorale agression contre la foi des 
contrats et la propriété269 ». Pour lui, le projet de Drummond qui « touche à la propriété 
privée » est une « œuvre de spoliation270 ». Cela n’est pas sans rappeler ce qu’il disait à ce 
sujet dans les années 1820 et 1830. Mais cette fois, il s’appuie plus explicitement sur 
l’histoire et recherche dans les archives la preuve que les seigneurs sont en pleine 
possession de leurs terres271. À son fils Amédée, Papineau écrit concernant des hommes 
qu’il croit visiblement errer sur cette question: «  [s]oyez donc logiciens et historiens, et 
vous n’aurez point ces flots d’incertitudes et d’indécision que vous portez dans l’examen 
de questions simples272 ». Il remonte lui-même l’histoire jusqu’au début du XVIIe siècle 
pour établir la logique de son argumentaire. Il argue, entre autres, que  
chaque titre a créé légalement un premier propriétaire. Ce titre de premier propriétaire 
lui laisse les droits de propriété les plus amples, à moins que le titre même ne définisse 
les restrictions et conditions que l’autorité souveraine lui impose. Voilà au début un 
contrat synallagmatique entre le législateur et le sujet, librement consenti de part et 
d’autre, auquel il ne peut plus être dérogé sans le consentement des intéressés273. 
Conséquemment, il se croit légitime d’établir qu’on ne peut enlever le droit de propriété 
aux seigneurs sans les compenser justement.  
                                                 
268 Amédée, 2 septembre 1848, LAE-1, p. 225. 
269 Amédée, 12 août 1851, LAE-1, p. 336; Lamonde, introduction des LAE,  p. 13. 
270 Christie, 9 novembre 1854, LADC-2, p. 163. 
271 Entre autres : Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 16 : « Ce n'est pas dans les archives étrangères qu'ils 
doivent chercher ce qui n'y peut pas être. C'est dans les archives du pays qu'ils trouveront toute la vérité: et 
ces archives ne se composent pas seulement d'édits et d'ordonnances, mais de jugements et de contrats. 
Qu'ils fouillent dans les registres des cours royales et seigneuriales; dans les terriers du domaine royal; dans 
les aveux et dénombrements, dans les terriers des seigneurs, dans les notariats où sont les minutes de 
concessions de terres, depuis les premières aux dernières: voilà des sources de légitimes et fructueuses 
recherches »; Joly de Lotbinière, 19 janvier 1852, LADC-2, p. 96-97; Lamonde et Hardel, op. cit., p.  49-52. 
272 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 18.  
273 Amédée, 13 octobre 1851, LAE-1, p. 359. 
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L’inquiétude de Papineau est profonde puisqu’il considère la propriété comme un 
droit sacré, associé aux « questions vitales touchant à la base des sociétés civilisées274 ». 
En cohérence avec sa vision républicaine de la société dont le socle est constitué de 
citoyens-propriétaires, Papineau écrit qu’il faut à tout prix protéger le droit de 
propriété275. En ce sens, puisque cet enjeu est central, Papineau fait de l’abolition une 
question juridique, non pas politique276. La perte d’un tel droit demande compensation, et 
les tribunaux devraient s’en assurer, non la législature, sinon cela conduirait à « une 
confusion dangereuse des attributions diverses des différents pouvoirs constitués277 ». En 
effet, pour lui, « [u]n pays est dans une situation fâcheuse, quand c'est le parquet qui, placé 
dans la nécessité de mendier et d'acheter de la popularité, donne le signal du mépris pour 
l'autorité judiciaire et la remplace par les passions des collèges électoraux278 ». Tant que la 
question de l’abolition des seigneuries concerne la propriété privée, les politiciens n’ont 
rien à dire sur les litiges entre seigneurs et censitaires : « Le faire ailleurs [que dans le 
domaine public], c’est usurpation279 ». Enfin, tout comme il l’avait soulevé dans les 
années 1820, Papineau soutient, en 1855, que le seul acte d’abolition « équitable » qui 
aurait pu être adopté aurait prescrit la « commutation volontaire280 ». Ainsi, sans une juste 
compensation des droits perdus, toute l’opération ne constituerait ni plus ni moins qu’« un 
système de confiscation » contre lequel « il faut prendre refuge281 ». S’écarter de cette 
règle, écrit-il, « c’est se flétrir dans l'opinion publique par tout le monde civilisé282 ». 
                                                 
274 Christie, 20 janvier 1855, LADC-2, p. 180. 
275 Supra, chapitre 3, note 313.  
276 Lamonde dit pareil dans son introduction des LAE, p. 13. 
277 Amédée, 25 décembre 1854, LAE-1, p. 635; Amédée, 11 avril 1853, LAE-1, p. 522. 
278 Amédée, 4 octobre 1851, LAE-1, p. 357.  
279 Ibid. 
280 Christie, 10 décembre 1855, LADC-2, p. 209-210. 
281 Julie, 5 juillet 1851, LAJ, p. 681.  
282 Amédée, 15 avril 1859, LAE-2, p. 322. 
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4.4. Éviter la « spoliation » 
 
Durant la session parlementaire de l’hiver et du printemps 1853, Amédée Papineau 
s’inquiète grandement du sort des terres non concédées de la Petite-Nation : le projet 
d’abolition de Drummond prévoit la perte des lods et ventes des terres non concédées des 
seigneuries anciennes, selon le jugement que « les seigneurs s’y sont refusés [toute 
concession], et auront voulu conserver leurs terres pour l’avenir283 ». Pour aider l’avocat 
Dunkin à plaider leur cause, et celles des seigneurs par extension, il demande à son père 
de lui faire parvenir sans délai une lettre que l’avocat pourrait lire à la barre expliquant 
l’historique des titres de propriété de la Petite-Nation284. Or, au début des années 1850, la 
moitié des terres de l’immense seigneurie ne sont pas concédées. Le 23 février 1853, 
Amédée expliquait donc à son père que c’est cette « clause-là [qui] est la plus spoliatrice 
de toutes et la plus fatale à vos intérêts285 ». Papineau lui fait donc parvenir ce dont 
l’avocat a besoin, ce à quoi son fils répond : « Nous avons à peu près tous les titres 
seigneuriaux désirés, et Dunkin part pour Québec, confiant dans la bonté de sa cause286 ». 
Papineau et Dunkin ne furent pas suffisamment convaincants, puisque l’Assemblée votera 
finalement pour le projet de Drummond préparé en octobre 1852, en mars 1853. Mais le 
Conseil législatif le rejettera, deux mois plus tard287. 
En octobre 1854, un nouveau projet de loi est présenté à la Chambre par 
Drummond. Il sera adopté au mois de décembre suivant. Une fois qu’il est informé que la 
loi d’abolition est finalement adoptée, en décembre 1854, Papineau cherche à se 
                                                 
283 Lettre d’Amédée à son père du 23 février 1853, citée dans Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 416. 
284 Supra, note 264. 
285 Cité dans Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 416. 
286 Une lettre d’Amédée à son père du 6 mars 1853, citée dans ibid. 
287 Benoît, op. cit., p. 53. 
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renseigner auprès de son fils, qui est à Montréal, sur les détails de celle-ci288. Le 1er 
janvier 1855, il lui écrit : « J'ai hâte de voir l'acte anti-seigneurial. Continue à te préparer 
sur la marche à adopter pour des concessions dans le franc-alleu289 ». Les Papineau 
s’inquiètent, et cela est justifié, de se voir confisquer leur propriété sans indemnisation290. 
Le bill de 1854 contenait un article [3] qui prévoyait « la réunion au domaine public de 
toutes les terres non-concédées non sises dans les limites concédées au domaine privé du 
seigneur291 », moyennant une indemnité calculée par d’éventuels commissaires 
seigneuriaux. Or, dans les débats qui précédèrent l’adoption de la nouvelle loi, il est 
proposé par le député réformiste Étienne-Paschal Taché comme amendement de 
n’admettre qu’une propriété partielle des seigneurs sur leurs terres non concédées. Selon 
Benoît, « cette motion tentait littéralement de déposséder les seigneurs de leur domaine 
privé » ou de l’indemnité prévue pour l’abandon de droits sur celles-ci292, ce que Papineau 
qualifie de « robespierrien et terroriste293 ». Les seigneurs réagiront : durant les débats, 
cinq pétitions seigneuriales sont acheminées à l’Assemblée. Celles-ci demandent, entre 
autres, qu’une indemnisation suffisante soit accordée aux seigneurs pour la perte des lods 
et ventes294. Sans qu’il soit toutefois possible de bien mesurer l’influence des 
revendications de seigneurs tel que Papineau à l’Assemblée, faible selon Benoît295, le bill 
est adopté sans amendement en novembre. Celui-ci se rend alors jusqu’au Conseil 
législatif pour approbation. Cette fois, l’influence des seigneurs ne peut pas être 
                                                 
288 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 10-11.  
289 Amédée, 1er janvier 1855, LAE-2, p. 9; Amédée, 25 décembre 1854, LAE-1, p. 635. 
290 Amédée, 6 novembre 1854, LAE-1, p. 626. 
291 Benoît, op. cit., p. 78. 
292 Ibid., p. 93. 
293 Christie, 15 mars 1855, LADC-1, p. 184. 
294 Benoît, op. cit., p. 105-106 
295 Ibid., p. 73. 
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mésestimée296. Le Conseil, composé de plusieurs seigneurs, recevra sept pétitions 
seigneuriales qui « exigeaient principalement de nouvelles dispositions aptes à assurer une 
indemnité élargie aux seigneurs297 ». Un comité spécial du Conseil transforma de façon 
importante le bill d’octobre 1854, et le rendit « nettement profitable et avantageux pour les 
seigneurs ». Notamment, « la pleine propriété des terres non-concédées et du domaine » 
leur était accordée298. De retour devant l’Assemblée, le 14 décembre, 65,8 % des députés 
acceptent les amendements du Conseil; les Rouges les rejetent. Dans l’ensemble, le projet 
représentait un compromis entre les conservateurs et les réformistes (antiabolitionnistes à 
abolitionnistes modérés), et déplaisait grandement aux abolitionnistes radicaux299. Malgré 
quelques amendements en 1855, 1856 et 1859, « le corps principal de l’Acte seigneurial 
de 1854300 » se trouve dans les amendements du Conseil législatif. 
Entre temps, comme évoquée plus haut, l’incertitude règne301. Papineau qui ne 
siège plus et est loin de Montréal ne connaît pas tous les détails. Dans ce contexte, il 
envisage le pire, et son objectif demeure de déterminer comment il peut mieux protéger 
ses intérêts. Son activité semble intense : « Entouré d’avocats et de notaires [...], je me 
suis légalement mis à l’abri des confiscations dont me menaçait ce bill302 », écrit-il. 
D’après les conseils d’Amédée, qui semble avoir été assez insistant sur ce point et qui 
                                                 
296 Benoît, op. cit., p. 105-109; Michaud, op. cit., p. 101. 
297 Benoît, op. cit., p. 106. 
298 Ibid., p. 108-109. 
299 Ibid., p. 115. 
300 Ibid., p. 118. Parmi les changements touchant les lods et ventes : « L’article III de l’amendement de 1855 
prohibait la perception des droits de mutation sur les propriétés, c’est-à-dire les lods et ventes, entre le 30 
mai 1855 et la publication ultérieure des cadastres » (p. 144); « Certaines dispositions de l’amendement de 
1856 apportaient des correctifs à la mesure décrétée en 1855 pour faciliter, dans un certain sens, l’évaluation 
des lods et ventes » (p. 145). En 1859, le gouvernement rachètera les droits de lods et ventes encore impayés 
aux seigneurs, soit sous la forme de paiements semestriels ou d’un bloc, dans quel cas une diminution de 
25% du montant doit être consentie par le seigneur. (Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 482). 
301 Amédée dans LAE-2 : 30 juin 1855, p. 69-70; 27 décembre 1857, p. 279; 15 avril 1859, p. 322. 
302 Christie, 15 mars 1855, LADC-2, p. 184.  
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souligne l’exemple de leur parent Louis-Antoine Dessaulles à Saint-Hyacinthe303, 
Papineau décide de céder ses terres libres à son fils. Écrivant à Robert Christie en 1855, 
Papineau nous révèle comment il croit s’être prémuni contre les pires contrecoups du 
nouveau bill de Drummond : « J’ai concédé en censive, à mon fils, 120 000 arpents, tout 
le résidu de mon terrain non concédé, et lui en ai, par un autre contrat, vendu pour une 
bagatelle la commutation en franc-alleu roturier [...] J’en fais un grand propriétaire de plus 
des deux tiers de la seigneurie, et reste seigneur de près du tiers concédé seulement304 ».  
En 1856, Papineau souhaite également intercéder auprès de son ami et 
commissaire Henry Judah, via Amédée, chargé de rédiger le cadastre de la Petite-
Nation305. L’objectif de Papineau est d’influencer le calcul des indemnités des lods et 
ventes auxquelles il aura droit afin qu’il lui soit le plus juste possible. La règle des dix 
années pour le montant de l’indemnité, insiste Papineau, serait « injuste et ruineuse pour la 
famille306 », parce que le développement de la Petite-Nation s’est fait tardivement. Il 
explique que 
[s]i pour estimation d’indemnité de lods et ventes, dans ma situation exceptionnelle, on 
pouvait prendre pour base d’indemnité les cinq dernières années, au lieu des dix, ça me 
donnerait le double de ce que donne la proportion actuelle. Ou bien l’année 1853, où 
presque tous les emplacements de Papineauville et Saint-André ont été acquis, plutôt 
que 1854, où l’incertitude de ce qui allait être fait a suspendu le mouvement d’achat de 
terres, en sorte que cette année a été peu productive307. 
 
                                                 
303 Amédée à son père, 17 septembre 1854,  Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 431. 
304 Christie, 20 janvier 1855, LADC-2, p. 181. La demande de commutation écrite est reproduite en deux 
versions différentes : L’honorable Étienne-Pascal Taché, 26 décembre 1854, LADC-1, p. 166-167 et p. 167-
168. Sur la concession de terres à Amédée : Denis-Émery Papineau, reçue le 19 novembre 1854, LAF, 
p. 465. Papineau envisage cette opération depuis au moins juillet 1851 (Julie, 5 juillet 1851, LAJ, p. 681). 
305 Plusieurs lettres montrent que les Papineau et les Judah étaient de bons amis (par exemple, Joseph 
Robitaille, 5 avril 1858, LAF, p. 519). Par ailleurs, Papineau habite avec le couple Judah-Kimber à Paris, 
durant l’hiver et une partie du printemps 1845 (commentaire des éditeurs dans LADC-1, p. 560-561). De 
plus, il est accompagné du couple Judah-Kimber lors de son voyage en Italie en 1845 (Roebuck, 17 août 
1845, LADC-1). Enfin, les deux dernières lettres d’exil envoyées à Julie nous apprennent qu’il avait comme 
projet d’effectuer la traversée de retour avec le couple Judah-Kimber (31 juillet 1845, LAJ, p. 567 et 18 août 
1845, p. 571), ce qui se produisit effectivement (Roebuck, 17 septembre 1845, LADC-1, p. 574).  
306 Amédée, 1er octobre 1857, LAE-2, p. 265.  
307 Amédée, 29 décembre 1856, LAE-2, p. 200. 
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En supposant que cette règle « fût approximativement équitable pour des seigneuries 
anciennement établies », écrit-il ailleurs, « elle ne l’est point pour celles qui commencent à 
s’établir, et le font avec une très rapide progression comme la mienne308 ». Dans ces 
conditions, Papineau soutient qu’« il est clair que la loi ne peut avoir son entière et juste 
application par rapport à moi, et la loi veut accorder à tous les seigneurs une compensation 
raisonnable309 ». Le seigneur a l’occasion de s’expliquer directement à Judah à plus d’une 
reprise, ce dernier se montrant prêt à prendre en compte ses arguments. Dans une lettre du 
3 décembre 1858, Papineau écrit : 
J’espère que les feuilles incluses [dans la présente lettre] contiennent tous les 
renseignements demandés par votre lettre du 20 de novembre dernier.  Ils font voir bien 
clairement combien la règle du profit des lods et ventes pendant les dix années de 1844 
à 1854 est inapplicable à ma seigneurie, et serait ruineuse pour moi, puisque les 33 645 
arpents concédés de 1845 à 1854 ne produisent pas le huitième de ce que les 36 869 
arpents concédés de 1810 à 1844 inclusivement ont produit de lods. Ce détail permettra 
à la commission seigneuriale de m’accorder en toute justice une autre et plus ample 
indemnité qu’il n’en résulterait d’une règle applicable peut-être à la généralité des 
seigneuries anciennement établies, nullement à celle dont la première concession en 
censive ne remonte qu’à 1810310. 
Par ailleurs, Papineau ne manque pas de donner son opinion quant à la « rente constituée, 
qui remplacera la rente seigneuriale311 ». Il explique à Judah que si le montant choisi est 
fixe pour chaque lot, « il y aura des pertes assez graves, tantôt par le seigneur, tantôt par le 
censitaire, plusieurs ayant plus, plusieurs ayant moins de terrain que ne comportent les 
titres ». Pour pallier à ce problème, dû au caractère sinueux de plusieurs concessions 
riveraines, Papineau propose d’évaluer la rente constituée au cas par cas, selon le calcul 
                                                 
308 Christie, 10 décembre 1855,  LADC-2, p. 209. 
309 Amédée, 5 octobre 1855, LAE-2, p. 85; Amédée, 29 juillet 1856, LAE-2, p. 148-149. 
310 Henry Judah, 3 décembre 1858, LAF, p. 530.  
311 Ibid. La rente constituée remplacera la rente seigneuriale au terme de la confection des cadastres. Celle-ci 
continuera d’être payée par les anciens censitaires et leurs descendants jusqu’au milieu des années 1940. 
Grenier et Michel Morrissette montrent que l’abolition, sur ce plan, fut profitable pour les seigneurs et peu 
préjudiciable aux avantages de leur condition : Benoît Grenier (en collaboration avec Michel Morrissette), 
« Les persistances de la propriété seigneuriale au Québec ou les conséquences d’une abolition partielle et 
progressive (1854-1940) », Histoire & Sociétés rurales, vol. 40, 2013, p. 61-96; Benoît Grenier, « Élites 
seigneuriales, élites municipales. Le pouvoir seigneurial à l’heure de l’abolition », dans Thierry Nootens et 
Jean-René Thuot (dir.), Les figures du pouvoir à travers le temps. Formes, pratiques et intérêts des groupes 
élitaires au Québec, XVIIe-XXe siècles, Québec, PUL, 2012, p. 57-64; Bernier et Salée, op. cit., p. 218. 
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« d’un minot de bled et 40 sols tournois par chaque 30 arpents en superficie ». Papineau se 
permet de poser la question au Commissaire : « Tout inconvénient ne serait-il pas évité si 
la commission adoptait quelque règlement analogue à celui des contrats de concession ci-
dessus mentionné?312 ». Malgré le risque évident de spéculation et d’abus que cela 
suppose, et que mettait de l’avant dans les années 1830 son cousin Denis-Benjamin 
Viger313, Papineau opte plutôt pour une solution au cas par cas. Il faut ainsi spécifier que 
comme le montrent plusieurs lettres des années 1850, ainsi que son seul discours public 
sur cette question à la même époque314, Fernand Ouellet a tort d’écrire que Papineau était 
« le plus ferme défenseur de la théorie des taux fixes315 ». 
Papineau s’appuie sur la longue Histoire pour soutenir que les taux de rentes n’ont 
jamais été fixes, même en Nouvelle-France316, quoique toujours peu élevés. En visant 
ceux, tels que la Cour seigneuriale, son fils Amédée et son cousin l’avocat Côme-Séraphin 
Cherrier317, qui mésinterprètent les Arrêts de Marly de 1711, il écrit : 
Et vous soutenez que l'édit fixe le taux de deux sols par arpent pour les terres de tout le 
continent et Isles françaises de l'Amérique. Puissamment raisonner. [...] Pourquoi y a-t-
il tant d'uniformité dans les anciens taux de rente et tant de modicité? Parce que vous 
mentez. Il y a diversité de taux dans toutes les seigneuries, et diversité de taux dans 
chacune d'elles. Mais elles sont toutes modiques. Vous mentez et vous savez que vous 
                                                 
312 Judah, 3 décembre 1858, LAF, p. 531.  
313 Kolish, Nationalismes, op. cit., p. 266. 
314 Discours du 14 juin 1850, Un demi-siècle, p. 569-573. 
315 Fernand Ouellet, « Le régime seigneurial dans le Québec (1760-1854) », dans Éléments d’histoire sociale 
du Bas-Canada, Montréal, Hurtubise HMH, 1972, p. 104. 
316 Louise Dechêne soutient cette thèse de la non-fixité des taux des rentes seigneuriales dans Habitants et 
marchands de Montréal au XVIIe siècle, Montréal, Plon, 1974, p. 249. Bien que non-fixes, les rentes étaient 
inamovibles. Benoît Grenier explique, à ce titre, qu’en Nouvelle-France, les « rentes ne peuvent en aucun 
cas être augmentées par le seigneur » (Brève histoire, op. cit., p. 79). À notre connaissance, Papineau ne 
remet pas en cause l’inamovibilité mais bien la fixité des rentes. Pour lui, seulement, il est impensable que le 
calcul pour une éventuelle indemnisation se fasse en fonction d’un taux supposément fixé en 1711 alors que 
la valeur, disons, de la monnaie, n’est plus la même en 1850. En d’autres termes, il faudrait que le calcul de 
l’indemnisation, pour être juste, tienne compte de ce qu’aujourd’hui nous appelons l’inflation ou 
l’augmentation du coût de la vie. 
317 « Les seigneurs retiennent [Dunkin] et [Cherrier], avocats de haute réputation, pour plaider leur cause à la 
barre de la Chambre » (Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 415); note 31, LAE-2, p. 36 : « Les seigneurs 
Campbell, Pangman, Amédée Papineau et J.-S. Wurtele ont formé une "association des propriétaires de fiefs 
et seigneuries" et ont requis les services des avocats C.-S. Cherrier et C. Dunkin pour défendre leur cause en 
cour, après la nouvelle loi de la tenure seigneuriale ». 
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ne dites point vrai. Vos pères ont payé tout autant que vous le faites. Quand la journée 
d'homme était de quinze sols et le minot de blé à trente sols, le censitaire payait plus que 
ne le fait aujourd'hui celui qui en paie huit ou dix. Pourquoi les seigneurs n'en 
demandent-ils point vingt, trente s'ils le peuvent? Parce qu'ils ne sont pas plus niais que 
leurs censitaires, qui ne demandent point douze mille francs de ce qui n'en vaut que six, 
sous peine de faire rire d'eux. Les uns et les autres demandent aujourd'hui, comme ils 
ont demandé dès le début, tout ce qu'ils ont pu raisonnablement demander et obtenir318. 
 
Papineau prend très au sérieux l’interprétation des archives et de l’Histoire. À l’intention 
de ces mêmes personnes, il écrit : « Vous avez des rats dans la tête et, parce que vous avez 
faussé l’interprétation de l’édit de 1711 et y avez cherché ce dont il ne s’occupait point, 
vous dénaturez le droit public et l’histoire de votre pays319 ». Il est notable, toutefois, de 
constater que le Mémoire que présenta Cherrier devant les juges de la Cour seigneuriale, 
en 1855, reprend l’argumentaire que Papineau expose dans ses lettres de janvier de la 
même année à Amédée320. Ainsi, il est probable que l’avocat, qui avait demandé l’aide de 
Papineau321, ait été influencé par ce dernier et ait modifié son opinion avant de plaider, ce 
qui renforce l’hypothèse émise plus haut que l’opinion de Papineau circula et influença 
l’élaboration de la défense des seigneurs322. Quoi qu’il en soit, et n’en déplaise à 
Papineau, ce n’est pas son opinion ni celle de Cherrier qui prévaut sur cette question en 
1854. C’est plutôt celle de l’avocat Thomas-Jean-Jacques Loranger selon qui, « [d]ans le 
                                                 
318 Amédée, 15 janvier 1855, LAE-2, p. 20-21; Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 12-14 et Amédée, 2 
décembre 1854, LAE-1, p. 628-360; Grenier, op.cit., p. 79. 
319 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 16. 
320 Côme-Séraphin Cherrier, Mémoire contenant un résumé du plaidoyer du C.S. Cherrier, ecuier, C.R., sur 
les questions soumises par l’honorable Lewis Thomas Drummond, procureur-général de sa Majesté pour le 
Bas-Canada, à la décision des juges de la Cour du Banc de la Reine et de la Cour Supérieure, en vertu des 
dispositions de l’Acte seigneurial de 1854, Montréal, Imprimerie de John Lovell, 1855, 110 p. Les p. 4 à 44 
tentent de prouver que les taux des cens et rentes ne sont pas fixés irrévocablement par les Arrêts de Marly. 
321 « Par hasard je t'ai fourni, dans ma dernière, des observations qui répondent d'avance aux demandes de 
Cherrier, de savoir si on trouve dans les archives françaises des correspondances postérieures à l'édit de 
1711 qui puissent servir à son intelligence et à son interprétation » (Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 16). 
322 Mentionnons aussi que le discours du 14 juin 1850 de Papineau contre l’abolition du régime seigneurial 
avait été reproduit dans les journaux L’Avenir (28 juin 1850) et L’Ordre social (27 juin 1850), comme le 
précisent les éditeurs de l’anthologie Un demi-siècle, p. 573. 
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but de favoriser la colonisation, les cens et rentes avaient été fixés à un taux très modique 
"dont le maximum ne devait pas excéder deux sous par arpent en superficie"323 ». 
4.4.1. Papineau est indemnisé 
 
Les extraits de la correspondance avec Judah rapportés plus haut complètent un 
rapport que Papineau envoie, à la demande de ce dernier, en 1855. Papineau expliquait 
alors qu’il « réclame une équitable indemnité » devant l’abolition « légale et forcée » de 
ses droits. Insistant, il souhaitait l’abolition de « ce droit [de propriété] sans injustice », et 
demandait « la juste compensation de ce qui lui est dû324 ». Les pressions de Papineau 
auprès de son ami y sont peut-être pour quelque chose, mais Judah tente bien de le 
favoriser comme il le peut325. Au terme de la confection du cadastre abrégé de la 
seigneurie de la Petite-Nation, le 1er décembre 1860, le commissaire Judah estime la 
valeur des lods et ventes à 17 528,88$326. La correspondance de Papineau ne dit pas, à 
notre connaissance, s’il est satisfait de ce calcul327. Mais nous pouvons sans doute le 
considérer chanceux d’avoir pu compter sur un membre de sa famille élargie pour 
                                                 
323 Jean-Charles Bonenfant, DBC, 1982. Le Mémoire composé de la plaidoirie de T.J.J. Loranger, C.R. un 
des substituts du procureur-général devant la Cour seigneuriale, Montréal, Imprimerie de La Minerve, 
1855, 94 p., est disponible en ligne sur le site de la Toronto Public Library : 
http://www.torontopubliclibrary.ca/detail.jsp?Entt=RDMDC-37131055306260D&R=DC-
37131055306260D (consulté le 5 mai 2017). 
324 Rapports faits à la demande de Judah, 1855, LADC-2, p. 169.  
325 Dans une lettre qu’il envoie à son père (16 février 1859), Amédée écrit : « M. Judah m’a arrêté dans la 
rue pour me dire qu’il n’avait pas encore eu le temps de vous écrire, qu’il se réservait d’ailleurs de le faire 
un peu plus tard parce qu’il avait trouvé moyen de grossir encore un peu le montant de votre part... ». Citée 
dans Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 482. 
326 Henry Judah, Cadastre abrégé de la seigneurie de la Petite-Nation, Québec, Stewart Derbishire et 
George Desbarats, 1861, p. 28-29. Les cadastres abrégés des seigneuries du district de Montréal sont 
disponibles en ligne : https://babel.hathitrust.org/cgi/pt?id=aeu.ark:/13960/t09w1fm5s;view=1up;seq=8 
(page consultée le 15 mars 2017).  
327 Il faudrait approfondir l’enquête. Déjà, nous remarquons que dans une lettre à Amédée (11 février 1859, 
LAE-2, p. 312), Papineau écrit ce qu’il compte faire avec l’indemnisation des lods et ventes :  bâtir des 
maisons à Montréal, en partie pour doter Azélie. Dans une autre lettre, Papineau parle de « l’insuffisante 
indemnité que nous recevrons » (Amédée, 6 juin 1860, LAE-2, p. 382-383). 
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l’évaluation de l’indemnité dont il a droit328. Il faut aussi souligner que le montant est 
considérable compte tenu de la valeur moyenne des lods et ventes des seigneuries de la 
colonie au moment de l’abolition, qui est de 6 370,70$. La Petite-Nation se retrouve parmi 
les 18 seigneuries bas-canadiennes (13,1% du total) dont la valeur capitalisée des lods et 
ventes est estimée entre 10,000$ et 20,000$329. Par ailleurs, la valeur totale des indemnités 
consenties pour la Petite-Nation, correspondant à la valeur capitalisée de la seigneurie 
(88 833,87$), est plus de quatre fois supérieure à la moyenne provinciale (21 064,41$)330. 
Tel que compilé par Benoît à partir des cadastres abrégés, seulement cinq seigneuries ont 
une valeur évaluée entre 80 000$ et 90 000$ dans le district de Montréal, ce qui 
correspond à seulement 3,7 % du nombre total de seigneuries331. D’autres statistiques sont 
révélatrices quant à l’importance du domaine seigneurial de Papineau par rapport au reste 
du District de Montréal, où l’on retrouve le nombre le plus important de grands 
propriétaires seigneuriaux. En effet, la Petite-Nation est l’une des sept seigneuries sur un 
total de 134 (à peine 5,2 % du total dans le District de Montréal) dont la valeur capitalisée 
des cens et rentes est estimée entre 50 000$ et 60 000$ (exactement 53 301,66$)332; l’une 
des 21 seigneuries de la colonie dont la valeur capitalisée des moulins banaux (15,6 % des 
82 totales possédant de tels moulins) est estimée entre 1 000$ et 5 000$ (le montant estimé 
pour la Petite-Nation est de 4000$)333; et l’une des sept seigneuries sur les 75 du Bas-
                                                 
328 Judah est le petit-cousin par alliance de Julie lorsque celui-ci se marie avec Harline Kimber le 10 juin 
1834 (LAF, p. 771). Par ailleurs, Papineau lui envoie deux lettres le 3 décembre 1858 : la première concerne 
le calcul de son indemnisation (LAF, p. 530-531) alors que la deuxième précise : « La lettre incluse à votre 
adresse est bien trop formelle et exclusivement d’affaires pour aller seule à un ami. Elle s’adresse donc au 
commissaire et associés, si besoin est » (p. 532). 
329 Benoît, op. cit., p. 185. 
330 Michel Morissette, « Les persistances de l’"Ancien Régime" québécois : seigneurs et rentes seigneuriales 
après l’abolition (1854-1940) », mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, 2014, p. 96.  
331 Benoît, op. cit., p. 179. 
332 Ibid., p. 184. 
333 Ibid., p. 186. Papineau ne considérait pas ses chances bonnes d’obtenir une indemnité jugée juste de ses 
droits banaux (Amédée, 3 juillet 1857, LAE-2, p. 255). 
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Canada (3,9 % du total) dont la valeur des domaines, manoirs et propriétés seigneuriales 
est estimée entre 10 000$ et 20 000$ (12 000$ pour la Petite-Nation)334. En somme, 
Papineau se retrouve au 22e rang dans la « Liste par ordre d’importance des propriétaires 
fonciers au Bas-Canada », juste devant les Ursulines de Québec335. 
4.5. La seigneurie comme legs familial à protéger 
 
Papineau cherche donc à protéger sa propriété et ses intérêts, qui sont relativement 
importants en valeur capitalisée. Il entrevoit en ce sens les avenues profitables qui 
s’offrent à lui336. Cela n’est toutefois pas étranger au fait qu’il souhaite léguer son bien 
foncier à ses enfants. Papineau conçoit ses propriétés terriennes comme un patrimoine 
familial. C’est dans cette optique qu’il fait la commutation d’une partie de la seigneurie en 
tenure franche et concède une partie de la seigneurie à son fils. Plus tard, toutefois, il 
avouera qu’il avait cédé à « la panique de la confiscation337 », alimentée par la propre 
inquiétude d’Amédée. Il le regrettera338 et s’inquiètera de l’entremêlement des « deux 
administrations, de la seigneurie et du franc-alleu », qui les rendent compliquées et 
dangereuses pour « l’amitié de la famille339 ». Il craint désormais que le franc-alleu 
concoure à la dilapidation du patrimoine familial et rappelle à Amédée que « la seigneurie 
est une ressource assurée pour la famille, si l’administration en reste en nos mains340 ». Il 
apparaît à plusieurs occasions que les améliorations qu’apporte Papineau à la seigneurie 
                                                 
334 Benoît, op. cit., p. 208. 
335 Ibid., p. 207. 
336 C’est également le cas lorsqu’il fait remarquer à Amédée que la venue prochaine d’un chemin de fer dans 
la région fera grimper la valeur des terres non concédées (Amédée, 6 février 1854, LAE-1, p. 582). 
337 Amédée, 11 décembre 1859, LAE-2, p. 372. 
338 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210; Amédée, 19 mars 1856, LAE-2, p. 101. 
339 Amédée, 11 décembre 1859, LAE-2, p. 372. 
340 Ibid. 
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ont comme objectif de laisser un héritage toujours meilleur à ses enfants341.  À son oncle 
Joseph Robitaille, en avril 1858, il écrit que « [c]’est un grand souci de moins dans la vie 
que d’être sans inquiétude pour le bien-être matériel de ses enfants342 ».  
4.5.1. L’intérêt de la famille pour la seigneurie 
 
Bien qu’Amédée soit à l’occasion réprimandé par son père « au sujet de sa manière 
de tenir ses comptes343 », Papineau souhaite tout de même qu’il prenne en main la gestion 
de la seigneurie « dans l’intérêt de tous les autres344 ». En janvier 1863, il se plaint au curé 
de Montebello Augustin-Médard Bourassa : « [s]i toute la famille était réunie et fixée à 
Montebello, Amédée et Napoléon [Bourassa345] s’initiant sous ma direction à cette 
administration, ce serait mieux pour eux, pour moi, pour les censitaires présents et 
futurs346 ». Loin de lâcher le morceau, Papineau travaille à l’amélioration et 
l’embellissement du domaine seigneurial afin d’attirer sa famille vers ce lieu où elle 
pourra jouir de « [l]a pleine liberté d’Algonquins civilisés347 ». Il le fera jusqu’avant sa 
mort. À l’été 1869, il écrit à sa bru, Marie Wescott :  
Je voudrais causer avec vous de tout ce que je pourrai faire pendant que je suis debout, 
de ce qu’il y aura de mieux pour l’avantage de mes chers petits-enfants, pour le 
con[ten]tement de ceux qui seront assez sages pour venir demeurer ici. Avec une aussi 
grande étendue de terrain comme je leur en laisserai à tous, le plus beau des états est d’y 
résider comme grand propriétaire, capable d’une agréable et profitable exploitation348.  
L’année 1869 voit plusieurs lettres de la sorte adressées à Marie Wescott. Le seigneur, 
conscient que ses jours sont comptés, revient souvent sur la question du patrimoine qu’il 
                                                 
341 Par exemple: Amédée, 7 janvier 1853, LAE-1, p. 496; J. R. Wescott, 13 juillet 1861, LAF, p. 555; J. R. 
Westcott, 31 janvier 1852, LAF, p. 440. 
342 Robitaille, 5 avril 1858, LAF, p. 518-519; Margry, 19 novembre 1852, LADC-2, p. 109. 
343 M. Westcott, 27 septembre 1869, LAF, p. 719. 
344 Amédée, 11 décembre 1859, LAE-2, p. 372.  
345 Napoléon Bourassa est le gendre de Papineau et mari d’Azélie. Leur fils, Henri, deviendra célèbre. 
346 Bourassa, 5 janvier 1863, LAF, p. 574. 
347 M. Westcott, 30 août 1858, LAF, p. 527; J. R. Westcott, 14 juin 1859, LAF, p. 542. 
348 M. Westcott, 27 juin 1869, LAF, p. 711; à la même : 15 juillet 1869, p. 712 et 21 août 1869, p. 717. 
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laissera à ses petits-enfants et sur la nécessité de s’occuper de la seigneurie après lui349. 
Quelques mois avant de décéder, en 1871, le vieux Papineau ne perd pas espoir, et écrit à 
Amédée: « J’ai vu dans la seigneurie mieux que n’y voyait mon père. Vous y verrez 
mieux que je n’y vois, et je m’en réjouis d’avance350 ».  
 
4.6. L’abolition de la seigneurie comme un malheur pour les Canadiens  
 
Si l’abolition inquiète Papineau parce qu’il se soucie d’être justement indemnisé, 
qu’il s’inquiète de l’aisance financière de ses enfants et qu’il craint de perdre un bien 
familial, il considère toujours que l’abolition est mauvaise aussi pour l’intérêt des 
cultivateurs et des pauvres. C’est une constante, mais Papineau, dans les années 1850, 
écrit plus longuement sur la préoccupation qu’il a pour les habitants de voir la tenure 
seigneuriale être abolie. Il demeure persuadé qu’elle est meilleure pour les habitants. 
Papineau fait état de sa vision d’un système dans lequel le seigneur joue le rôle de 
colonisateur permettant l’établissement des « Canadiens comme cultivateurs351 ». Il fait 
quelques fois référence à son père comme modèle à suivre, lui qui « sacrifiait sa fortune 
pour [...] ouvrir un asile [aux Canadiens]352 ». Le passage le plus éloquent à ce sujet est 
peut-être celui-ci : « Et moi aussi, je suis chef de colonie. Mon père avait acheté la 
seigneurie qu’il me vendit, mû et agité par le désir de sauver les débris de notre nationalité 
canadienne des étouffements du gouvernement anglais353 ». « Les seigneurs », écrit-il 
                                                 
349 M. Westcott, 27 septembre 1869, LAF, p. 719. 
350 Amédée, 23 juillet 1871, LAE-2, p. 713. Lorsque Papineau meurt à Montebello d’une pneumonie, le 29 
septembre 1871, ses enfants héritent de biens évalués à 116 871,48$, ainsi que de terres d’une superficie de 
près de 19 000 arpents. À cela, il faut ajouter une somme de 45 000$ en rentes constituées que les héritiers 
obtinrent du Syndicat de rachat des rentes seigneuriales, en 1940. À ce sujet : Le Moine, « Un seigneur », 
loc. cit., p. 332; Jean-Jacques Lefevbre, « La vie sociale du grand Papineau », Revue d’histoire de 
l’Amérique française, vol. 11, no 4, 1958, p. 515. 
351 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210; Amédée, 28 février 1853, LAE-1, p. 509. 
352 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210; D.-B. Papineau, 6 janvier 1849, LAF, p. 386. 
353 Guillemot, 10 janvier 1855, LADC-2, p. 174. 
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ailleurs, « ont véritablement protégé la masse de cultivateurs contre les envahissements et 
séductions des commerçants354 ». En ce sens, ce qu’il déplore le plus peut-être avec 
l’abolition, est le risque de perdre un système socio-économique traditionnellement 
canadien, assurant l’indépendance des habitants355 et basé sur la réciprocité et la 
bienveillance du seigneur356.  
4.6.1. L’opinion de Papineau est contrariée 
 
Papineau est inquiet pour l’intérêt de ses compatriotes. À Amédée, il écrit : « Au 
point de vue des intérêts publics, je n’ai jamais été aussi alarmé et attristé357 ». Pour lui, en 
fait, la tenure seigneuriale est toujours préférée par l’immense majorité des habitants358. Il 
juge que la population est prise en otage par le système politique colonial qu’il croit 
corrompu et que tout l’exercice n’est qu’« intrigues odieuses des La Fontaine et autres 
pour soulever les haines populaires contre les seigneurs359 ». Ce passage de la 
correspondance est un des plus révélateurs à cet égard : 
les méfaits d’hommes placés dans des situations aussi responsables par l’étendue du mal 
qu’ils font sciemment et qui s’enchaînent, par leur abjecte servilité, à faire tout celui que 
leur commandera le journalisme, doivent être constatés; les monuments en être 
conservés pour que, dans les réfutations qu’il faudra faire, plus tôt ou plus tard, de leurs 
odieuses prétentions, la dépravation éclairée de Drummond et la dépravation ignorante 
de Hincks soient bien affichées, et que toutes les turpitudes de l’administration de lord 
Elgin et celle du gouvernement anglais, qui le laisse faire, démontrent aux yeux de ses 
juges l’opinion éclairée de l’Europe, qu’il veut la confusion et l’anarchie dans les 
colonies qu’il est à la veille de perdre, comme il veut la corruption et l’exploitation dans 
celles qu’il est assez fort pour conserver. C’est aussi bien, du moins, la conséquence 
absolue, logique, universelle qui découle de la dépendance coloniale, comme elle est 
celle qui découle de la conquête par le despotisme360. 
 
                                                 
354 Amédée, 28 février 1853, LAE-1, p. 509. 
355 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210; Augustin-Cyrille, 8 mars 1855, LAF, p. 475.  
356 Pour un autre exemple : Amédée, 14 septembre 1863, LAE-2, p. 503. 
357 Amédée, 22 décembre 1854, LAE-1, p. 632. 
358 Amédée, 31 décembre 1854, LAE-1, p. 637.   
359 Amédée, 20 avril 1855, LAE-2, p. 46; O’Callaghan, 21 janvier 1856, LADC-2, p. 212-213; Amédée, 21 
septembre 1854, LAE-1, p. 617; Amédée, 22 décembre 1854, LAE-1, p. 632.  
360 Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 11. 
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Malgré l’appui que ses idées républicaines reçoivent des rédacteurs de L’Avenir, 
des Rouges généralement opposés aux réformistes et parmi lesquels l’on retrouve son 
neveu Louis-Antoine Dessaulles361, Papineau ne peut s’empêcher de reprocher à ses 
« jeunes amis de l’Avenir362 » leur « l’ignorance et l’irréflexion » avec lesquelles ils 
attaquent le système seigneurial. Ceux-ci le considèrent comme l’égal de l’ancienne 
féodalité française, et appuient l’acte seigneurial363. Papineau écrit, en 1851, que les 
rédacteurs de L’Avenir soutiennent un projet de loi qui, pourtant, sera « prochainement 
nuisible à ceux qu’ils prétendent servir364 ».  En fait, « Papineau ne partage guère [leur] 
radicalisme ultra-républicain à la française [...] favorable à l’abolition du régime 
seigneurial365 ». À ce titre, il rejoint l’opinion de Denis-Benjamin Viger, selon qui les 
abolitionnistes « n’ont pas compris "la tenure qu’ils désirent abolir"366 ». Les sources de 
contrariété proviennent parfois de son propre fils aîné qui ne s’est  pas toujours opposé 
aussi vivement à l’abolition. Bien entendu, Amédée mettra beaucoup de zèle à défendre la 
cause des seigneurs et celle de sa famille367. Mais, aux dires de Papineau, celui-ci se 
joignait dans les débuts « à ces folles idées d’extinction du régime seigneurial368 ». Il avait 
bel et bien, en 1851, encouragé son père à se ranger derrière un projet de commutation 
                                                 
361 Papineau apprécie ce qu’écrit à cette époque son jeune neveu (Julie, 4-5 novembre 1849, LAJ, p. 625). 
362 Julie, 4-5 novembre 1849, LAJ, p. 625. 
363 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210. Les Rouges sont les abolitionnistes les plus radicaux lors des 
débats portant sur la question seigneuriale à l’Assemblée législative du Canada-Uni (Benoît, op. cit.); 
Ouellet, « L’abolition », op. cit., p. 303-305.  
364 Amédée, 19 février 1851, LAE-1, p. 309. Papineau adresse une critique semblable à L’Avenir un peu plus 
tard : Augustin-Cyrille, 17 novembre 1851, LAF, p. 427-428; Julie, 10 juillet 1851, p. 683. 
365 Lamonde et Hardel, op. cit., p. 61. Le journal réprouvera cette position de Papineau le 19 juillet 1850 et 
le 28 mai 1851 (Michèle Lefevbre, « Le journal L’Avenir (1847-1852) : engagé et impartial? », Mémoire du 
livre / Studies in Book Culture, vol. 3, no 1, 2011, note 24); Jean-Paul Bernard, Les Rouges : libéralisme, 
nationalisme et anticléricalisme au milieu du XIXe siècle, Montréal, PUQ, 1971, p. 85-86. 
366 Ouellet, « L’abolition », op. cit., p. 311. Au sujet d’un discours de Viger prononcé au Conseil législatif, 
Papineau écrit qu’« [i]l est irréfutable » (Amédée, 10 janvier 1855, LAE-2, p. 14). 
367 Rumilly, Papineau. Tome 2, op. cit., p. 415-418.  
368 Amédée, 6 novembre 1854, LAE-1, p. 626; Amédée 2 juillet 1862, LAE-2, p. 480-481. 
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« pourvu que l'indemnité soit équitable et suffisante369 ». En guise de réponse indirecte370, 
Papineau explique dans une lettre à Julie qu’il considère que même le « moins défavorable 
des projets relatifs à la tenure seigneuriale n’en est pas moins un projet immoral de 
spoliation qui [attaque] le principe même de la propriété371 ». Le seigneur est contrarié 
qu’Amédée ait trouvé « belle, bonne, claire comme le code français » la loi seigneuriale de 
1854, celle-là même que Papineau considère comme « détestable372 ». Effrayé aussi par 
les conséquences de l’abolition pour l’état social démocratique et égalitaire bas-canadien 
favorisé par le régime seigneurial, dont la « jurisprudence était lumineuse, fixe, connue de 
tous », et attristé que ses enfants ne se rangent pas tous derrière ses opinions, il écrit: 
« Vous avez mieux aimé le chaos et les ténèbres. Vous les aurez à satiété et par-delà373 ».  
Conclusion 
 
Dans ce chapitre, nous avons voulu comprendre l’attachement de Papineau à la 
propriété seigneuriale dans des moments où elle est menacée d’extinction. Pour ce faire, 
une grande attention a été portée au contexte dans lequel il intervenait. De façon générale, 
il ne souhaite pas la disparition du régime seigneurial. Les raisons qu’il invoque pour la 
contrer sont tantôt plus personnelles et matérielles : il cherche, surtout, à protéger un 
patrimoine familial dans un contexte, les années 1850, où une indemnisation jugée juste 
pour la perte de ses propriétés n’est pas garantie. Tantôt, ses raisons sont plus politiques et 
idéalistes : la propriété seigneuriale, objet d’attaques de politiciens et hommes de lois 
corrompus, sied pourtant bien à l’égalitarisme naturel du Bas-Canada qu’il concourerait à 
                                                 
369 Amédée à Papineau, 5 juillet 1851 (BAnQ-M, P 7), cité en note 134 dans LAJ, p. 686.  
370 Ibid. : « "Ceci est en réponse à mon dernier conseil" (note marginale d’Amédée [...] dans le manuscrit de 
la lettre) ».  
371 Julie, 10 juillet 1851, LAJ, p. 686. 
372 Amédée, 2 février 1855, LAE-2, p. 26. 
373 Amédée, 30 janvier 1857, LAE-2, p. 210. 
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faire perdurer. Dans tous les cas, Papineau préférera la tenure seigneuriale à la tenure dite 
libre. Il trouve en cela une raison, secondaire, de s’opposer au groupe patriote « radical » 
en 1838 et de combattre les projets de réformes et d’abolition des années 1820 et 1850. 
Les six années durant lesquelles il tente sérieusement de se départir de sa seigneurie, de 
1839 à 1845, constituent une exception, à notre avis, où l’attachement de Papineau à sa 
propriété foncière est mis à rude épreuve par la conjoncture politique canadienne et son 
exil. Malgré cela, Papineau sera « fidèle » à la propriété seigneuriale tout au long de sa 
vie. Dans le temps long, il faut constater que son discours sur cette question est assez 
stable. Du moins, s’il y a hypocrisie à ce chapitre, elle ne serait pas ponctuelle au contexte 
de 1838, mais plutôt d’une étonnante constance. En somme, ce chapitre centré sur la 
trajectoire seigneuriale contextualisée de Papineau, s’il ne cherchait pas à lui donner 
raison sur la question seigneuriale, tentait du moins de comprendre qu’elle était sa raison. 




Vous devenez historiens. Cicéron vous révèle quelle est 
l’étendue et la sainteté de vos devoirs. Nil audeat dicere 
falsi, aut tacere veri, historicus [la première loi de 
l’histoire est de ne rien dire de faux et de ne rien taire de 
vrai].Vous flétrirez la lâche et hypocrite maxime que 
"toute vérité n’est pas bonne à dire". Supprimer une 
censure méritée, donner un éloge immérité, sous prétexte 
d’édification, sont deux mensonges historiques odieux 
comme l’invention d’une calomnie. Ne soyez ni cléricaux 
ni anti-cléricaux, soyez vrais. Dans la proportion où vous 
le serez se trouvera le plus ou le moins d’utilité de votre 
livre, et la correction d’erreurs historiques enseignées 
jusqu’à ce jour. 
- Papineau à Gonzalve Doutre et Edmond Lareau, fin 
décembre 18701. 
La figure de Louis-Joseph Papineau a fait l’objet d’une production 
historiographique abondante. Depuis la fin des années 1990, cette production s’inscrit 
particulièrement dans l’approche de l’histoire des idées. À ce titre, l’historien Yvan 
Lamonde a étudié plusieurs pans de la pensée de l’homme public et privé. Dans un 
ouvrage de 2012, écrit avec Jonathan Livernois, il proposait de se pencher sur la condition 
seigneuriale de Papineau afin d’interroger ce qu’il nomme le « paradoxe résiduel2 » du 
seigneur démocrate. En effet, comment expliquer la défense d’idéaux démocratiques chez 
Papineau alors que celui-ci est également seigneur, donc un acteur important d’un régime 
qui n’a rien de démocratique? Dans le présent mémoire, nous avons exploré ce paradoxe 
de deux façons différentes, mais complémentaires : par l’analyse historiographique et par 
les sources (les écrits publics et privés de Papineau). 
Les deux premiers chapitres ont été consacrés à l’historiographie de Papineau. 
Nous avons d’abord étudié le traitement historiographique du seigneur de la Petite-Nation. 
Nous avons pu remarquer que le paradoxe résiduel identifié par Lamonde est un trait 
                                                 
1 LADC-2., p. 313. Doutre et Lareau préparent l’ouvrage Droit civil canadien suivant l’ordre établi par les 
codes : précédé d’une Histoire générale du droit canadien, Montréal, 1872. 
2 Yvan Lamonde et Jonathan Livernois, Papineau. Erreur sur la personne, Montréal, Boréal, 2012, p. 180. 
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récurrent de l’historiographie. Il est également partie intégrante d’une dynamique de 
neutralisation-politisation que Livernois avait déjà remarquée dans quelques productions 
littéraires et scolaires. Surtout, nous avons vu que la figure du seigneur démocrate pose 
problème pour une historiographie « progressiste » portée avec force par les travaux de 
Fernand Ouellet. Pour ce dernier, l’alliance entre démocratie et Ancien Régime ne pouvait 
s’expliquer que par une hypocrisie égoïste. Il y voyait aussi une absurde et vaine 
résistance en face d’un progrès libéral inéluctable. Insatisfait par cette position 
épistémologique que certains ont qualifié de téléologique, nous avons émis l’hypothèse 
que l’historiographie récente des idées au Bas-Canada, qui plus est des idées 
républicaines, était susceptible de poser les bases d’une réinterprétation de l’aspect 
seigneurial du patriote. En portant une attention particulière aux travaux d’Yvan Lamonde, 
Louis-Georges Harvey, Michel Ducharme, Julien Mauduit et Micheline Clément, nous 
anticipions que la contradiction du seigneur démocrate perçue sous l’éclairage de 
l’antagonisme conservateur-libéral avait lieu d’être revue.  
Cette historiographie a fait l’objet du deuxième chapitre. Ce que nous en retenons 
est la nature essentiellement politique et démocratique des idées de Papineau, plus 
largement des patriotes et « vrais républicains », ainsi que l’évocation d’un certain 
attachement à la figure de Thomas Jefferson. Nous nous sommes différencié de cette 
historiographie en insistant sur le caractère possiblement cohérent d’un républicanisme à 
sensibilité jeffersonienne avec le régime seigneurial. Probablement parce qu’ils n’ont pas 
perçu de contradiction dans la figure du seigneur Papineau, Harvey et Ducharme n’ont pas 
cherché à expliquer ses idées sur le régime seigneurial. De leur côté, Lamonde et Mauduit 
se sont montrés inconfortables avec le paradoxe du seigneur républicain : le premier 
constatant sa persistance au sein d’une pensée dont il avait restitué une grande part 
262 
d’intégrité et de cohérence, alors que Mauduit ne pouvait que difficilement concilier la 
défense des monopoles et privilèges seigneuriaux avec l’« esprit capitaliste » moral et 
démocratique des « vrais républicains ». Si Quentin Skinner nous enjoint de ne pas 
postuler d’avance la déraison chez les acteurs historiques que nous étudions; si Lamonde 
et Montreuil soutiennent que les lectures sont autant de miroirs qui projettent des 
silhouettes et nous informent des sensibilités profondes de la personne qui les choisit; si 
Gallichan a montré la prégnance du livre politique chez les élites bas-canadiennes telles 
que Papineau; si autant d’auteurs ont démontré avec force l’influence du républicanisme 
dans le discours politique bas-canadien; et si l’idéologie est supposée motiver à l’action, 
alors pourquoi ne pas tenter de comprendre si, pourquoi et comment, Papineau pouvait 
concilier de façon raisonnable, cohérente, sincère et honnête le régime seigneurial avec ses 
idées de démocrate républicain? 
Le troisième chapitre explore l’une des silhouettes reflétées par la culture politique 
et littéraire de Papineau : celle de Thomas Jefferson. Nous avons voulu approfondir les 
affirmations des historiens du deuxième chapitre qui nous disaient que Papineau admirait 
Jefferson et s’en était inspiré. D’abord, nous avons exploré les écrits d’historiens de 
Jefferson ainsi que certains de ses écrits politiques afin de mieux cerner celui dont 
Papineau parle en termes élogieux. Nous avons ensuite scruté le discours de Papineau et 
fait ressortir quelques-unes de ses caractéristiques jeffersoniennes. Enfin, nous avons 
brossé le portrait des idées de Papineau sur le régime seigneurial et tenté de voir si le 
jeffersonisme de sa pensée y trouvait quelques échos. Nous avons observé que plusieurs 
passages du discours de Papineau l’éloignent de « l’individualisme et le matérialisme sur 
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lequel repos[e] le crédo libéral3 ». Ils le rapprochent plutôt du lexique et de la rhétorique 
dialectique propre au républicanisme classique et à l’humanisme civique, souvent associés 
par l’historiographie à Thomas Jefferson. Il s’est donc avéré que l’importance de la 
propriété terrienne, de l’indépendance citoyenne, de la vertu, de la morale et de la 
bienveillance s’observe dans le discours seigneurial de Papineau et forme un tout 
visiblement cohérent. Le régime seigneurial consiste pour lui en un moyen puissant et bien 
adapté au Bas-Canada de développer et faire perdurer un contexte social de vertu. En cela 
réside, selon nous, le « fond du débat4 ». S’il y a bien quelques considérations 
nationalitaires à ce chapitre chez Papineau, celles-ci, plus politiques que culturelles, ne 
supplantent pas ses aspirations démocratiques et républicaines.  
Notre quatrième et dernier chapitre s’est affairé à brosser le portrait contextualisé 
de l’attachement de Papineau à la propriété seigneuriale lorsqu’elle fut maintes fois 
menacée d’extinction. L’étude du déploiement de cette pensée sur le long terme met en 
lumière le contexte dans lequel Papineau intervient ainsi que les raisons qui le motivent à 
travers le temps. L’attachement de Papineau à la propriété seigneuriale est souvent 
expliqué à la lumière de sa désaffection du groupe radical de patriotes qui déclara sous le 
leadership de Robert Nelson l’abolition immédiate et sans compensation du régime 
seigneurial, en 1838. Or, l’étude sur le long terme permet de voir que s’il y a eu alors une 
hypocrisie égoïste, celle-ci n’était pas ponctuelle. Papineau a plutôt exprimé des idées en 
général stables, constantes, autant en privé qu’en public, sur le régime seigneurial. Yvan 
Lamonde a suggéré que l’historiographie a surestimé l’importance de l’enjeu seigneurial 
                                                 
3 Louis-Georges Harvey, Le Printemps de l’Amérique française. Américanité, anticolonialisme et 
républicanisme dans le discours politique québécois, 1805-1837, Montréal, Boréal, 2005, p. 36. 
4 Fernand Ouellet, « L’abolition du régime seigneurial et l’idée de propriété », dans Fernand Ouellet, 
Éléments d’histoire sociale du Bas-Canada, Montréal, Hurtubise HMH, 1972, p. 312. 
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dans la scission entre Papineau et les exilés radicaux et, en contrepartie, sous-estimé la 
conviction qu’il avait que l’entreprise était vouée à l’échec et porteuse d’une seconde 
catastrophe humaine après celle de 1837 sans appui du gouvernement américain5. Notre 
analyse tend donc à donner du poids à cette thèse. L’attachement de Papineau à la 
propriété seigneuriale ne saurait être expliqué qu’à partir de cet épisode complexe et 
singulier. 
En outre, il ne nous est pas apparu que Papineau cherchait à tromper, ni qu’il 
pouvait simplement être qualifié de conservateur, de réactionnaire, de nationaliste ou d’un 
simple « amoureux de vieilles lois françaises ». Ce faisant, nous croyons avoir participé à 
l’entreprise de restitution de l’intégrité et de la cohérence des idées de Papineau motivée 
par la force de certaines thèses de Ouellet selon nous insatisfaisantes, parce qu'injustement 
antipathiques. Postuler l’instrumentalisation du droit coutumier français et même des 
habitants afin de préserver la nationalité canadienne-française et ses cadres sociaux (dans 
lesquels Papineau occupe une position dominante) revient à rejeter le sérieux de la 
trajectoire intellectuelle et politique du monde atlantique dans lequel s’inscrit le Bas-
Canada6.  
Enfin, nous faisions état d’un cycle de dépolitisation/repolitisation de l’image 
historiographique de Papineau, dans la foulée des travaux de Jonathan Livernois7. Le 
projet nationalitaire politique de l’homme désormais bien connu, tout comme son 
républicanisme, nous semble concourir au bris de ce cycle. Plus encore : en admettant que 
                                                 
5 Nous remercions Yvan Lamonde de nous avoir fait part en privé de cette intuition concernant 
l’historiographie.  
6 Louis-Georges Harvey, « Quelques réflexions sur un printemps lointain... », Argument. Politique, société 
et histoire, vol. 2, no 8, 2006, [en ligne], http://www.revueargument.ca/upload/ARTICLE/359.pdf, (consulté 
le 11 mars 2017). 
7 Jonathan Livernois, « Le Papineau de Louis Fréchette : l’exproprié de l’histoire », Études littéraires, vol. 
25, no 2, 2014, p. 179-208; id., « Papineau, "celui qui n’écrit pas". L’inscription de l’homme politique dans 
l’histoire littéraire québécoise », Voix et Images, vol. 42, no 1, 2016, p. 97-111. 
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la tenure seigneuriale puisse être à la base d'un projet de société républicaine pour un 
Papineau aux sensibilités jeffersoniennes, le cycle de dépolitisation/repolitisation nous 
semble brisé dans la mesure où il nous apparaît mieux collé sur la logique (interne et 
externe) du discours du seigneur républicain. Qui plus est, et on pourrait nous en adresser 
reproche, nous avons en quelque sorte délesté (neutralisé) la figure Papineau d’une charge 
« progressiste » (est-il du bon ou du mauvais côté du progrès libéral?) pour le repolitiser 
par la volonté de démontrer que son discours, et celui des patriotes par extension, est 
cohérent parce que républicain et jeffersonien. L’on pourrait également nous faire voir que 
cette recherche de cohérence, tel le pendant contraire de l’approche de Ouellet, risque de 
masquer quelque dialectique ou incohérence qui, sur le plan heuristique, n’en demeurerait 
pas moins féconde. Après tout, ne serait-il pas extraordinaire qu’un homme qui a vécu 
aussi longtemps, qui plus est une vie aussi mouvementée, que Louis-Joseph Papineau ait 
été exempt de toute contradiction sur le plan intellectuel? Le « danger » de ce mémoire 
est, évidemment, de laisser croire que nous évacuons cette possibilité, ce qui est faux. 
Mais, force est de constater, que nous avons vu plus de cohérence chez Papineau que les 
historiens avant nous, par ailleurs sur un pan de sa trajectoire qui n’était pas le moins 
controversé. Le potentiel heuristique de la cohérence peut aussi être grand. Le temps dira 
si l’historiographie considère cette approche comme contribuant au bris d’un cycle ou, au 
contraire, à sa perpétuation. Il dira aussi si nous avons su éviter les pires écueils d’une 
« paresseuse histoire des idées8 » en relevant certaines continuités entre Papineau et 
Jefferson ou si celles-ci font effectivement mieux comprendre les idées du seigneur 
républicain bas-canadien. 
                                                 
8 Selon les mots de Pierre Rosanvallon, cité dans Julien Mauduit, « "Vrais républicains" d’Amérique : les 
patriotes canadiens en exil aux États-Unis (1837-1842) », thèse de doctorat (histoire), Université du Québec 
à Montréal, 2016, p. 39. 
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Cette étude portait sur l’historiographie et les idées de Papineau. Par conséquent, 
elle a délaissé les actions concrètes de ce dernier en tant que seigneur. Pourtant, étudier la 
gestion qu’il fait de sa seigneurie pourrait complexifier la compréhension que nous avons 
du personnage : quel type de seigneur était-il? Parvient-il vraiment à incarner son idéal de 
seigneur? Après les études pionnières de Claude Baribeau et Richard C. Harris, l’accès 
plus facile aux sources devrait inciter d’autres chercheurs à explorer cette avenue9. Une 
autre piste de recherche à explorer en ce sens est illustrée par une lettre de Papineau à 
l’ancien conseiller législatif et nouveau seigneur de Terrebonne Joseph Masson:  
[q]uant aux livres sur les droits seigneuriaux, ne vous occupez pas des traités des fiefs, 
c'est-à-dire les relations des seigneurs avec la Couronne. C'est un fatras trop vaste, trop 
ennuyeux, en trop grande partie tombé en désuétude pour que d'autres que des avocats 
doivent s'en occuper. Pour la gestion de votre belle propriété, je pense que le Traité des 
censives de Prudhomme et le Droit commun de la France de Bourjon vous suffisent 
pour bien connaître les relations de seigneurs à censitaires10. 
Il serait intéressant de se pencher sur le contenu de ces ouvrages disponibles en ligne11 et 
les comparer à la gestion que fait Papineau de sa seigneurie et son discours. De façon plus 
générale, l’étude de la gestion seigneuriale dans la famille Papineau pourrait bonifier notre 
compréhension du rôle peu étudié de la famille dans la seigneurie laïque12. Par ailleurs, 
nous n’avons brossé qu’un portrait limité des idées de Papineau et de ses sources 
d’influences. La correspondance privée regorge de références à d’autres auteurs que 
                                                 
9 Claude Baribeau, La seigneurie de la Petite-Nation 1801-1854 : le rôle économique et social du seigneur, 
Hull, Québec, Asticou, 1983, 166 p.; Richard Cole Harris, « Of Poverty and Helplessness in Petite-Nation », 
Canadian Historical Review, vol. 52, no 1, 1971,  p. 23-50. Voir aussi Olivier Guimond, « Seigneur absent, 
seigneur effacé ? Les frères Papineau et la gestion seigneuriale à la Petite-Nation (1817-1854) », dans 
Marie-Laurence B. Beaumier et Jacinthe De Montingy (dir.), Façonner le Québec. Populations, pouvoirs et 
territoires. Actes des 21e et 22e colloques étudiants du CIEQ, Québec, Centre interuniversitaire d’études 
québécoises, coll. « Cheminements », 2017, p. 15-26. 
10 Joseph Masson, 10 avril 1840, LADC-1, p. 498. 
11 Pour Le droit commun de la France de Bourjon (1770), voir Gallica : 
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k123022x.image.f3.langFR; pour le Traité des fiefs, censives de Pothier 
(1776), voir Archive.org : https://archive.org/details/traitdesfiefsc01poth 
12 André LaRose, « La seigneurie d Beauharnois, 1729-1867 : les seigneurs, l’espace et l’argent », thèse de 
doctorat (histoire), Université d’Ottawa, 1987, 685 p. Françoise Noël, « La gestion des seigneuries de 
Gabriel Christie dans la vallée du Richelieu (1760-1845) », Revue d’histoire de l’Amérique française, 
vol. 40, 1987, p. 561-582; id., The Christie Seigneuries : Estate Management and Settlement in the Upper 
Richelieu Valley, 1760-1854, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1992, 221 p.  
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Jefferson. Il serait pertinent d’approfondir l’influence sur les plans moral, politique et 
économique d’hommes tels que Félicité de Lamennais, Benjamin Franklin et Sénèque. Sur 
l’économie politique, l’influence des Lumières écossaises, notamment d’Adam Smith dont 
nous avons brièvement fait mention mériterait d’être approfondie13. Enfin, davantage 
d’études portant sur les seigneurs et leurs trajectoires intellectuelles individuelles 
permettrait de mieux situer le cas du républicain Papineau au sein de la classe 
seigneuriale.
                                                 
13 Nous avons aussi évoqué le cas de l’économiste français Jean-Baptiste Say, dont Papineau se dit un adepte 
(Amédée, 14 octobre 1841, LAE-1, p. 134). D’ailleurs, Éric Bédard remarque l’influence de Say chez 
d’anciens patriotes et réformistes (Les Réformistes. Une génération canadienne-française au milieu du XIXe 
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